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J'avais publié cd 1855, dans la Hevuc historique 
du Droit français et étranger, édilée par M. A. 
Duraad, ua article sur la Juridiction fraoçaise dao3 
Je Levant; j'ai cru qu'il De serait pas inutile de com- 
pléter cette élude théorique, d'un côté, par une ia- 
dication détaillée des sources où j'avais puisé, de 
Taulre, par un commentaire pratique des lois et rè- 
glements sur la matière. C'est ce travail ainsi com- 
ploté que l'on iuqjrime aujourd'hui. 
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Si les magistrats consulaires , pénétrés de leurs 
devoirs et familiarisés avec eux par une longue pra- 
tique , n'ont besoin ni de conseil , ni de guide ; s'il 
est inutile pour mes collègues de la Cour d'Âix 
de reproduire des lois exceptionnelles qu'ils appli- 
quent journellement comme jugesdirects ou d'appel, 
et de publier une jurisprudence fondée exclusivement 
sur leurs propres décisions; il est cependant encore 
intéressant de mettre en relief une juridiction peu 
connue et qui, au point de vue du droit internatio- 
nal et de nos intérêts politiques et commerciaux dans 
le Levant, est digne d'attirer l'attention des esprits 
sérieux. 

Le nombre des affaires judiciaires portées devant 
les consulats du Levant augmente chaque année, et 
toutes les années également ces affaires sont soumi- 
ses en plus grand nombre à l'appréciation de la 
Cour impériale d'Aix. Il y a quelques mois, il n'y 
avait pas moins de vingt affaires du Levant sur le 
rôle civil de cette Cour. Quatorze de ces affaires 
avaient été jugées à Constantinople, deux à Alexan- 
drie, une à lassy, une à Smyrne, une à Bucharest , 
une au Caire. 

Voici dans les années antérieures quel avait été 
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le nombre des arrêts rendus sur appel des décisions 
consulaires du Levant : 

En 1847, sept affaires venant, trois d'Alexandrie, 
trois de Smyrne, une de Tunis ; 

En 1848^ deux affaires, une de Smyrne, une de 
Constautinople ; 

En 1849, cinq, dont trois de Constautinople, une 
de Smyrne, une d'Alexandrie ; 

En 1850, six, dont deux de Constautinople, une de 
Salonique, une de Smyrne, une de Tunis, une d'Alep. 

En 1851, quatre, toutes de Constautinople ; 

En 1852, quatre, dont deux de Constautinople, 
une du Caire, une de Tunis; 

En 1853, cinq, dont deux de Constautinople, une 
de Smyrne, deux d'Alexandrie ; 

En 1854, six, dont deux de Constautinople, deux 
de Larnaca, deux du Caire ; 

En 1855, trois, toutes de Constautinople; 

En 1856, onze, dont sept de Constautinople, une 
de Beyrouth, deux du Caire, une de Tunis; 

En 1857, sept, dont cinq de Constautinople, une 
d'Alexandrie, une du Caire. 

De 1836 jusques et y compris 1856, il a été rendu 
en matière correctionnelle, sur appel, ou en iDatièrc 
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criminelle directement , vingt-neuf arrêts de con- 
damnation. Quelques arrêts dacquittement doivent 
être joints à ce chiffre pour compléter l'indication 
des arrêts rendus en matière correctionnelle ou cri- 
minelle. Sur les vingt- neuf arrêts de condamnation, 
douze ont été prononcés par la chambre correction- 
nelle^ sur appel de sentences consulaires ; dix-sept 
ont été rendus en matière criminelle par les cham- 
bres réunies. 

Les douze arrêts rendus par la chambre correc- 
tionnelle ont prononcé l^emprisonnement pendant 
moins d'une année, à l'exception d'un seul condam- 
nant l'inculpé à cinq années d'emprisonnement , et 
à diverses peines accessoires, notamment cinq ans 
de surveillance. Une de ces affaires avait été jugée 
en première instance à Tunis, une à Alexandrie, 
deux à Smyrne, huit à Constantinople. 

Les dix-sept arrêts de condamnation prononcés 
par les chambres réunies ont atteint dix-sept accusés. 

Aucun d'eux n'a été condamné à moins d'un an 
de prison ; 

Trois ont été condamnés à un an d'emprisonne- 
ment; 

Cinq à plus d'un an de la môme peine ; 
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Trois à la réclusion ; 

Trois aux travaux forcés à ieaips ; 

Un aux travaux forcés à perpétuité ; 

Deux à mort. 

Je dois ajouter que ces condamnations à mort 
ont été prononcées contre des contumaces. 

La plupart des affaires civiles ou criminelles por- 
tées devant la Cour, concernent des Français ; quel- 
ques-unes d'entr'elles cependant intéressent des pro- 
tégés français. Le nombre de ces derniers est biea 
moindre depuis que, presque toutes les nations, ont 
obtenu le droit d'entretenir des éonsuls dans les 
Echelles. Cependant la France a encore sous sa 
protection des étrangers dans qnelques-uns de nos 
arrondissements consulaires et notamment des Suis- 
ses et des sujets de Sa Sainteté. 

Plusieurs décisions dans les affaires civiles portées 
devant la Cour émanent, non des tribunaux consu- 
laires, mais des commissions mixtes, dont l'organi- 
sation verbalement convenue entre les légations 
dans le Levant mérite d'être remarquée. Les rela- 
tions nombreuses qui existent entre toutes les places 
de commerce font naître journellement des contes- 
tations qui sont souvent vidées d'une manière diffe- 



reute par les divers juges qui en sont investis. De 
là des difficultés d'exécution de toute nature et la 
plupart insolubles. On ne pourrait les prévenir que 
par des traités internationaux qui établiraient pour 
ces cas des tribunaux mixtes dont les parties seraient 
obligées de respecter les décisions. Si jamais, dans 
l'intérêt des relations commerciales, cette pratique 
était mise en vigueur entre les diverses nations , 
l'étude du fonctionnement des commissions mixtes 
du Levant fournirait des données précieuses à re- 
cueillir. 

J'ai divisé cette étude en trois parties. La pre- 
mière, qui n'est presque que la reproduction de l'ar- 
ticle publié dans la Revue Historique^ contient un 
aperçu historique et théorique sur la Juridiction 
française dans les Echelles. J'ai rapporté dans la 
seconde le texte annoté de nos traités avec la Porte 
et les régences barbaresques. La troisième est con- 
sacrée aux lois et règlements intérieurs destinés à 
assurer l'exécution des dispositions des traités con- 
cernant notre juridiction dans le Levant. 

En rapportant nos traités avec la Porte , j'ai dû 
éviter de rappeler les difficultés purement politiques 
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auxquelles leur exécution a doDué lieu. C'est à l'oc- 
casion de Tapplicalion de l'article 33 des capitula- 
tions de 1740 que naissaient encore hier les diffé- 
rends qui ont amené nos soldats et les flottes alliées 
dans la Baltique et la mer Noire. Je n'avais point à 
redire les faits d'une guerre où notre pavillon a 
toujours flotté vainqueur à la tête de nos alliés et en 
présence de nos ennemis. Qu'on me permette toute- 
fois, à l'occasion du texte même de ces traités con- 
clus à des époques bien diverses avec la Porte Otto- 
mane , de faire remarquer qu'on y retrouve sans 
c^sse et partout cette loyauté, ces principes géné- 
reux et ce noble désintéressement qui caractérisent 
notre politique extérieure. 

Dans tous ces actes, la France, loin d'agir avec 
égoïsme dans un intérêt privé et particulier, stipule 
toujours dans Tintérêt général des puissances euro- 
péennes. Dès le premier traité avec la Turquie, nous 
demandons à faire jouir tous les Francs des privi- 
lèges qui nous sont concédés et nous fesons des ré- 
serves expresses en faveur de l'Angleterre et du 
Saint-Siège. Ces garanties, réclamées par la France 
en faveur des autres nations, nous les retrouvons 
stipulées dans tous les traités postérieurs que nous 
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obtenons par reniremise de nos ambassadeurs, grâce 
à nos bons rapports avec la Porte ou au succès de 
nos armes à rencontre des puissances barbaresques. 

Vis-à-vis de ces puissances elles-mêmes , nous 
nous sommes toujours montrés grands, justes et gé- 
néreux. Au moment où nos forces navales purgaient, 
au profit de tous les navigateurs, la Méditerranée 
des pirates qui rinfestaient, nous ne demandions aux 
vaincus que la reconnaissance des principes du 
droit des gens admis par les puissances civilisées; 
nous réclamions des garanties pour la personne et 
la propriété de tous également; nous faisions pros- 
crire pour le cas de guerre entre les gouvernements 
les injustes représailles exercées contre les particu- 
liers ; nous allions jusqu'à faire admettre, par des 
peuples alors trop habitués à vivre en forbans et en 
pirates , l'abolition du droit de course en temps de 
guerre (Traité de 1830 avec Tunis, § 1); abolition 
qui ne devait être proclamée par les grandes nations 
que longtemps après (Déclaration du 28 avril 1856). 

Enfin , ces traités témoignent des bons Rapports 
qui ont toujours existé entre la France et la Tur- 
quie. La loyauté de notre politique, la position géo- 
graphique de la France, l'intérêt qu'elle a au déve- 
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loppemeûl de ses rapports commerciaux avec le 
Levant et par suite à la prospérité de ce commerce, 
ODt de tout temps rassuré la Porte sur les intentions 
de notre gouvernement. Aussi ces relations, d'une 
parfaite sincérité, d'une particulière affection de 
candeur et droiture^ ont entretenu, comme le di- 
sent les traités, depuis un temps immémorial^ des 
liens d'une sincère amitié et d'un attachement par- 
ticulier entre la France et la Porte. Ces liens, il 
importe au gouvernement turc de les resserrer au- 
tant que possible, car peut-être jamais il n'eut plus 
besoin d'alliés sûrs et puissants. 

Pendant des siècles , Marseille a été l'intermé- 
diaire le plus actif et le plus efficace de nos relations 
commerciales et politiques avec les Echelles. C'est 
par elle que la France a fait de la Méditerranée un 
lac français. Ici encore nous devons puiser dans le 
passé d'utiles leçons. Rien ne doit être négligé pour 
assurer à cette grande et antique place de commerce 
une importance qui servira à la France à con- 
server sa prééminence dans la Méditerranée. Nos 
autres ports de commerce dans cette mer, visités 
par des chemins de fer côtiers, perdent chaque jour 
une activité bien circonscrite et qu'ils devaient sur- 
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tout au mouvement du cabotage. Cesl dans les 
grands centres maritimes, où se trouvent, d'un côté, 
les intelligences et les bras, de l'autre les capitaux 
et les marchandises, qu'il faut développer un mou- 
vement qui paraît excessif et qui cependant a besoin 
d'être largement secondé dans l'intérêt général du 
pays. Ce n'est point une lutte avec d'autres ports 
français qu'il faut craindre et éviter, mais les effets 
ruineux d'une concurrence largement organisée 
dans des ports étrangers qu'il faut prévenir. Dans 
les temps passés, pour arriver à ce résultat, rien n'a 
été négligé ; on mit en vigueur, en faveur de Mar- 
seille, toutes les lois d'exception, de privilège, de 
monopole. Ces mesures seraient aujourd'hui des 
anachronismes dangereux; on ne peut assurer de 
nos jours la prospérité d'un grand port qu en lui 
donnant toutes les facilités qui accompagnent la li- 
berté du commerce. Ces facilités, le commerce mar- 
seillais, les possède en grande partie; celles dont il 
a encore besoin ne lui manqueront pas. D'un autre 
côté, nos possessions d'Afrique, en créant en face de 
l'empire français un nouveau royaume qui, baigné 
au nord par la Méditerranée, finira par ne trouver 
d'autres limites à TOuest que l'Océan; nos ancien- 
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nés relatioDS avec le Levant, qui ne peut tarder de 
devenir une échelle pour le commerce entier de 
l'Asie, promettent à Marseille, secondée par le con- 
cours actif et vigilant d'un gouvernement éclairé, 
un avenir digne de son passé. 

Si j'écris ici ces lignes sur TimportanC/e et l'avenir 
de Marseille, c'est que j'ai bien le droit de les placer 
à la tête d'un travail sur nos établissements consu- 
laires dans le Levant. Pendant plusieurs siècles Mar- 
seille fut la métropole de ces établissements et la 
Chambre de commerce de cette ville en eut exclusi- 
vement la surveillance et la haute administration 
aux époques de leur plus grande prospérité. 
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Le droit de rendre la justice est un des attributs les 
plus importants de la souveraineté ; aussi les gouver- 
nements s'en sont-ils montrés en général très-jaloux. 
Ils ont voulu que des hommes revêtus d'un caractère 
public institués par eux pussent seuls prononcer des ju- 



(t) Od appelle Echelles du Lerant les ports de la partie orientale de 
la Mëdîterranëe soumis à la domination de la Porte Ottomane, dans 
lesquels les Européens ont des comptoirs. Les Echelles de Barbarie 
sont les ports mëditerranëens du nord de l'Afrique sur les côtes des 
régences de Tripoli et de Tunis et de l'empire du Maroc. Le root 
échelles vient sans doute du vieux terme de marine escale qui si- 
gnifie port de mer qu'on trouve sur la route et oik l'on entre par occa- 
sion pour ravitailler un navire, chercher un abi:i contre les vents, un 
refuge contre l'ennemi ; c'est le portas minor de du Gange. Les navi- 
gateurs qui fesaîent le commerce du Levant étaient autrefois dans 
l'habitude de s'arrêter dans ces divers ports et par suite de faire 
écheUe ou escale* On fait dériver escale du turc iskelé qui signifie em- 
barcadères: ce mot turc serait lui-mérae dérivé de l'hébreu àiskaleth^ 
nom qui sert âi désigner l'échelle dont .on se sert pour arriver sur un 
navire ou en descendre. 
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gements obligatoires; et lorsque, entre nationaux, des 
amis communs ont été amiablement investis de l'appré- 
ciation de certaines contestations, leurs décisions n'ont 
pris un caractère authentique et n'ont pu être mises à 
exécution qu'après l'ordonnance du magistrat. 

La susceptibilité du pouvoir serait bien autrement 
excitée, si les entreprises sur la juridiction territoriale 
procédaient du fait de juges étrangers; si, dans l'exer- 
cice des fonctions dont ils auraient été investis par le 
chef de leur gouvernement, des étrangers venaient sur le 
territoire d'une autre nation rendre la justice au nom 
d'un prince étranger, alors même que les décisions ne 
porteraient que sur des contestations nées entre sujets 
de ce prince. Un pareil acte serait considéré comme un 
attentat au droit de souveraineté. 

Cependant, dans certaines matières, des exceptions à 
la rigueur de ce principe paraissent inévitables. Dans la 
navigation maritime, il est impossible de soumettre à 
toutes les juridictions locales des pays où Ton peut être 
dans le cas d'aborder, les contestations qui naissent entre 
gens de l'équipage; aussi les agents locaux que les Etats 
entretiennent à l'étranger pour protéger leurs nationaux 
sont généralement considérés comme ayant qualité pour 
vider ces différends. L'exécution de pareilles décisions 
qui a lieu sur un navire , démembrement flottant de 
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TEtat dont il porte le pavillon, est d'ailleurs facile, et 
ne nécessite pas des actes d'autorité sur le territoire de 
la nation auprès de laquelle est accrédité cet agent. 

Des gouvernements sont allés plus loin, ils ont toléré 
en fait sur leur territoire Texistence d'une juridiction 
étrangère, en refusant toutefois de reconnaître une force 
exécutoire aux jugements et actes émanés des consuls 
chargés de rendre la justice à leurs nationaux. Il est des 
souverains qui ont admis dans leurs Etats des consuls 
étrangers, avec droit de juger ; mais, même dans ce cas, 
cette reconnaissance ne suffît pas pour donner force exé- 
cutoire à leurs jugements ; le droit de juger n'emporte 
pas le droit de contraindre. 

Cet état de choses est la pratique ordinaire des consu- 
lats en pays de chrétienté. Les étrangers doivent porter 
devant leurs consuls les contestations qui les divisent. 
L'édit de juin 1778 en fait même une obligation pour 
les Français, à peine d'amende. Le consul a droit de 
juger ; mais sa sentence, exécutoire sur le territoire dii 
gouvernement qui le nomme et le commissionne, reste 
une lettre morte, sans force et sans vigueur, dans le pays 
où il a été admis à fixer sa résidence. Pour nous senrir 
de la langue de divers traités, les consuls n'ont pas de 
juridiction coactive. 
Les événements politiques, les guerres, les alliances. 
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les nécessités commerciales et industrielles ont amené 
entre divers Etats, des traités à la suite desquels les déci« 
sion$ des consuls ont obtenu une force exécutoire, non- 
seulement dans leur patrie, mais encore sur les territoires 
oix ils résident; c'est alors à la lettre de ces traités qu'il 
faut recourir pour connaître l'étendue des pouvoirs 
des consuls et la portée d'exécution de leurs sen- 
tences (1). 

Nous venons d'indiquer les règles que l'on suit en 
pays de chrétienté, relativement à la juridiction civile. 
Quant à la juridiction criminelle^ elle y est formellement 
refusée aux consuls. Le principe posé dans l'article 3 du 
Code Napoléon : « Les lois de police et de sûreté obli- 
gent tous ceux qui habitent le territoire , >* est consacré 
par les législations des divers peuples, avec cette consé- 

(i) Parmi ces traites, on peut citer ceux âest i janvier 1787, art. 7, 
entre la France et la Russie ; de 1783, entre la Russie et le Danemark ; 
i4 novembre 1788, art. la, entre la France et les Etats-Unis, et en- 
core ceux de i665 et 1667, entre TEspagne et la Grande - Bretagne ; 
1838, entre les Etats-Unis et la Prusse ; 18 16, entre les Etats-Unis et 
la Suéde, etc. La plupart de ces traités ne sont restés que peu de temps 
en vigueur. Celui de 1788, entre la France et les Etats-Unis^ était 
annulé par Pacte du 7 juillet 1798 et par le traité du 8 vendémiaire 
an IX, comme l'a jugé , le 17 mai i83i , la cour d'Aix , entre Huguet 
et Fetty-Place. Cet arrêt est rapporté dans la collection des lois et ar- 
rêts de Sirej et Villeneuve, tome t83i, a* partie, page ao8. Le pourvoi 
a été rejeté par arrêt de la Chambre des requêtes du q6 avril i832. 
i$ïc Walker, Collection if anciennes lois, t. 5, p. 484- L. Pouget, Prin^ 
eipes du droit maritime, i858, 1. 1 9 p. 4oay etc. 
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quence que c'est au juge territorial seul à réprimer les in- 
fractions à ces lois commises par les étrangers. Les déro- 
gations apportées à ces règles par les traités sont excep- 
tionnelles; elles n'ont lieu que pour des cas très-rares. 

La pratique est différente dans les pays hors chré- 
tienté. Les gouT^mements étrangers sont arrirés à y faire 
reconnaître et sanctionner le fonctionnement normal de 
leur juridiction nationale pour les affaires civiles et cri- 
minelles. Presque tous les États se sont ainsi procurés, 
par des traités dans les pays musulmans, une sorte d'ex- 
tra-territorialité, qui permet aux consuls d'exercer sans 
contestation sur leurs nationaux des pouvoirs fort éten- 
dus pour le jugement des différends civils, comme pour 
la police, la punition des délits et la poursuite des crimes. 

Dans ces pays les consulats ne sont pas seulement , 
comme le disait Depping, des Cours de commerce trans- 
portées en pays étrangers, ce sont des tribunaux de jus- 
tice civile et criminelle auxquels est soumise la colonie 
française placée dans le ressort. 

La France est la première des nations européennes 
qui ait obtenu de la Porte Ottomane des concessions aussi 
larges, non-seulement en faveur de ses nationaux, mais 
encore des autres nations autorisées à se placer sous la 
protection de son pavillon (1 ) . 

(0 NoQ era pcrtoeaso. aUre volte di navigrar ncUe Scalc o Scali del 
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Ces concessions sont si exceptionnelles, si exorbitan- 
teSt si contraires aux règles ordinaires du droit public 
international et aux principes de la souveraineté, qu'il 
ne sera pas sans intérêt d'exposer l'historique des traités 
qui ont sanctionné de pareils privilèges ; d'indiquer com- 
ment, au bénéfice de ces traités, s'exerce dans ces pays la 
juridictio 1 française soit en matières civiles, soit en ma- 
tières criminelles. 

C'est surtout de la justice française dans le Levant que 
nous nous occuperons, bien que les mêmes règles soient 
presque entièrement applicables à la Barbarie pour la- 
quelle la Porte stipulait. Il existe toutefois pour plusieurs 
de ces pays des traités particuliers (4) dans le détail des- 
quels il nous a paru peu utile d'entrer, surtout depuis 
que la régence d'Alger est devenue une terre française. 

Levante che sotto la protezîone della bandîera dî Francla, i cui Gon- 
8olî erano gli arbîtri nati dî lutte le controYersIe che îosorgevano sul 
traffico marittîmo, sia Ira i Francesî et dî Turchi , come tra gli altri 
abîtanti del paese. Tatto adesso é cangiato dacché altre nazîonî 
banno ottenuto ilpermesso dî commercîar seco loro. (Azunî Sistema 
unfv. dei principf dêl dîritio marifiimo, Fîrenze 1795, t. i,p. 2^1.) 

C'est sans doute par suite de ces anciens privilèges qui avaient placé 
autrefois tous les étrangers dans le Levant sous la protection du par 
viilon français, que l'on avait pris Thabitude de les désigner tous sous 
le nom commun de Francs. 

(i) Yojez pour le Maroc, notamment les traités des 3 sept. ]63o ; 17 
sept. i65i ; 7 sept. i635; 29 janv. 1682 ; Tacte du ao sept. 1751 ; les 
traités des 28 mai 1767; 17 mai i8a4; ^8 et 3i mai i825. — Pour; 
Tunis, traité dugnov. 1742; pour Tripoli, traité du a8 mai 1767.. 
Voyez au surplus infra 2* partie; 
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§ t . — Orif !■• de la larldletton flrançalse dans le 

EcTant et dans les Etats barbapevqaea. 

— Doewaienta qmî ront aanelioBBée. 



Lorsqu'il existe entre deux peuples une très-grande 
différence sous le rapport de la religion, des mœurs, des 
lois et des coutumes, des rapports durables et suivis ne 
sont possibles qu'autant que celui de ces peuples que son 
activité attire sur le territoire de l'autre y trouve des ga- 
ranties exceptionnelles sans lesquelles il n'existe aucune 
sécurité pour les personnes ni pour les biens. L'introduc- 
tion de leur justice nationale dans ces pays est pour les 
étrangers le plus précieux gage de sûreté qu'ils puissent 
obtenir ; ce n'est qu'à cette condition qu'ils peuvent fon- 
der des établissements durables et fructueux. Aussi, dans 
des circonstances semblables, les exemples de pareilles 
concessions se retrouvent-ils aux diverses époques de 
l'histoire. Cinq cent vingt-six ans avant Jésus-Christ , 
Àmasis avait concédé aux Grecs le droit de choisir et 
d'instituer en Egypte des magistrats investis du droit de 
juger, suivant les lois de la Grèce, leurs nationaux com- 
merçants établis en Egypte. Au sixième siècle, les bar- 
bares avaient autorisé les négociants étrangers établis sur 
les terres de la domination des Yisigoths à soumettra 
leurs différends à des juges nationaux. « Dum Irans-. 
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«( marinî negociatores inter se causam habuerint, nuUus 
« de sedibus nostris eos audire prœsumat, nisi tantum- 
« modo suis legibus audiantur apud telonarios (1) 
« suos (2). » Pendant le moyen-âge^ de pareils usages 
sont fréquemment consacrés, notamment au profit des 
villes commerçantes, si puissantes k cette époque. Enfin, 
ces usages se retrouvent partout où de grandes différen- 
ces existent entre la civilisation de divers peuples; ainsi, 
au neuvième siècle, l'empereur de la Chine avait con- 
cédé rinstitution d'un juge mahométan à Kan-Phan pour 
vider, d'après les lois musulmanes, les différends entre 
les négociants turcs qui trafiquaient dans ce port (3). 
Une pareille faveur nous a été accordée, de nos jours, en 
Chine et dans les états de l'iman de Mascate (4) . 

Chez les Musulmans, nous devrons rencontrer des con- 
cessions semblables en faveur des étrangers appelés à ré- 

(0 Telonmnsn^estpsaseuiemeni qui exi'gittribuùim, comme le dû 
DaCinge, t. VI, col. 1027 ; c'est le receveur des douanes et le juge 
des affaires de commerce, comme il le reconnaît, t. Yl, col. 1028. V^ 
Telonaaius. 

Telonarius est employé ici par la loi des Wisîgoths dans le même 
sens que dans d'antres lois les Bajuli , Prœposiliy Seneschalli^ Prio^ 
res mercaUiungy etc. Miltitz, Manuel des consuls ^ 1. 1, p. 16 c. 

(a) Leg. Wisîgot., lib. XI, tît, III, De transmarinis negoUatoriSus, 
prt. a. 

(3) Voj. les autorités cl tëes parDepping, Hist, 4u Comm, entre 
f Europe et le Levant, t. II, c. vu, p. a3, note a, 

(4) Loi du 8 juillet i852. 



DANS LES ÉCHELLES. 14 

sider temporairement dans les villes commerçantes, alors 
que ces étrangers ont des lois religieuses, civiles et cri- 
minelles , des mœurs , des habitudes, des coutumes et 
des croyances si différentes de celles des Turcs et une ci- 
vilisation éclairée par le Christianisme. 

Aussi est-ce à ces différences que les auteurs rappor- 
tent la cause des pouvoirs de juridiction en matières ci- 
vile et criminelle accordés aux consuls dans le Levant. 

Dans ces pays , la force des choses a conduit même 
plus loin : non-seulement les étrangers résidant sur le 
territoire musulman ont conservé leurs lois et leurs juges; 
mais de pareilles concessions ont été faites même aux 
sujets tributaires de la Porte. Mahomet II nomma à 
Gonstantinople un patriarche (1) grec, chef delà nation, 
président du synode et juge suprême de toutes les affaires 
civiles et religieuses des Grecs. Les Arméniens ont i Gons- 
tantinople , Gésarée et Jérusalem , trois patriarches inves- 
tis du droit de juger les affaires civiles (%) ; et même le 

(i) Da grec itarpti^ famille, lignage, patrie, et ip^ôçy cbef. Ce litre 
doDnë aux anciens chefs de famille par la Bible, m été donne aux ëvé- 
qnes des premières églises d'Orient ; il est encore pris par des arche- 
Yéqoes d'Occident et par le cbef de l'église grecque. 

(2) Ces patriarches sont sons la suprématie da Catholicos ou grand 
patriarche, résidant k Etschmiazîm, prés d'Erivan, sur TArarat, aur 
trefois à la Perse, aujourd'hui â la Russie depuis le traité de Tourk-. 
mantchaî (22 fév. i8a8, art. 3), entre la Russie et la Perse. 

Lorsque le eouyent d'Etscbmiazim, bâti, dit-on, par St. Grégoire <^. 
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pouvoir de répression des crimes et délits quoique réservé 
par les lois aux tribunaux turcs, en fait, est souvent exer- 
cé par les Patriarches. Les Juifs ont également leurs tri- 
bunaux, et un triumvirat composé de trois rabbins leur 
sert de tribunal suprême à Constantinople (1). 

Les mahométans ont une aversion innée et invincible 
pour faire le commerce hors de leur pays ; la loi de Ma- 
homet , qui leur défend de sortir de chez eux autrement 
que transitoirement et sans emporter le Coran , sert par- 
faitement leur humeur peu voyageuse. Ils n*ont person- 
nellement aucun commerce maritime ; pas de marine 
marchande, car leurs vaisseaux sont peu nombreux', 
mal construits, mal dirigés, mauvais marcheurs (2) . Les 

Nizîaiize, passfi'de la Perse à la Russîç ayec la province d'Erîvai^, la 
Porte suspendit l'exerciceide cette autoritësupërieure du chpf de l'église 
armënienne ; plus tard elle consentit k ce que le Catholicos , devenu 
sujet russe, conserva sur ses corëli^onnaires en Turquie soi^ ancienne 
autorité. Un extrait du règlement pour l'administration de l'église 
armeno-grégorienne dans l'Empire de Russie , a été publié dans la 
Gazette Aliemande de St. Petersâourg^ n^*go-gi, du o^ avril (6 mai), 
au 29 avril (t i mai) i836* Miltitz, tome I, appendice, page lyii, note 3. 

(i) Les décisions de ces divers juges peuvent, d'après les lois, être 
déférées â la révision des tribunaux turcs; mais soit qu'on force , le 
plus souvent, les plaideurs â accepter par serment, en dernier ressort , 
la décision de leurs juges, soit pour éviter les frais, ou par toute autre 
cause, il j a très-rarement appel â la justice turque. 

(a) Les Turcs ont été longtemps d'une ignorance extrême pour ce 
qui concerne la navigation. Miltitz rappelle que lors de la guerre en- 
tre la Porte et la Russie, terminée par la paix de Kaînardji (10 juillet 
1774)9 ledivau, n*imaginaatpas une cominuniGation {Yossiblc entre la 
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Turcs , il est vrai , ont fait à plusieurs époques des efforts 
pour avoir une marine militaire. Au 16* siècle le croissant 
flottait dans la méditerranée , le golfe arabique et persi- 
que et la mer des Indes jusqu'au moment de l'échec subi 
le 8 octobre 1571 dans le golfe de Lépante. Depuis lors 
la marine militaire turcque se ressentit de l'état de lan- 
gueur dans lequel tomba l'Empire. Elle se releva vers le 
milieu du 18<^ siècle, grâce au zèle de plusieurs sultans 
secondés par leur grand amiral; mais la journée de Nava- 
rin, le S6 octobre 1 8S6, vint anéantir en un jour le résul- 
tat de tous ces efforts. Depuis, la Porte a vu de nouveau sa 
flotte écrasée à Sinope. À toutes les époques ce n'a été 
qu'au moyen de matelots étrangers que les Turcs ont pu 
armer leurs vaisseaux, et ils avouent que Dieu, qui leur 
a donné la terre, a laissé la mer aux infidèles. 

Cependant la Turquie a un littoral étendu, de beaux 



Baltique et l'Archipel par Gibralur, adressa de vifs reproches à Tam- 
bassadear de Venise, « de ce que la république eût permis aux esca- 
dres russes d'arriver dans l'Archipel à travers l'Adriatique. » Haromer 
assure que lors de l'expédition française en Egypte^ les ministres turcs, 
pendant longtemps, ne voulurent pas croire que les vaisseaux français 
pouvaient arriver dans la mer Rouge, et Miltiz nous dit encore que la 
découverte de l'Amérique n'a réellement eu lieu pour le divan que le 
jour où le gouvernement des Etats-Unis fit à la Porte des ouvcfitures 
poar un traité d'amitié et de commerce. Or, le premier traité entre 
ces puissances porte la date du 7 mai i83o, et s'il est vrai que les pre- 
mières négociations furent entamées en 1818 , ont voit que même 
cette époque est très-rapprochée de nous. 



44 DE LÀ JURIDICTION FRANÇAISE 

ports, de riches productions, en un mot elle est dans les 
conditions nécessaires au développement du commerce 
maritime. Si les Turcs étaient inhabiles à s*emparer eux- 
mêmes de cet élément de prospérité , le gouvernement 
ne pouvait renoncer aux avantages nombreux que ce 
commerce pouvait procurer à l'Etat ; il fallait donc ap- 
peler les étrangers pour exploiter ces richesses. De là une 
nouvelle cause de concessions en leur faveur. Ne nous 
étonnons donc pas des privilèges nombreux accordés par 
les sultans aux chrétiens qui fondaient des établissements 
dans les échelles du Levant. La Porte dut être d'autant 
moins éloignée de faire des concessions si utiles à la pros- 
périté publique, qu'elles se trouvent en germe dans un 
acte du prophète lui-même, où on lit : « Je promets de 
protéger les magistrats des chrétiens dans mes provinces 
avec mon infanterie et ma cavalerie , avec mes troupes 
auxiliaires et avec les fidèles qui me suivent (1). » 
Nous avons cru devoir relever en commençant les mo- 



(i) Rîcaut a donne la traduction du texte arabe de ce privilège dans 
VHisL de tétat présent de Vempire ottoman, publiée à Londres pour 
la première fois en 1668, liv. II, c. 11, p. 346-359. MiltiuPa reproduite 
d'après la traduction de Briot. L'autbenticitë de ce document est 
contestée ; cependant, dans une capitulation aecordëe par le calife 
Omar, second successeur de Mahomet, aux chrétiens de Jérusalem» 
en 636, et rapportée dans le Journal des yqyages, t. IX, p. aSg, et 
MilUtzy t. II, p. 5oo, il est fait mention d'un acte du Prophète, ména- 
geant les chrétiens et leur accordant sûreté* 
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tifs généraux des concessioDS faites aux Français en 
Orient. Étudions les faits à la suite desquels elles se sont 
établies et développées, les circonstances dans lesquelles 
elles ont été sanctionnées. 

n me parait peu utile de remonter aux temps où Mar- 
seille, ancienne colonie grecque de TAsie-Mineure, ser- 
vait d'intermédiaire au commerce des Gaules avec le Le- 
yant. À diverses époques, quelques villes du littoral es- 
sayèrent en vain de disputer à la métropole des ports 
marchands de la Méditerranée ce commerce, qui lui ap- 
partint si longtemps exclusivement. 

Dès le commencement de la monarchie française, des 
rapports s'étaient établis entre les rois francs et les em- 
pereurs d'Orient ; Qovis avait reçu d'Ânastase le titre de 
patrice et de consul. Au sixième siècle, un traité entre 
Chilpéric et Tibère II assurait aux armateurs d'Agde et 
de Marseille et aux négociants établis dans le Levant des 
fodlités qui devaient nous donner dans ces pays , dès 
cette époque , le premier rang parmi les nations com- 
merçantes. 

Marseille qui, déjà avant l'ère chrétienne, avait eu une 
si brillante destinée, ne pouvait pas rester étrangère au 
mouvement commercial, qui donna tant dévie et d'éclat 
pendant le moyen-âge aux grandes cités commerçantes. 
Ge n'étaient plus Agde, GettCi Toulon, Fréjus, Antibes, 
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Montpellier, Narbonne, qui disputaient à Marseilie le 
trident des mers dans la Méditerranée ; au lieu de ces 
timides et faibles rivales , c'étaient Venise , Pise, Gênes, 
Florence, Amalfi qui menaçaient le commerce marseil- 
lais. Dans le huitième siMe, les Provençaus se rencon- 
trèrent dans le Leyant avec les citoyens de ces cités 
puissantes qui se rendaient en Orient tantôt en négo- 
ciants, tantôt en pèlerins, tantôt même en traitants (1). 

C'est à la Un du huitième siècle et au commencement 
du neuvième que se rapportent les relations nombreuses 
qui ont existé entre Charlemagne et le kalife Aaroun-al- 



(i) C'est surtout aui Vénitiens que ce reproche cjolt élreadreHé ; 
leun premiers voj'ages dam la mer Noire paraissent avoir eu pour but 
racbald«e9clav«qu'ils*eD(1aient, souvent après hi avoir mutila, 
pour être employés aux servicet des harems d'Asie. Lorsque le crois- 
sant flotta partout daus le Levant, ce trafic iofiine acquît encore plus 
d'activité. Ce fut avrc les esclaves de Circsssie , transportés par les 
Vénitiens pour compte des souverains d'Egypte, que ceux-ci, pendant 
long-temps défendirent leur trône et repousséreol les Arabes et les 
Coptes. Venise renfermait une foule d'esclaves acquis par la voie du 
commerce, bieu plus que par te résultat de ta guerre, et plusieurs au- 
teurs vénitiens, tels que Gallicioli et Filial!, regardent le grand nom- 
bre de ces étrangers, répandus dans leur ville, comme une des causes 
de la corruption des moeurs de celle république. Ces honteuses spécu- 
lations soulevâreut d'indignation la chrétienté j les gouvernements 
employèrent tous leurs eflbrts pour les arrêter; le Saint -Siège les 
ayant prohiliées énergiquemcnt et ayant lancé l'eicommunîcation et 
tes autres peines de l'Eglise contre les marchands désobéissants, Venise 
finit par sesoumctlrect dut y renoncer. Voyez Depping, t. I, c, i , 
et t. ll,c. to. Miliitz, I. II, I. II, c. i,9ecl. lu, p. ji, et les Buteurs 
par eux cites. 
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lUschid. Grâce h ces rapports de bonne intelligence et 
d'amitié, qui ont été puur les chroniqueurs de l'ûpoque 
la source de fables inadmissibles , le roi de France put 
obtenir pour ses sujets , chez les musulmans , toutes les 
facilités d'accès et de commerce. Les documents histori- 
ques de l'époque ne nous donnent pas le texte des actes 
qui accordaient ces garanties aui Francs, mais leur ciis- 
lence ne parait pas contestable . De cette époque date la 
nécessité d'une autorisation préalable du gouvernement 
franraii pour se rendre en Orient , autorisation que la 
Chambre de commerce de Marseille fut ensuite chargée 
d'octroyer jusque dans ces derniers temps. Ces autori- 
sations, primitivement délivrées par les rois de France , 
devaient, a l'origine, être remises aux autorités locales, 
en arrivant dans le Levant. Les abus auxquels se livrè- 
rent ces agents de la Porte motivtrenl bientôt de nom- 
breuses réclamations et donnèrent naissance à l'extension 
des privilèges concédés aux Francs. On leur permit d'a- 
voir sur les lieux des agents nationaux commissionnés 
par leur souverain, reconnus pnr la Porte, appelés à pro- 
t^r les Francs , à les surveiller , à les juger, et, au 
besoin , à les punir. 

Les croisades [1) contribuèrent beaucoup à développer 

( 1 ) L» preiuiûre croisade eut licD en 109.^ ; U huitième et deraiirc 



^ 
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rinfluence des Francs dans le Levant et à augmenter le 
nombre de leurs établissements commerciaux dans ce pays • 
Ce grand drame politique et religieux qui, pendant deux 
siècles, poussa l'Europe vers l'Orient, eut les conséquen- 
ces les plus heureuses. De cette époque datent, pour les 
nations de l'Occident, le progrès des institutions politi- 
ques , le développement des arts , de l'industrie , de la 
Navigation, du commerce. 

Le commerce avec l'Orient surtout prit une grande ex- 
tension, et les marchands français en profitèrent en pre- 
mière ligne. La France avait été appelée à prendre la 
part la plus large dans les croisades ; partout en Orient, 
à cette époque, on rencontrait des marchands, des guer- 
riers^ des seigneurs et des princes français (1). Nos né- 
gociants ne pouvaient manquer d'être favorisés par leurs 
compatriotes, et le commerce du Languedoc et de la Pro- 
vence dans le Levant, notamment celui de Marseille, ne 
pouvaient qu'acquérir un accroissement considérable et 
des fiacilités nombreuses. 

Marseille, d'ailleurs, avait été d'un secours puissant à 

(i) Presqaetous les croises qui fondèrent le royaume deJërusalem 
notamment, étalent français. Ils y avaient apporté leurs usages et leurs 
lois. En rapportant une contestation nde en ce pays, La Thaumassiére 
dit : « fort chose à croire (choie difficile à croire), qu'il y ait usage en 
*" ce royaume de Jérusalem qui soit contraire à l'usage de France; que 
« (puisque) cdaus qui le y establirent au conquest de la terre furent 
« François. » 
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nos croisés ; cette même yille où s'embarquaient hier ces 
milliers d*hommes et de cheyaux , cet immense matériel 
de guerre » qui journellement partaient pour TOrient , 
avait fourni aux croisés, pendant plus de deux siècles, ses 
navires, ses marins, ses trésors et même ses soldats; l'ar- 
mateur et le négociant marseillais étaient en droit de de- 
mander aux princes français, vainqueurs en Orient, des 
concessions en faveur des commerçants qui les avaient 
si puissamment secondés, et qui, si Ton en croit des au- 
teurs contemporains , en prenant part à ces expéditions 
chevaleresques, étaient loin de perdre de vue leurs inté- 
rêts conmierciaux . (Jacob. Yitriac. aj9i/(i Bongars , p. 
4089). 

Aussi devons-nous voir sans étonnement les Marseil- 
lais obtenir les immunités les plus étendues pour les éta- 
blissements qu'ils formèrent à cette époque en Orient. 
Les documents cités par Rufli, dans son histoire de Mar- 
seille, et ceux récemment publiés par MM. Méry et Guin- 
don, extraits des archives de Marseille, constatent plu- 
sieurs de ces concessions où Ton rend hommage aux 
nombreux services rendus par Marseille aux croisés. Ces 
chartes, la plupart sanctionnées par le chef de l'Eglise, 
devaient assurer aux négociants français établis dans le 
Levant et à la nation elle-même à laquelle ils apparte- 
naient une grande influence. Ici c'étaient des franchises 
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de droits, là on lés autorisait à établir de véritables colo^ 
nies en leur concédant une rue, une église et un four; 
d'autres actes leur permettaient de se faire rendre la jus- 
tice au ciyil et au criminel par leurs propres consuls , 
sauf certains cas réservés à la justice du pays (1). Nar- 
bonne (2) et Montpellier (3) obtinrent des facilités et des 
concessions. 

Il résulte de ces divers documents qu*à cette époque 
les Européens, et notamment les Français, avaient dans 
le Levant de nombreux privilèges, qu*ils avaient dans les 
villes, lés plus importantes des quartiers séparés (i) où la 

(i) Voyez, pour les franchises et concessions dans le royaume de Jë^ 
rusalem, les actes de 1117, ii3(>, ii5a, 1190. Saînt-Jean-d'Acre , les 
actes de 1 152, 1 190, 1226 ; Tjh, 1 167 ; Beyruth, I3a3 ; Chypre, i i4i« 
1180, 1336. 

(3) Notamment en i35i et i356, des chevaliers de Saint-Jean de 
Jérusalem, ponr les établissements dans l'île de Rhodes. (Dom Vais- 
*ette, passim). 

(3) En 1243, pour Antioche, Tripoli et Constantinople ; i365, pour 
Chypre; i356, pour Rhodes. ( D. Yaissette , Deppîng, Pardessus > 
d'AigrefeuilIe, etc.) 

(4) On a appliquée ces quartiers, véritables colonies européennes^ 
le nom sons lequel on désignait les Bourses des villes commerçantes , 
jes magasins et dépôts publics de marchandises : fonde^Junde^ ancien 
français ;furuiaf funticuSyJiindacuSf latin barbare \Jundaco^fontico^ 
italien ; alfondega^ espagnol. 

Le savant auteur de VHisL du droit Bjrzaniini M* Mortreuil, lors de 
la première publication de ce travail, a bien voulu me faire observer 
que le nom àe fonde ne servait qu'à désigner les magasins renfermant 
les marchandises, et non les quartiers habités par les Européens. M. 
Mortreuil a raison , la fonde était le marché où la nation étrangère 
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police était faite, et la justice était rendue par leurs na- 
tioDaux. 

En dehors des concessions directement obtenues par 
les négociants français , les rois de France, dans leurs 
rapports avec les princes musulmans, s'étaient efforcés 
d*assurer à leurs nationaux toutes les sûretés possibles 

avait le privilège d'étaler et de vendre ses marchandises et de se pour- 
voir de vivres, eslfonticus domus grandis^ in qud et negociatores et 
merces eorum conservantur^ uSî etjbrum venalium haienL, » Bre j- 
deobachy Peregn'nal, flierosoljrm,» C'est la définition donnée parles 
glossaires, et de Brèves, dans son Fojrage en Turquie^ dit : « hesjbnr 
dtcssont des magasins où se serrent les marchandises qui sont ap- 
portées des Indes, de Perse, par la voie d'Alep. » Mais , je persiste à 
cii'oire que le moi /onde a été pris souvent dans une acception plus 
étendue, et qu'on l'a appliqué souvent â la colonie entière, comme 
le mot de comptoir, dont la signification primitive et restreinte et 
connue de tous, a servi à désigner des établissements commerciaux 
snr diverses cotes ; c'est ainsi que Depping, t. II, p. ^y, et Miltitz , t. 
II, p. 433, écnvent : * Ce qui constituait un consulat au Levant , 
était un enclos fermé où résidaient le consul d'une nation étrangère 
et les marchands ses compatriotes ; outre leurs haèitations, cet enclos, 
appelé fonde, renfermait ordinairement des magasins ou ôouUques, 
une chapelle ou même une église, un Jour, un bain, une taueme, une 
Boucherie et une halle aux poissons. » De Brèves, que je citais tantôt, 
ajoute aux lignes que je rappelais . ^ Les marchands j logent aussi. » 
Dans son voyage en Egypte, et Syrie, t. XXI, de V jirchœologia or 
ifuscellaneous tracts , de Lannoy dit : «^ Il y a plusieurs marchands 
chrétiens dedans la ville (Alexandrie) qui l'a demeurent, en espécial 
Vénitiens, Gevois et Catalans, qui y ont leurs fonte^ues, comme majr 
sons grandes et belles , et les enferme on là dedans, et tous les chres- 
tiens chascune nuyt de haulte heure, et le matin les laissent les Sa- 
razins sortir de hoen heure.» Je pourrais ajouter d'autres citations 
dans ce sens et me prévaloir de divers passages des Assises de Jérusa- 
lem ; c'est ce qui m'q fait maintenir ma note malgré les observations 
d^ M. MortrcuiK 
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pour leurs personnes et leurs biens ; les villes de la Médi- 
terranée avaient de nombreuses relations avec les pays 
d'Asie placés sur le littoral de la Méditerranée ; les rois 
de France parurent s'appliquer à étendre ces relations 
aux ports d* Afrique, en obtenant dans ces contrées des 
facilités pour leurs sujets. Au milieu du treizième siècle, 
saint Louis obtenait que des consuls français résideraient 
à Tripoli et à Alexandrie. Philipe le Hardi, son fils, en 
1S70, fit un traité en faveur du commerce français en 
Afrique. Plus tard, par l'influence et l'habileté de Jacques 
Cœur, les relations entre le sultan et le roi de France 
s'établirent de nouveau sous d'heureux auspices pour le 
commerce d'Egypte, et, par une lettre de 1 447, le sultan 
promit sa protection aux négociants français déjà auto- 
risés à avoir un consul. 

Malgré les concessions rapportées par les négociants 
du Languedoc et de Provence dans le Levant, et les ga- 
ranties obtenues pour le commerce en Afrique, le com- 
merce du Levant, du treizième au quinzième siècle, était 
allé en dédinant ; les croisés avaient essuyé de nombreux 
revers, la France était appauvrie par la guerre étrangère 
et les déchirements intérieurs ; l'étoile de Marseille avait 
pâli ; Pise et Gènes liguées contre elle acquéraient tous 
les jours une plus grande importance maritime, commer- 
ciale et industrielle; les rares produits du Levant» qui se 
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déchargeaient sur ses quais, y étaient apportés par des 
navires vénitiens. 

Heureusement une ère nouvelle commençait ; la guerre 
étrangère et les dissensions intérieures, en déchirant les 
provinces, avaient rendu plus faciles les conquêtes des 
rois sur les grands vassaux ; l'unité française faisait cha- 
que jour des progrès. Avec l'union naissait la force. Louis 
XI voulut rendre au commerce français dans la Méditer- 
ranée son éclat. Aucune marchandise du Levant ne put 
entrer dans le royaume, si elle n'était apportée par des 
navires français. Le commerce de Marseille sortit de son 
engourdissement, les armateurs se réveillèrent, les vais- 
seaux partirent pour l'Orient ; les fonds manquant pour 
les grandes opérations , on fit d'abord des chargements 
à la cueillette, et lorsque la route du Levant eut été rou- 
verte, elle fut chaque jour de plus en plus fréquentée. 
Les consuls français reprirent leur place dans les échel- 
les, où leurs nationaux commençaient à affluer de nou- 
veau. 

Les rapports entre les rois de France et les sultans 
continuaient au sujet du commerce de l'Egypte. Au com- 
mencement du seizième siècle, Louis XII obtenait, par 
l'intermédiaire du consul catalan Philippe de Parades , 
la confirmation de la protection promise aux Français. 

Sélim I* ayant conquis l'Egypte, ces privilèges furent 
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reconnus et conflrmésparlui; enfin, sur la demande des 
consuls français et catalan, Suleyman II le Canoniste (1) 
conflrma de nouveau les privilt^ges dont jouissaient ces 
nations en Egypte [2]. Cet acte a de l'importance , car 
il sert de base aux prifiléges qui ont été accordés plus 
tard à la France dans le Levant (3). 

Le pouvoir des sultans grandissait chaque année; 
maîtres de l'Egypte et de Constaatinople, ils portaient 
leurs armes dans l'Allemagne, et François I", bien moins 
inquiété par leurs conquêtes que par les armes de Char- 
les V, apri^ avoir pris part au traité formé contre les 
Turcs entre ce prince et Henri VIII , reciiercbait avec 



(i) C'Mt-i-dirc \e lë^ilslcur. On appelle Canoun les lais conititu- 
tlvei de l'Etat; elles sont colligees daus un recueil qui porte le nom de 
CiDOUD-Namëct comprennent tout cb qui eit reUlIfà l'organiMlion 
des tribunaux, au service des troupes, aux rapports politiques, au gou- 
vernement de la Porte et des provinces, aux finances, eux usages et 
aux coutumes du sérail, le harem non compris. Qu'on me permette, 
à celte occasion de faire remarquer qoe l'on confond trop souventl« 
sérail et le harem : le sérail est le palais, tandis que le harem (endroit 
sacré) est la partie qui sert exclusivement d'appartement aux fcmmet. 

(i) Cet acte est daté du 6 mouharrem, 955 de l'heure ; M. Pouqne* 
ville en a le premier fait connaître l'eiisteDce; toutefois il fait con- 
corder l'année 955 de l'hëgireavec i5i«de J.-C, tandis que, d'aprfa 
Y Art de vérifier les dates, la concordance doit s'dlahlir avec lis années 
i5i8 et i5i9. C'est probahlement à cet acic qu'il faut rapporter ce 
que disent MM. d'Haulerive et de Cussj, de l'acte d« ()3S de Maho- 
met, qu'ils appellent un traité de iSoy conclu entre Bajizet II elle» 
consuls des nations française et catalane. 

(3) Préambule de la capîtolatioa de février i535. 
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empressement l'alliance d'un Etal puissant qui put l'ai- 
der à combattre son rival . 

Le commerce d'Egypte seul avait l'I*^ depuis quelque 
temps l'objet des relations eulre les rois de France et les 
princes musulmans. Il importait de régulariser la posi- 
tion des Français dans les autres parties de l'empire ot- 
toman. Les croisades avaient anéanti les anciens Ira'Ms ; 
)es défaites des croisés avaient annulé les concessions de 
leurs princes; on vivait sous l'empire d'usages qu'il était 
essentiel de faire consacrer par la puissance publique. 
François I", profitant de ses bons rapports avec Sulej- 
man et voulant les resserrer davantage, en haine d'un 
ennemi commun, envoya Jean de la Forest, son ambas- 
sadeur, à Constantinople, avec mission non-seulement 
de faire sanctionner les privilèges obtenus en faveur des 
Français en Egypte, mais encore avec mission d'obtenir, 
au nom de la France et des nations amies, des privilè- 
ges importants dans toute l'étendue de l'empire ottoman. 
En 1335 (941 de l'hégire), le sultan nous donna une 
charte, qu'on me pardonne le mot, que les auteurs sont 
généralement dans la coutume de placer à la tôle delà 
série des capitulations sur lesquelles reposent aujour- 
d'hui les rapports commerciaux et maritimes entre la 
France et la Turquie. A partir de cette époque, les con- 
suls de France en Turquie furent commisMonnés par le 
roi de France. 



^^ 
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Gel acte et les divers traités qui Tont suivi assurèrent 
pour longtemps à la France,. sur les autres nations euro- 
péennes dans le Levant, une prééminence politique qui 
peut, dans certaines circonstances politiques et commer- 
ciales, avoir été amoindrie, mais que l'on a vue ancienne, 
vivace et inhérente à la position géographique de ces 
Etats, renaître sans cesse et se perpétuer. 

Je ne rapporterai pas le texte de la capitulation de 
1 535, dont quelques dispositions seulement se rappor- 
tent directement à notre sujet ; je vais indiquer les prin- 
cipaux actes qui l'ont sanctionnée et complétée, et j'ex- 
poserai alors, d'après l'ensemble de ces actes, les privilè- 
ges qu'ils ont assurés à la justice française dans le Levant, 

La capitulation de 1535 stipulait une réserve par le 
roi de France en faveur du pape et du roi d'Angleterre. 
Ces souverains pouvaient profiter des stipulations qu'elle 
contenait, à condition de dénoncer leur acceptation au 
Grand Seigneur dans les huit mois. Cette réserve ne sor- 
tit pas à effet, et le pavillon français, à partir de cette 
époque, pendant longtemps couvrit et protégea tous les 
Européens qui , sous la dénomination commune de 
Francs, abordèrent en Turquie. Un moment cette pro- 
tection s'étendit même à des sujets tributaires de la Porte 
et résidant sur le territoire de l'empire ottoman (1 ] , 

(0 Voyez 5iiprd.... (p. 8, note i}. 
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La première capitulation fat successivement confirmée, 
renouvelée et amplifiée par les actes suivants : 

Le 18 octobre 1569, sous le règne de Charles IX^ par 
Sélim II, par l'entremise de l'ambassadeur français 
Qaude du Bourg. 

Le 6 juillet 1581, sous Henri III, par Àmurat III, 
par l'entremise de Jacques de Germini. 

Le 25 février 1597, sous Henri IV, par Mahomet III. 

Le 20 mars 1604, sous le même roi, par Àchmrt'P% 
par l'entremise de Savary. 

Sous Louis XIII, en 1614, par Achmet V'; en 1635, 
par Àmurat; en 1640, par Ibrahim. 

En 1649, sons Louis XIV, par Mahomet FV. 

Le 5 juin 1673, sous le même prince, par Mahomet 
IV paiement, et par l'entremise du marquis de Noiniel* 

Le 28 mai 1 740, sous Louis XV, par Mahmoud, par 
l'entremise du marquis de Villeneuve. 

Dans tous ces actes, le roi de France est quahfié d'en- 
tre les grands princes de la religion de Jésus le plus 
grand, et des plus grands princes chrétiens le majeur (1), 
le plus puissant des fidèles du Messie , le médiateur des 
différends de l'universelle génération des Nazaréens (2) , 
l'élu entre les princes de la nation du Messie (3) , et de 

(i) CapîtaUUon de i56g. 

(a) Gapitalatîons de i58i , i6o4i i74o* 

(3) Capitulation de 1604. 
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môme que l'empereur de France est le plus grand des 
princes chrétiens et le plus ancien et fidèle allié de la 
Porte, son ambassadeur a le pas sur tous les ambassa- 
deurs (1), et son consul le pas sur les consuls des autres 
nations (8) . Les sujets des divers Etats de TEurope sont 
admis dans Tempire ottoman avec les privilèges accordés 
aux Français lorsqu'ils naviguent sous la bannière de 
France (3). Il est même stipulé dans la capitulation de 
1 60i que, malgré toute convention contraire» toutes les 
nations qui n'ont pas d'ambassadeur en Turquie ne peu- 
vent y trafiquer que sous le pavillon et la protection de 
la France. 

D'après ces capitulations, les Français sont exempts de 
toute contribution personnelle et de divers impôts. Les 
droits de douanesont réduits en leur faveur à 3 pour cent; 
la permission d'exporter est successivement étendue à 

(i) Capîtalaiions de i5Si\ art. 3; i6o4, art. 3o; 1673, art. 19 ; 1740, 

art. 17 et 44* 
(a) Capitulations de 1673^ art. sa ; 1740, art. 18 et 44* 
(3) Voici la date des actes par lesqueb les diverses puissances ont soc- 
cessivement obtenu d'être traitées à Tinstar des puissances les plus fa- 
vorisées : juiUet i54o, Venise j 1579, 1606, 1Ç19, i64i, 1676, l'Angle-, 
terre; 1598, Provinces-Unies des Pays-Bas ; i6i5, empereur romain , 
comme roi de Hongrie ; 1700, 31 juin 1783, Russie ; 10 janvier 1737 9 
Suède ; 1740, Naples; i4 octobre 1756 , Danemark ; aa mars 1761 , 
Prusse; 178a. Espagne; 24 février 1784, Autriche; 18^3, Sardaigne, 
7 mai i83o, Etats-Unis d'Amérique ; i833 , Toscane ; 3 août i838 ; 
Belgique; 10 octobre i84o, divers Etats delà Confédération germa,- 
RÎ^e, 
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tous les produits ; des concessions de pêcheries sont fai- 
tes ; les consuls ont le droit de choisir leurs drogmans , 
interprètes, janissaires, un certain nombre de domesti- 
ques ; les courtiers ou censaux de leurs nationaux , et 
leurs employés participent aux privilèges concédés aux 

Français. 

En 1789, nous avions quatre-vingts maisons de com- 
merce permanentes el puissantes établies dans les échel- 
les du Levaht. Les négociants de Marseille , qui avaient 
conquis le monopole de ce commerce, entretenaient eux- 
mêmes ces maisons avec leurs fonds et pour leur comp- 
te. On exportait annuellement pour 21 millions de mar- 
chandises (1). 

L'édit de 1669 avait mis Marseille en état de franchise. 
La Chambre de commerce de cette ville avait la direction 
et la surveillance de la police des échelles, que la Porte 
avait abandonnée à nos consuls. La nécessité de faire 
quarantaine dans son lazaret et la perception d'un droit 
de 20 pour cent sur toutes les marchandises du Levant, 
arrivant des entrepôts de la Méditerranée ou du Levant 
par navires étrangers et môme par navires français ap- 
partenant à des propriétaires étrangers à ce port (2) , lui 

(i) E. YioceDS, Exposition raisonnée de la législation commerciale, 
t III, p. 498. 

(a) La perception de ce droit a éié consacrée par Tarrét du Conseil 
du 28 janvier 1760 et Tédit de i^SS. 
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assuraient eiclusiyement ce commerce. Moyennant la 
perception de ce droit et d'un droit de consulat définiti- 
vement filé à SI pour cent (1) Ja Chambre de commerce 
de Marseille restait chargée de payer les consuls et toutes 
les dépenses des consulats (2) , ce qui lui conférait un 
droit puissant de contrôle et d'administration dans le 
Levant ; c'était à cette chambre que l'on soumettait l'ap- 
probation des délibérations prises par les Français réu- 
nis en corps de nation dans les consulats du Levant. 
C'était encore elle qui délivrait les permissions aux Fran- 
çais qui allaient dans les Echelles (3). 

(i) Supprime par ordonnance du i8 avril i855, dont Tarticle 4 est 
ainsi conçu : Est supprimée la perception du droit ancien dit de Con- 
sulat ou de a pour cent, levé dans le port de Marseille sur certaines 
marchandises provenant des Echelles du Levant et de la Barbarie , et 
conservé jusqu'à ce jour à titre de revenu spécial attribué à la Cham* 
bre de commerce de Marseille par application du décret du a3 dé* 
eembre 1806. 

(a) L'ord. du 18 avril i835, qui supprime le droit de consulat levé 
sur certaines marchandises du Levant au proût de la Chambre de 
commerce'de Marseille, porte par conséquence, art. 3 : Les dépenses 
relatives aux établissements publics dans les Echelles du Levant, cesse- 
ront d*étre portées au budget de la Chambre de coinm. de Marseille. 
(3) Les permissions, pour s'établir dans le Levant, étaient délivrées 
moyennant un cautionnement qui variait suivant l'échelle de4o.ooo 
à 60,000 f. L'ord. du 18 avril i835 a supprimé l'obligation de rappor- 
ter une permission pour s'établir dans le Levant, ainsi que la nécessité 
de fournir caution. L'article i porte : Il ne sera plus exigé d'autori- 
sation ni de cautionnement des Français qui forment des établisse- 
ments commerciaux aux Echelles du Levant et de la Barbarie , ou 
qui s'y rendent pour le fait de leur commerce. Art. a : Les souscrip- 
teurs et cautions d'engagements de cette nature en restent libérés à 
partir de la promulgation de la présente ordonnance. 
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Depuis \ 789, Timportance de notre commerce dans 
le Levant a un moment diminué. Des étrangers nom- 
breux ont efficacement partagé le bénéfice de nos privi- 
lèges ; la Russie couvrait de ses franchises et de son pa- 
villon les navires turcs et grecs. Ces derniers , qui ne 
fesaient le commerce que sous notre protection, ont éga- 
lement accepté le protectorat d'autres nations, jusqu'au 
moment où la Porte elle-même, en leur donnant direc- 
tement des lettres de protection, a donné plus de faci- 
lité à leur commerce. 

Nous n'avons dès lors pas à nous reposer sur l'igno- 
rance des Turcs et sur les bénéfices de notre monopole ; 
mais nous sommes encore plus en position que qui que 
ce soit pour conserver les avantages de ce commerce. 
Depuis que les étrangers et les sujets de la Porte font le 
commerce du Levant, il ne faut pas songer à les exclure, 
il faut nous efforcer de les amener à nous. Déjà de nom- 
breuses et riches maisons grecques sont établies à Mar- 
seille, et notre position politique à Gonstantinople ne 
peut qu'y sauvegarder pour longtemps encore nos inté- 
rêts commerciaux. La haute et intelligente protection que 
le gouvernement de l'Empereur accorde à Marseille, en 
favorisant le développement de la richesse et de la gran- 
deur de cette antique cité commerciale contre laquelle 
lutteraient vainement les villes d'Espagne et d'Italie et 
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les ports de rAdrialique, assurera encore le premier rang 
au pavillon de France dans la Héditerrannée. 

Après 4789, le traité de paix signé à Paris le 84 juin 
4 802, entre la France et la Porte, renouvela les traités 
ou capitulations qui, avant la guerre, réglaient lesrda- 
tions de tout genre existant entre les deux puissances. 
Il fut de plus stipulé que la France jouirait dans les pays 
ottomans de la mer Noire ou qui Tavoisinent, tant pour 
son commerce que pour les agents qui pourraient y être 
établis, des mêmes privilèges et libertés que pour les au- 
tres parties de la Turquie (1). 

Par sa lettre de 4845, le Grand Seigneur, répondant 
à la notification que lui avait faite Louis XYIII lors de 
son avènement au trône, protestait de son désir de con- 
server les anciennes relations avec la France, et de faire 
jouir les Français des privilèges concédés par les an- 
ciennes capitulations. Si je rappelle le traité par lequel 
M. le marquis de la Rivière, chargé d'une mission spé- 
ciale à Constantinople par Louis XYIII, eut la faiblesse 
de souscrire de nouveaux tarifs qui soumettaient les né- 
gociants firançais à des droits excessifs, c'est pour ajouter 
que cet acte, qui fut cause de beaucoup de pertes pour 

(i) CeUe disposition avait pour bat de faire jouir la France des 
concessions faites à la Grande - Bretagne par la déclaration du 5o 
octobre 1799* 
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les n^ocianls français et nous força souvent de recourir 
à des pavillons étrangers , a cessé de peser sur notre 
commerce depuis la révision des tarifs des autres pays 
et le traité du 25 novembre 1 838 entre la France et la 
Porte. 

Résumons les stipulations contenues dans ces anciens 
actes au sujet de la juridiction française dans le Levant. 

1 . iMtallation des comuh. — Toutes les fois qu'un 
consul sera envoyé par l'empereur de France dans les 
divers lieux de Tempire turc, ce consul sera accepté et 
entretenu en autorité et convenance, et advenant qu'il 
veuille changer et mettre à sa place personnes dignes de 
teb offices, nul n'y fera empeschement. (Capit. de 1535, 
art. 3; 1569, art. 10; 1581, art. 15; 1604, art. 33; 
1673, art. 35; 1740, art. 25). 

2. Différends entre Français. — Si les Français mar- 
chands ou autres sujets du roi ont débat ou différend l'un 
avec l'autre, leurs ambassadeurs et consuls, selon leurs 
consciences et leurs us et coutumes, décideront desdits 
différends (1535, art. 5; 1569, art. 12; 1581, art. 17; 
1604, art. 18 et 35; 1673, art. 16 et 37; 1740, art. 
15 et 26 ) , sans que aucun Kadi ou autre officier du 
Grand Seigneur puissent les en empêcher ni juger aucun 
différend entre lesdits marchands et sujets du roi (1535, 
art. 3 ; 1581, art. 17; 1004, art. 18 et 35; 1673, art. 
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16 et 37; 1740, art. 15 et 26), alors même qu'Os en sef- 
raient requis par ces marchands ou sujets (1535, art 3); 
et si d'aventure les cadis tenaient à juger de pareils diffé- 
rends, leurs sentences seraient de nul effet (1535, arL 3). 

3. Crimes entre Français.. — Survenant quelque 
meurtre, inconvénient ou autre désordre entre les Fran- 
çais, leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront 
selon leurs us et coutumes, sans qu'aucun des officiers 
de l'empire ottoman ne puisse les inquiéter à cet égard, 
ni en prendre connaissance, ni juridiction (1535, art. 3 ; 
1604, art. 18; 1673, art. 16; 1740, art. 15). 

4. Crimes entre Français j dont la poursuite est 
laissée à la justice turque. — Toutefois, si un Français 
ou un protégé de France commettait quelque meurtre 
ou quelque autre crime, et qu'on voulût que la justice 
locale en prît connaissance, les juges de l'empire ottoman 
et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de 
l'ambassadeur et des consuls ou de leurs substituts, dans 
les endroits où ils se trouveront, et afin qu'il ne se fasse 
rien de contraire à la noble justice ni aux capitulations 
impériales, il sîera procédé de part et d'autre, avec allen- 
tion,',aux perquisitions et recherches nécessaires (1740, 
att. 65) . 

5. Exécution des décisions consulaires. — Au cas où 
les ordonnances des consuls ne fussent obéies, et que 
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pour les exécuter ils requissent les officiers du Grand 
Seigneur, ces derniers devront donner leur aide et main 
forte nécessaire (1535, art. 3). 

6. Différends entre Européens de nations différen- 
tes. — S'il arrive que les consuls et les négociants aient 
quelque contestation avec les consuls et négociants d'une 
outre nation chrétienne, il leur sera permis, du consen- 
tement et à la réquisition des parties, de se pourvoir par- 
devant leurs ambassadeurs qui résident à la Sublime 
Porte, et tant que le demandeur et le défendeur ne con- 
sentiront pas à porter ces sortes de procès devant les 
Pachas, Kadis, officiers oji douaniers, ceux-ci ne pour- 
ront pas les y forcer, ni prétendre en prendre connais- 
sance (1710, art. 52). 

7. Différends entre Français et Turcs. — Lorsqu'il 
s'agit d'un différend entre un Français et un Turc, la 
justice turque est seule compétente (cela résulte de l'en- 
semble des capitulations, sinon d'un texte précis] ; tou- 
tefois, les procès excédant quatre mille aspres sont écou- 
tés au divan impérial et non ailleurs (1) (1673, art. 12 
des art. addit. ; 1740, art. 41 et 69). 

(i) Par le traité de i838, entre la Porte et la Belgique, on n*a plus 
réserve au dÎTan que les procès dont la'valeur dépassait 5oo piastres , 
taudis que les traités antérieurs avec la France , les Deux-Siciles , la 
Sardaigne,rEspagne, la Grande-Bretagne, etc., etc., fixaient seule- 
ment à 4ooo aspres» Nous aurons occasion d'indiquer plus tard quelle 
est la valeur de l'aspre. 
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8. Constatation des transactions entre Français et 
Turcs. — Que les consuls français y les marchands , les 
interprètes et leurs dépendants aient en leurs ventes » 
achats et réponses, à passer acte devant les juges du lieu 
où ils seront ; au défaut de quoi ceux qui auront quel-*- 
ques prétentions contre eux ne seront pas écoutés y s'ils 
ne font paraître, comme dit est, par contrat public, leurs 
prétentions ou droits. Tous les témoins qui seront ouïs 
à leur dommage ne seront reçus ni écoutés , si premiè-^ 
rement, comme on dit , il n'apparaît d'actes publics de 
leurs ventes et achats (1535, art. 4; 1569, art. 6; 4581» 
art. 10 ; 1604], art. 29 ; 1673, art. 29 et 30 ; 1740, 
art. 23). 

9. Présence de l'interprète devant les juges lurcs.'^ 
Si un sujet turc a un différend avec un Français, dont la 
connaissance appartienne aux juges turcs , ceux-ci ne 
pourront écouter la demande qu'un interprète de la na- 
tion ne soi t présent; s'il ne s'en trouve pas, le juge doit re- 
mettre la cause à un autre temps jusqu'à ce qu'il se trouve 
un interprèle, lequel toutefois le Français sera obligé de 
trouver et faire comparoir , afin que Teffet et expédition 
de justice ne soient différés (1 535, art. 4 ; 1 569, art. 1 1 ; 
4604, art. 34; 1673, art. 36 ; 1740, art. 26). 

10. Comparution des consuls devant la justice tur- 
que. — Ceux qui sont sous la domination de la Sublime 



DANS LES ÉCHELLES. 37 

Porte, Musulmans ou rayas, ne pourront forcer les con- 
suls de France , yéritablement français , à comparaître 
personnellement en justice lorsqu'ils auront des drog- 
mans, et, en cas de besoin , les musulmans ou rayas 
plaideront avec les drogmans qui auront été commis à 
cet effet par leurs consuls (1740, art. 48). 

11. Poursuites contre les Français débiteurs des 
Turcs. — Si quelque Français se trouve endetté, on at* 
taquera le débiteur, et l'on ne pourra rechercher nr pren- 
dre à partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa caution 
(1535, art. 7 ; 1569, art. 4 ; 1581 , art. 8 et 18 ; 1604 , 
art. 27 et 31 ; 1673, art. 27 et 32 ; 1740, art. 22 et 23). 

12. Départ des débiteurs cautionnés par les consuls. 
— Si un marchand français veut partir, et que l'ambas- 
sadeur ou consul se rende sa caution, on ne pourra re- 
tarder son voyage sous prétexte de lui faire payer ses 
dettes (1740, art. 69). 

13. Lettres de change non acceptées. — Lorsque notre 
Miry (1), ou quelqu'un de nos sujets, marchands ou au- 
très, sera porteur de lettres de change sur les Français , 
si ceux sur qui elles sont tirées ou les personnes qui en 
dépendent ne les acceptent pas, on ne pourra, sans cause 
légitime, les contraindre au payement de ces lettres , et 

(0 Tréior de Tempire. 
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on en exigera seulement une lettre de refus pour agir en 
conséquence contre le tireur, et l'ambassadeur^ de même 
que les consuls, se donneront tous les mouvements possi- 
blés pour en procurer le remboursement (1740, art. 66)« 

14. Àêtians au cas de banqueroute. — Lorsqu'un 
marchand français ou dépendant de la France fera ban- 
queroute, ses créanciers seront payés sur ce qui restera 
de ses effets, et s'ils n'ont pas de titre valable de caution- 
nement, aucun ambassadeur, consul, dr(^man ou autre 
Français ne pourra être responsable ni être recherché à 
raison de ce (1740, art. 53). 

15. Les jugements turcs ne doivent pas être révisés. 
— Lorsque des procès surviendront entre Français et au- 
tres personnes, et qu'ils auront été vus et terminés juri- 
diquement par hodjet, ils ne pourront plus être revus. 
Si on requiert une révision, on ne pourra donner de ci- 
tation qu'après avis à l'ambassadeur de France, et après 
une réponse du consul et du défendeur ,fet s'il émane 
un commandement pour revoir ces procès, ils seront vus, 
décidés et terminés & la Sublime Forte, et tous les dépen- 
dants de France pourront comparaître en personne ou 
par procureur juridiquement autorisé (1740. art. 71). 

16. Dépens devant les juges turcs. — A l'avenir les 
dépens en justice seront supportés devant les tribunaux 
turcs par ceui qui oseront intenter contre la. justice un 
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procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; les Fran* 
çais et dépendants de la France, lorsqu'ils poursuivront 
juridiquement des sujets ou dépendants de la Sublime 
Porte en recouvrement de sommes dues, n'auront à payer 
pour droit de justice où de mekhemé, de commission ou 
fnoubachirii, d'assignation ou djarié que 2 pour cent 
sur le montant de la somme recouvrée par sentence 
(1740, art. 72). 

47. Pour$uite$ en cas de crimes contre le$ Turc$.-^ 
En causes criminelles , les sujets du roi ne peuvent être 
appelés des Turcs ou sujets tributaires devant le Kadi ou 
autre officier, et ceux-ci ne les pourront juger, mais de- 
vront les envoyer devant la Sublime^Porte, et, en l'ab- 
sence, devant le principal lieutenant du Grand Seigneur 
pour qu'on y discute le témoignage du sujet turc contre 
le sujet du roi (1535, art. 7) . 

18. Elles sont personnelles. — Dans le cas où un 
crime est commis par un Français , si le coupable s'en- 
fuit, personne autre que lui ne pourra être recherché à 
raison de ce fait (1569 , art. 4 ; 1581 , art. 12 : 1604 , 
art. 31 ; 1673, art. 32 ; 1740, art. 23 et 42). 

19. Injures prétendues contre les Turcs et la reli- 
gion. ~ Les Français ne doivent pas être molestés, sous 
prétexte qu'ils ont injurié des Turcs, parlé ou blasphémé 
contre la sainte religion (1569 , art. 7 ; 1581 , art. 1 1 ; 
1604, art. 30; 1673, art. 31 ; 1740, art. 23), 
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20. Vi$ites domiciliaires. — Les gens de justice et 
officiers de la Porte ne pourront sans nécessité entrer par 
force dans la maison habitée par un Français ; lorsque 
le cas le requerra, on en avertira l'ambassadeur ou consul 
et Ton se transportera avec les personnes qu'il aura com- 
mises, à peine d'être châtié (1740, art. 70). 

21 . Biens des Français décédés en Turquie. — Si un 
Français vient à mourir, ses biens et effets, sans que per- 
sonne ne puisse s'y ingérer, seront remisa ses exécuteurs 
testamentaires ou héritiers. S'il meurt intestat^ ils seront 
remis à ses héritiers par les soins du consul , sans que 
les officiers du fisc et du droit d'aubaine puissent les in- 
quiéter(1535, art. »; 4569, art. 5 ; 1581, art. 9; 160«, 
art. 28 ; 1673, art. 18 ; 1740, art. 22). Dans le cas seu- 
lement où il n'y aurait pas de consul, les biens devraient 
être mis en sûreté après inventaire par le Kadi ( 1 535, 
art. 9). 

En dehors des règles qui résultent de l'ensemble des 
capitulations, l'usage a établi bien des privilèges on fa- 
veur des Français. Ainsi, il n'est pas d'exemple que lors- 
qu'un crime a été commis par un Français à l'encontre 
d'un Turc, si le consul revendique le droit de poursuivre 
le coupable, ce droit ne lui soit pas concédé. Il n'est pas 
d'année où nous n'ayons à juger à la Cour impériale 
d'Aix des Français ou protégés de France, coupables de 
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crimes commis dans le Lerant à rencontrede sujets turcs. 

Toutefois, les usages qui se sont établis en dehors des 
traités sont d'une application variable; ils sont plus ou 
moins libéralement exécutés, suivant que les événements 
politiques donnent à la France et à ses consuls et ambas- 
sadeurs plus ou moins d'influence et de force dans les 
échdles. Aussi , nous bornerons - nous à signaler leur 
existence sans essayer de préciser ce qui n^a rien de pré- 
cis, de certain, ni de fixe. 

Nous venons d'examiner quelles sont les concessions 
qui ont été faites aux Français dans le Levant ; il nous 
reste maintenant à indiquer sommairement quelles sont 
les rè^es qui ont été posées par nos propres lois pour 
r^er l'exercice des privilèges qui nous ont été ainsi con- 
cédés ; l'examen détaillé et pratique de ces r^les devant 
iaire Tobjet de la troisième partie de ces études. 

$. 9 — Jrnrldlctton elvllc. 

L'éditde 4778, enregistré au parlement de Provence 
le 15 mai 1779, portant règlement sur les fonctions ju- 
diciaires et de police des consuls de France dans les pays 
étrangers , a complété les dispositions des articles 13 et 
suivants du titre DL, liv. I de l'ordonnance de la marine 
d'août 1 681 . Cet édit , en ce qui concerne les affaires 
civiles, est encore en vigueur. La loi du 38 mai-1^ juin 
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1836, concernant la juridiction criminelle des consuls 
dans le Levant, n*a abrogé, comme nous le verrons dans 
la troisième partie de ce travail, que les articles 39 et 
suivants de redit de 177S. 

On reconnaît que dans le Levant la juridiction des 
consuls en matière civile s'étend à tous les Français, sans 
distinction de profession. Les capitulations emploient 
presque toujours les expressions marchands ou autres 
Français , et on s'accorde généralement à reconnaître , 
du moins pour les échelles, que la juridiction consulaire 
s'étend non-seulement aux affaires commerciales et aux 
affaires sommaires, mais encore aux affaires civiles pro^ 
prement dites, procès d'Etat, difficultés sur propriétés ^ 
successions, donations, droits d'époux (1). La G>ur 
impériale d'Aix a été dans le cas de juger en appel des 
affaires de cette catégorie, et elle vient de statuer, confor^ 
mément à ses antécédents, sur une demande en adop- 
tion accueillie dans l'un de ces consulats. Cette opinion 
s'appuie d'ailleurs sur le texte de Tédit qui porte : art, 
1*' « Nos consuls connaîtront en première instance des 
contestations de quelque nature qu'elles soient qui s*é- 
lèveront entre nos sujets négociants, navigateurs et au- 
treSf dans l'étendue de leurs consulats. » 

(i) Sk Merlin, Rép, , v*^ GoirsuL ; Pardessus^ Droit comm,, etc. Voy, 
i'iff^f y partie, le commentaire sous l'article i*' de Tédit de 1778, 
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Une amende de ^ ,500 liyres doit être appliquée au 
Français qui aurait traduit à l'étranger un de ses conci- 
toyens défaut les juges ou officiers des puissances étran- 
gères (1). 

Nous allons exposer, d'après Téditde 4778, les règles 
applicables à la composition du tribunal consulaire, à la 
procédure à suivre devant ces tribunaux, à leurs juge- 
ments, à Texécution de ces jugements et aux voies ou- 
vertes pour les faire reviser. 

1 . Composition du tribunal consulaire. — Les coqr» 
suis doivent se faire assister, pour rendre toutes senten* 
ces en matières civiles , de deux Français choisis parmi 
les plus notables du consulat. Ces adjoints ont voix déli- 
bérative ; ils prêtent serment devant le consul, sans qu'il 
soit nécessaire de le réitérer, lorsque les mêmes notables 
continueront à être adjoints aux consuls pour rendre la 
justice. Le consul peut juger seul s'il lui est impossible 
de trouver des notables pour l'assister ; dans ce cas , il 
doit toujours faire mention de cette impossibilité dans 
les sentences. Celui des officiers du consulat commis à la 
chancellerie remplit , après prestation de serment y les 
fonctions de greffier et celles de notaire ; il donne , en 
outre, toutes les assignations et fait en personne, toutesi 

(i) Edit de 1778, art. a, 3, 4 et 5. 
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les significations pour suppléer au défaut d'huissiers 
(Editde1788, art. 6. 7et8). 

2- Procédure devant le tribunal consulaire. — Lors- 
qu'il s'agira de former quelque demande , la partie ou 
son fondé de pouvoir présentera requête ou fera au con- 
sulat une déclaration circonstanciée dont il lui sera dé- 
livré expédition et qui sera présentée au consul pour lui 
tenir lieu de requête. Sur ladite requête ou déclaration 
le consul ordonnera , nonobstant opposition en appel , 
que les parties comparaîtront en personne aux lieu et 
heure qu'il fixera ; il pourra, dans les cas requérant célé- 
rité » ordonner qu'elles comparaîtront d'heure à heure 
(Editde1778, art. 9 et 10). 

Les articles 1 1 et suivants de l'édit de 1778 indiquent 
comment cette requête doit être signifiée au défendeur 
(art. 1 1 , 1!2 et 13) ; la nécessité pour les parties, hors les 
cas déterminés , de comparaître en personne devant le 
jtribunal consulaire (art. 14 , 15 et 16) ; les formalités à 
remplir lorsque des descentes sur les lieux ou des exper- 
tises sont nécessaires (art. 18 et 19]; les règles à suivre 
dans les enquêtes (art. 31, 22, 23, 2i, 25 et 26). 

3. Jugements des tribunaux consulaires. — Après la 
comparution des parties et sur le vu des mémoires, piè- 
ces et déclarations envoyés, le tribunal consulaire rend 
sa sentence si la cause lui parait suffisamment instruite ; 



DANS LES ÉCHKLLfiS. 45 

à défaut, il surseoit à statuer jusqu'à ce que rinstruction 
qu'il croit devpir ordonner ait été terminée (art. 16]. Les 
sentences rendues sur des lettres de change, billets, comp- 
tes arrêtés et autres obligations par écrit , seront exécu- 
tées par provision, nonobstant opposition et appel (art. 
30) . Dans les affaires où il s'agira de conventions verba- 
les ou de comptes courants, il sera ordonné par les sen- 
tences qu'elles seront exécutées nonobstant appel , en 
donnant caution y qui sera reçue devant le consul (art. 
31). La contrainte par corps sera prononcée dans tous 
les cas prévus et énoncés dans les lois (36) . 

i. Exécution de$ sentences consulaires. — La partie 
qui voudra faire exécuter une sentence exécutoire en 
donnant caution , et dont la partie condamnée aura fait 
signifier l'appd , présentera au consul une requête par 
laquelle elle indiquera sa caution ; le consul ordonnera 
que les parties viendront devant lui , aux jour et heure 
qu'il indiquera, pour être procédé, s'il y a lieu, à la ré- 
ception de ladite caution : cette requête et l'ordonnance 
seront signifiées au défendeur. Il suffira, pour admettre 
' cette caution y qu'elle soit notoirement solvable , sauf 
qu'elle puisseêlre obligée de fournir un état de ses biens. 
On pourra , pour suppléer à ladite caution , déposer le 
montant des condamnations dans la caisse du consulat; 
et après la signification faite de la reconnaissance du tré- 



46 DE LÀ JUBIDICTION FRANÇAISE 

sorier, ces sentences seront exécutées (art. 32, 33 et 34]. 
Indépendamment de l'exécution des sentences consulai- 
res par toutes les voies praticables dans les échelles, elles 
seront encore exécutées dans toute l'étendue de l'empire 
français, de même que les sentences rendues par les au- 
tres juges (art. 35). 

5. Voies de recours. — Ceux contre lesquels il aura 
été rendu des sentences par défaut pourront présenter 
leur requête en opposition au consul , dans trois jours 
au plus tard après celui de la signification desdites sen- 
tences à la partie en personne ou à son procureur fondé; 
passé lequel temps , aucunç opposition ne pourra être 
reçue. Dans le cas od la partie condamnée serait absente 
et n'aurait pas de procureur fondé pour la représenter, 
le délai de l'opposition ne courra contre elle que du jour 
qu'il lui aura été donné connaissance de la condamna- 
tion ; et seront cependant les sentences par défaut exé- 
cutées sur les biens des défaillants , trois jours après la 
signification qui en aura été faite à personne, domicile 
ou par afiiche. Les instances sur opposition seront vidées 
le plus tôt possible (art. S8 et S9) . L'appel des senten- 
ces des consuls établis aux échelles du Levant sera porté 
devant la Cour impériale d'Aix (art. 37). 
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§ S. — ânrldlctl^n erlailnellc. 



Lorsqu'édatala révolution de «789, l'édildejuin 1778, 
portant r^lement sur les fonctions judiciaires des consuls 
en matière civile, était aussi applicable aux matières cri- 
minelles, et grâce aux dispositions de cet édit, les réser- 
ves faites en faveur de la justice française, en cas de cri- 
mes commis par les Français à rencontre d'autres Fran- 
çais dans le Levant , pouvaient sortir régulièrement & 
effet. « Mais les changements de juridiction opérés en 
« France à la suite de nos grandes réformes politiques 
« et sociales ayant brisé l'instrument à l'aide duquel la 
« justice était rendue à l'occasion des faits accomplis suf 
« des terres de la domination turque, on se trouva sans 
« moyen de répression (1). » Un pareil état de choses, 
qui assurait l'impunité aux coqpables , était aussi affli- 
geant pour la justice que pour la morale publique. Le 
gouvernement dut songer & y porter remède. Sous la 
Restauration , un projet de loi fut présenté aux Cham- 
bres, pour déterminer le mode de poursuite des crimes, 
délits et contraventions commis par les Français dans les 



(i) Rapport de M. Parant, sur le projet de loi de i836, présente , le 
i6 février, à la Chambre des députés (Moniteur du ao). 
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échelles. Ce projet , adopté par la Chambre des pairs en 
1 826, fut abandonné par le gouvernement, qui ne le pré- 
senta pas à la Chambre des députés. En 1833, des faits 
réœnls firent déplorer les lacunes de notre législation ; 
ils menaçaient Teiistence même de nos pririléges : le 
projet fut repris et représenté à la Chambre des pairs en 
1 834; il fut mis à Tordre du jour ; mais les occupations 
de la Chambre ne lui permirent pas de s'en occuper cette 
année ni la suivante. Le ministre^ en 1 836, insista sur 
la nécessité de mettre fin aux déplorables abus qu'entraî- 
nait l'insuffisance de notre législation. La justice, la mo- 
rale publique, l'eiislence de nos privilèges le réclamaient 
impérieusement. Les Chambres votèrent avec quelques 
amendements le projet qui leur était présenté » et qui a 
été promulgué comme loi de l'Etat, le 28 mai 1836. 

Le projet de 1 836 n'était à peu près que la reproduc- 
tion du projet adopté par les pairs en 1826 et repré- 
senté en 1 834 ; seulement on avait reproduit les articles 
del'édit de 1778, concernant la juridiction criminelle des 
consuls 9 auxquels le projet de 1 826 se bornait à ren- 
voyer. Il en est résulté que Tédit de juin 1778, resté en 
vigueur comme règlement sur les fonctions judiciaires des 
consuls en matière civile, est abrogé en ce qui concerne 
leur juridiction criminelle. Xaloi de 1836 , art. 82 , le 
porte formellement ; toutefois, le texte de cet article , tel 
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qu'il a été voté et primitiTement promulgué , porte : 
« Sont abrogés les articles 36 et suivants, jusquos et corn- 
ai pris Tarlicle 81 de Téditde 1778. >» Il y a une erreur 
matérielle, signalée aux Chambres après le vote delà loi, 
il faut lire les articles 39 et suivants et non 36 et sui- 
vants (1). 

\ji loi de 1836 comprend six titres : 1** instruction ; 
2* jugement des contraventions et délits ; 3** mise en 
accusation ; i"* jugement des crimes ; 5^ peines : 6'' dis- 
positions générales. 

Nous indiquerons sommairement les points saillants de 
cette législation. 

1 . Instruction. — Dans tous les cas prévus par les 
traités et capitulations ou autorisés par les usages , les 
consuls des échelles du Levant et de Barbarie continue- 
ront d'informer, sur plaintes ou dénonciations, soit d'of- 
fice et sans qu'il soit besoin de ministère public, sur les 
contraventions, délits et crimes commis par des Français 
dans l'étendue desdites échelles. 

Lorsqu'il s'agit d'une contravention ou d'un délit, 
notre loi a consacré la plupart des pratiques suivies 

(i) Un erratum a été place au Bulletin des lois, dans ce sens, i la 
suite du Buif, 44^* Doux lettres adressées, Tune, par le rapporteur de 
la loi ; l'autre, par le ministre des affaires étrangères, au président de 
la Chambre des députés, et lues dans la séance du ii juillet i836, ont 
signalé Terreur et la rectification, qui a été accueillie sans difliculté. 

4 
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en France pour rinslruction en exécution de notre Code 
d'instruction criminelle ; mais lorsqu'il y a indice de 
crime, la loi de 1 836 a maintenu des formalités <)ui ont 
disparu de notre législation criminelle depuis Fordon- 
nance de 1670. Comme nous allons le rappeler, c'est à 
la Cour impériale d'Âix à juger les Français accusés de 
crimes dans le Levant ; il est impossible de soumettre 
aux juges à une telle distance un débat oral; il faut y ^ 
suppléer par l'information écrite, qui doit dès lors pré- 
senter toutes les garanties possibles. Anciennement, lors- 
que les juges, en France, étaient appelés à juger sur les 
seuls procès-verbaux d'instruction, on exigeait, après 
que la déposition des témoins avait été reçue et trans- 
crite, qu'elle fût lue plus tard au témoin invité à y per- 
sister ou à y faire les changements qu'il croyait confor- 
mes à la vérité. La loi de 1836 a maintenu celte forma- 
lité, que l'on nomme le récolement. Mais le jour du ju- 
gement l'accusé ne sera pas mis en présence du témoin ; 
il peut cependant avoir des observations utiles à faire 
en sa présence sur sa déposition; il peut avoir des inter- 
pellations à lui adresser, qui soient capables de faire 
connaître la vérité, en complétant ou rectifiant le dire du 
témoin, en faisant connaître des circonstances que ce 
témoin peut taire , n'en connaissant pas l'importance 
réelle ou n'en ayant pas gardé le souvenir. La loi de 
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4836; comme les anciennes ordonnances, a prescrit la 
confrontation du préfenu par le juge instructeur avec 
chaque témoin. Au moment de cette confrontation, la 
dikâaration du témoin est lue au prévenu, le témoin est 
interpellé de déclarer si le prévenu présent est bien celui 
dont il a entendu parler. Si le prévenu remarque dans 
la déclaration quelque contradiction ou quelque autre 
circonstance qui puisse servir à le justifier, il peut requé- 
rir le consul d'interpeller le témoin à ce sujet. Le pré- 
venu a encore le droit de faire au témoin, par l'organe 
du consul; toutes les interpellations qui seront jugées 
nécessaires pour l'éclaircissement des faits ou pour. Tex- 
plication de la déposition. Il ne peut interrompre le té- 
moin dans le cours de ses déclarations (art. S6]. S'il y 
a plusieurs prévenus, ils sont aussi confrontés les uns 
avec les autres, après qu'ils ont été séparément récolés 
en leurs interrogatoires (art. 29). La loi de 1836, accor- 
dant aux prévenus une garantie de plus que les anciennes 
ordonnances, leur a donné la faculté de se faire assister 
d'un conseil lors de la confrontation; faute par eux d'user 
de cette faculté, le consul peut, d'office, désigner un con- 
seil; le conseil de l'accusé peut librement confier avec 
lui (art. 22); il peut, lors de la confrontation, exercer 
tous les droits conférés au prévenu, à la seule condition 
de ne point répondre pour le prévenu et de ne lui sug- 
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gérer aucun dire ni réponse (art. 26) . La loi de 1 836 a 
été encore plus libérale envers les prévenus , en leur 
accordant le droit de proposer des reproches contre les 
témoins en tout état de choses (art. 28); tandis qu'an- 
ciennement, en France, ces reproches devaient être pro- 
posés à peiné de forclusion & un moment déterminé de 
la procédure. 

Lorsque Finstruction est complète, TafTaire est soumise 
au tribunal consulaire, composé du consul et de deux 
notables ou du consul seul, s'il lui est impossible de se 
les adjoindre. Le tribunal consulaire procède de la même 
manière que procédaient les Chambres du conseil de nos 
tribunaux civils en France (art. 39); si le fait ne présente 
pas les caractères d'une contravention, d'un délit ou d'un 
crime, ou s'il n'existe pas des charges suffisantes contre 
le prévenu, il rend une ordonnance de non-lieu. Si le tri- 
bunal reconnaît qu'il existe des charges suffisantes contre 
le prévenu, à raison d'un déUt ou d'une contravention, il 
le renvoie devant le tribunal compétent (art. 41 et 42) ; 
si le fait emporte une peine afflictive ou infamante et que 
la prévention soit suffisamment établie, le tribunal dé- 
cerne une ordonnance de prise de corps qui est trans- 
mise avec les autres pièces de la procédure au procureur 
général près la Cour impériale d'Aix. 

Lorsqu'il s'agit d'un délit ou d'une contravention, le 
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consul peut procéder par citation directe et môme dans 
le cours de la procédure renvoya par ordonnance le 
prévenu devant le tribunal compétent (art. 20) . La partie 
civile a également le droit de citation directe. 

2. Jugements des contravention$ et délits. — Pour 
le jugement des contraventions et délits, la loi de 1836 
a adopté les règles tracées par le Code d'instruetion cri- 
minelle; le consul statue seul, au lieu du juge de paix, 
s'il s*agit d'une contravention ; le tribunal consulaire est 
juge du fait, s'il constitue un délit. Le consul statue seul 
en matière de simple police, non-seulement par assi- 
milation de ce qui se pratique en France, mais encore 
parce que l'administration turque s'en rapportant aux 
consuls pour assurer certaines défenses, on ne peut es- 
pérer de pouvoir garder cet usage, extension des privi- 
lèges, par lequel les Européens se sont ainsi complète- 
ment soustraits à Paction de la police turque, que si les 
consuls ont le pouvoir d'assurer l'exécution immédiate 
de leurs ordonnances (1 ) . 

Les jugements par défaut ne sont susceptibles d'appel 
qu'après opposition ; on n'a pas voulu que l'on put bra- 
ver l'autorité du consul, en refusant de comparaître de- 
vant le tribunal consulaire. 

(i) Discuss. à la Chambre des dépulës^ scancc du 20 jany. i856. 
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L'appel est porté devant la Cour impériale d'Aix , 
chambre correctionnelle (art. 55 et suiv.). Il est procédé 
au jugement, en conformité des prescriptions du Code 
d'instruction criminelle. Toutefois, le condamné non ar- 
rêté ou reçu à caution peut se dispenser de comparaître 
en personne à l'audience et à charge de se (aire repré- 
senter par un fondé de procuration spéciale (art. 62). 
Lorsque la Cour, investie par l'appel, vient à reconnaî- 
tre que le fait sur lequel le tribunal consulaire avait 
statué comme tribunal correctionnel présente les carac- 
tères d'un crime, il peut se présenter deux cas : ou l'in- 
formation préalable a été suivie du récolement et de la 
confrontation, et dans ce cas la Cour, statuant comme 
chambre d'accusation, décerne une ordonnance de prise 
de corps ; ou ces formalités n*ont pas été remplies, alors 
elle ordonne un supplément d'information, auquel il est 
procédé par le consul délégué, et elle ne statue comme 
chambre d'accusation que lorsque la procédure a été 
complétée. 

Les arrêts de la Cour d'Àix peuvent être attaqués par 
la voie de la cassation, pour les causes énoncées au titre 
III, liv. II du Code d'instruction criminelle (art. 76). 

3. De la mise en accusation. — Lorsque le tribunal 
consulaire a rendu une ordonnance de prise de corps, 
le prévenu est embarqué sur le premier navire français 
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en destination pour la France. Le capitaine qui refuse- 
rait d'obtempérer à Tordre d'embarquement encourrait 
des peines sévères (art. 80] . Les pièces sont transmises 
au procureur général près la Cour impériale d'Aix, qui 
investit la Chambre des mises en accusation. Si cette der- 
nière pense que le £ait ne constitue qu'un délit , elle 
renvoie le prévenu devant le tribunal d'Aii, qui statue 
correctionnellement, sauf appel (art. 66). Si la mise en 
accusation est déclarée, l'accusé est traduit devant la pre- 
mière Chambre et la Chambre des appels de police cor- 
rectionndle réunies de la Cour impériale d'Aix, lesquelles 
statuent, sans quele nombre des juges puisse être inférieur 
à douze (art. 67] . On peut se pourvoir en cassation contre 
les arrêts rendus par la Chambre des mises en accusa- 
tion (art. 76). 

4. Jugement des crimes. — À son arrivée à Aix , 
Taccusé est interrogé par un conseiller délégué, qui lui 
désigne un défenseur d'office s'il n'en, a pas choisi un 
(art. 67) . Le ministère public et la partie civile peuvent 
faire citer tous témoins présents sur le territoire fran- 
çais, à chaire d'en notifier la liste vingl-^quatre heures 
au moins avant la comparution (art. 70) . Huitaine au 
moins après l'interrogatoire et au jour indiqué pour le 
jugement, le rapport est fait par un des conseillers, la 
procédure est lue devant la Cour séant en audience pu- 
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blique, l'accusé et son conseil présent. Cette lectui:e doit 
être complète ; toutefois, la Cour de cassation a juste- 
ment rejeté, en 1854, un pourvoi motiyé sur ce que le 
conseiller rapporteur se serait borné à analyser certaines 
parties du dossier sans opposition de la part de Taccusé, 
du défenseur ni du ministère public. J*ai vu cela se pra- 
tiquer d'ailleurs dans toutes les affaires au jugement des- 
quelles j'ai été appelé à prendre part. Après les débats, 
le président pose les questions et en fait donner lecture 
par le greffier; en cas de réclamations, il est statué par 
la Cour (art. 7â) . Les questions posées sont successive- 
ment résolues, le président recueille les voix; la décision 
tant contre l'accusé que sur les circonstances atténuan- 
tes ne peut être prise qu'aux deux tiers des voix, et dans 
le calcul de ces deux tiers, les fractions, s'il s'en trouve, 
sont comptées en faveur de l'accusé. Il en est de même 
pour toute peine afflictive ou infamante. L'arrêt pro- 
noncé publiquement doit contenir les questions posées, 
les motifs de la décision et le texte de la loi appliquée, 
et constater l'existence de la majorité requise. S'il porte 
condamnation à une peine afflictive ou infamante, il est 
affiché dans les chancelleries des consulats des échelles 
du Levant et de Barbarie (art. 73). On peut se pouvoir 
en cassation contre les arrêts de la Cour d'Aix,' statuant 
en matière criminelle (art. 76). 
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5. Peines. — Les coalraventions, délits et crimes com-» 
mis par les Français dans le Levant sont punis des peines 
portées par les lois françaises ; toutefois, en matière cor- 
rectionnelle et de police/ lorsque l'emprisonnement est 
prononcé, les juges peuvent convertir, par leur jugement 
et arrêt, cette peine en une amende spéciale indépendante, 
des autres dispositions du jugement, et calculée à raisoa 
de 10 fr. au plus par chaque jour d'emprisonnement. 
I.es contraventions aux règlements des consuls pour la 
police des échelles sont punies d'un emprisonnement qui 
ne peut excéder cinq jours, et d'une amende qui ne peut 
excéder 15 fr., ces deux peines pouvant être prononcées 
cumulativement ou séparément (art. 75). Les frais de. 
justice criminelle sont avancés par l'Etat (art. 81). 

6. Mesures administratives de police. — Outre le 
pouvoir de répression donné aux consuls par l'article 8S 
de redit de 1 778 dans tQus les cas qui intéressent la po- 
litique ou la sûreté du commerce français dans les pays 
étrangers, les consuls peuvent faire arrêter et renvoyer 
en France, par le premier navire de la nation , tout 
Français qui, par sa mauvaise conduite et par ses intri- 
gues, pourrait être nuisible au bien général, à charge 
par les consuls de rendre un compte exact et circonstancié 
au ministre des faits et des motifs qui les auront détermi- 
nés. La loi de 1836 n'a abrogé que les artides 39 
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jusques et y compris Tarlicle 81 de Tédit de 1778; l'ar- 
ticle 82 a donc été respecté; il est encore aujourd'hui en 
vigueur. Gela a d'ailleurs été formellement reconnu dans 
les Chambres, lors de la discussion de la loi de 1 836 (1 ) . 
Toutefois, il a été également dit dans cette séance, et on 
reconnaît généralement, que l'article 83 de l'édit de 
1778, réglant les mesures à prendre à rencontre des 
Français expulsés, n'est plus en vigueur, et que si la loi 
de 1 836 ne l'a pa^ abrogé^ son abrogation résulte de 
l'ensemble des lois politiques promulguées depuis 1789. 

Disons en terminant que les crimes de piraterie dans 
le Levant sont exclus de ceux dgnt les consuls doivent 
connaître (Sj , et nous aurons exposé l'ensemble des rè- 
gles édictées par nos lois pour régir la juridiction réser- 
vée aux Français dans le Levant par nos traités avec la 
Porte. 

Sous nos anciennes Chambres législatives, on a cri- 
tiqué vivement plusieurs dispositions de ces loîs ; oi^ a 
reproché notamment à la loi de 1 836 d'avoir refusé aux 
Français, dans le Levant, le bénéfice de l'institution du 
jury. Au point de vue de la politique extérieure et de 
pos rapports dans le Levant, c'est là un rêve irréalisa^ 



(i) Séance de la Chambre des députes du iSi m^rs i836. 
(a) Loi, 10 avril i8a5, et 28 mai i836^ art. 8a. 
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ble. S'il est permis d'exprimer quelques regrets, c'est de 
voir la force des choses obliger de sanctionner, en ma- 
tière criminelle, ces procédures repoussées en France 
depuis le milieu du dix-septième siècle, comme ne pré- 
sentant pas toutes les garanties suffisantes. 



n. 



TRAITÉS DE LA FRANGE 



AVEC LA PORTE OTTOMANE , 

LES RÉGE!(CE$ 

DE TRIPOLI ET TUNIS , ET L'EMPIRE DU MARROC, 



TRAITES 

ET 



CAPITULATIONS 



§ 1. -^ Traité» (1) entre Uk Vrance et la Perte 

Ottemane. 

1535. février. Traité de paix et d^alliancc entre François 
V'^ et Suleyman II, signé k Constantinople par Tentremise 
de Jean de la Forest, 

1569. 18 octobre. Traité entre Charles IX et Sélim II, 
signé à Constantinople par Tentremise de Claude Dubourg. 

1581. 6 juillet. Traité entre Henri III et le sultan Amu* 

(i) La plupart de ces actes sont moins des traites interoationaux 
que des concessions de privilèges, des lettres de privilèges; on les dësi-* 
gne généralement sous le nom de Capitulations, qui est applicable aux 
conventions conclues entre la France et tous les souverains étrangers; 
c'est dans ce sens général que notre ordonnance de la marine de j68i 
notamment emploie le mot Capitulation. M. de Flassan, dans son 
Histoire de la Diplomatie, fait remarquer avec raison que c'est à tort 
que l'on désigne. habituellement sous ce nom des lettres de privilèges 
délivrées par la Porte. Bes capitulations supposent deux parties con- 
tractantes stipulant sur leurs intérêts, et non des concessions d'immu- 
nités et de privilèges faites par unenstion a une autre. Toutefois, 
après avoir ainsi restituerez mots leur véritable signification, nous 
n'en continuerons pas moins à nous en servir comme l'ont fait nos 
devanciers. 
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rat; confirmation des anciennes capitulations, M. de Germini 
étant ambassadeur. 

1597. 25 février. Traité conclu entre Henri IV et Ma- 
homet m, au sujet des nations étrangères qui navigueraient 
sous la protection du pavillon de France. Ce traité est in- 
diqué dans les divers recueils ; mais je ne Pal trouvé rap- 
porté dans aucun. 

1604. 20 mai. Traité entre Henri IV et Achmet P' , M. 
François Savary, seigneur de Brèves, conseiller du roi, am- 
bassadeur. 

1614. Confirmation des anciennes capitulations par Achmet 
P^, sous Louis XIII. 

1618. Par Osman, sous Louis XIII. 

1635. Par Arourat IV, sous Louis XIII. 

1640. Par Ibrahim, sous Louis XIII. 
^v 1649. Par Mahomet IV, sous Louis XIV. 

1673. 5 juin. Par Mahomet IV, sous Louis XIV, M. le 
marquis de Nointel , ambassadeur ; confiimation avec des 
additions. 

1739. 16 sept, et 22 déc. Actes de garantie donnés par 
la France aux traités signés à Belgrade entre la Porte Otto- 
mane et la Russie, ainsi qu^entre PAutriche et la Porte. 

1740. 18 mai. Renouvellement, avec additions, des an- 
ciens traités par le sultan Mahmoud P*", sous le règne de 
Louis XV, M. Louis Sauveur, marquis de Villeneuve, am- 
bassadeur. 

1802. 25 juin. Traité de paix entre la République Fran- 
çaise et Sélim III. Les articles 2 et 3 remettent en vigueur 
les anciennes capitulations. 

1815. Lettre écrite au roi par le sultan, en réponse à 
celle que, lors de son avènement, Louis XVIII avait adressée 
à ce prince. 



.■^ 
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1838. 25 novembre. Convention conclue à Constant!- 
nople formant appendice aux Capitulations garanties k la 
France par la Porte; M. Pamiral Roussin, ambassadeur. Une 
ordonnance du 3 juin 1839 a prescrit la publication de cette 
convention. Les dispositions en sont rapportées, i^fi*à^ k la 
suite des articles 2 et 9 du Traité de 1740. 

1811. 18 juillet. Convention entre la France, PAufriche, 
TÂngleterre , la Prusse , la Russie et la Porte ayant pour 
objet de garantir la fermeture des détroits des Dardanelles 
et du Bosphore aux bâtiments de guerre de toutes les na- 
tions. Une ordonnance du 30 décembre 1841 a prescrit la 
publication de cette convention. 

1856. 18 février. Hatti chériff' poviani concessions et 
accordant garantie aux Chrétiens de Pempire. Je mentionne 
ici ce document, complément du hatti humayoun de Gu- 
Ihané et des lois du Tanzimat, bien qu^il ne rentre pas dans 
la classe des Traités conclus avec la France, parce quMl est 
la base d^un droit politique et civil tout nouveau pour les 
sujets chrétiens de Pempire ottoman. 

1856. 30 mars. Traité de paix et d*amitlé entre la France, 
PAutriche, PAngleterre, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la 
Turquie; M. le comte Walewski, ministre des affaires étran- 
gères. Publié en vertu du décret impérial du 28 avril 1856. 
Parmi ces documents. Pacte du 18 mai 1740, auquel on a 
aussi donné la date du 28 mai 1740^ présente un ensemble 
complet de dispositions. Aussi sera-ce le texte de ce Traité 
que nous allons reproduire. Ce texte sera accompagné d'an- 
notations qui indiqueront les dispositions des actes antérieurs 
et feront connaître les modifications partielles qui ont été 
apportées à la Capitulation de 1740 par les actes postérieurs. 
La Capitulation de 1740, dans son ensemble, est encore 
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aujourd'hui en TÎgueur. Tous les auteurs la reproduisent 
comme resumaat les règles de nos rapports avec la Porte. 
C^est au surplus le dernier traite dans lequel sont repro- 
duites, avec des additions, les anciennes concessions faites 
à la France, et ce traité a reçu, à ce point de vue, de nom- 
breuses consécrations. 

Ainsi , Tartide 2 du traité de paix signé à Paris entre la 
France et la^Porte, le 25 juin 1802, porte : a Les Traités 
ou Capitulations, qui avant la guerre réglaient les relations 
de tout genre existantes entre les deux puissances , sont 
renouvelés dans tontes leurs parties. En conséquence de ce 
renouvellement , et en exécution des article^ des anciennes 
Capitulations » 

Le Traité du ^5 novembre 1838, entre la France et la 
Porte , en laissant subsister les anciens privilèges et immu- 
nités (article 5) , ne fait que réglementer à nouveau ceux 
qu^il était nécessaire de reviser par suite des changements de 
diverse nature survenus tant dans Padministration intérieure 
de Tempire turc, que dans ses relations extérieures avec les 
autres puissances. 

Enfin le dernier Traité, du 30 mars 1856, entre la Tur- 
quie et la France , rAngleterre , la Russie et la Sardaigue , 
porte, article 32 : Jusqu^à ce que les traités ou conventions 
qui existaient avant la guerre entre les puissances belligéran- 
tes aient été ou renouvelés ou remplacés par des actes nou- 
veaux, le commerce d'importation ou d'exportation aura lieu 
réciproquement sur le pied des règlements en vigueur avant 
la guerre. 

Bien que cela n'ait pas été dit formellement dans les an- 
ciens traités, et notamment dans celui de 1740, il faut tenir 
que ces actes sont applicables dans toutes les provinces de 
Tcmpire ottoman. Nous aurons toutefois à indiquer les di<* 
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vers tmilés particuliers passes entre la France et les puissan- 
ces barbaresques où ces privilèges et immunités ont pu être 
sanctionnés, étendus ou modifiés. Dans le traité du 25 no- 
vembre 1838, la Porte dit formellement : ce Cette conven- 
tion est exécutable dans toutes les provinces de Tempire 
ottoman (c^est-à-dire dans les possessions de S. H. , situées 
en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties 
de TAfrique appartenant à la Sublime Porte ). » 

Le traité de 1740 a été traduit à Constautinople par M. 
Duval en 1761 ; il a été imprimé à part en 1770 à Tim- 
primerie impériale, et réimprimé dans le Codex juris gen- 
iium de Wenck. Gest ce texte qui est généralement suivi 
comme le plus exact et le plus complet , et cVst celui que 
nous reproduisons. 

CAPITULATION DE 1740 ENTRE LA FRANCE ET LA TURQUIE. 

V Empereur Sultan Mahmoud, fils du Sultan Moustapha 

toujours victorieux. 

Voici ce qu'ordonne ce signe glorieux et impérial , ' 
conquérant du Monde , cette marque noble et sublime , 
dont l'efficacité procède de Tassistance divine. 

Moi I qui par Teicellence des faveurs infinies du Très 
Haut et par Téminence des miracles remplis de bénédic- 
tion du chef des prophètes (à qui soient les saluts les 
plus amples , de même qu*à sa famille et à ses compa- 
gnons] , suis le Sultan des glorieux Sultans, l'Empereur 
des puissans Empereurs , le distributeur des couronnes 
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aux Cosroés qui sont assis sur les trônes ; l'ombre de 
Dieu sur la terre , le serviteur des deux illustres et 
nobles villes de la Mecque et de Médine , lieux augustes 
et sacrés où tous les Musulmans adressent leurs vœux ; 
le protecteur et le maître de la sainte Jérusalem; le Sou- 
verain des trois grandes villes de Conslantinople , Andri- 
nople et Brousse , de même que de Damas odeur de 
Paradis , de Tripoli de Syrie ; de l'Egypte , la rareté du 
siècle et renommée pour ses délices ; de toute l'Arabie ; 
de l'Afrique, de Barca,de Cairovan, d'Alep, des Irak, 
Arab et Adgen, de Bassora, de Lahsa, de Dilem et 
particulièrement de Bagdad , capitale des Kalifes ; de 
Rakka , de Mossoul , de Chehrezour , de Diarbekir , de 
Zulkadrie , d'Erzerum la délicieuse ; de Sébaste , d'A- 
dana ^ de la Caramanie y de Kars , de Tchildir y de Yan; 
des îles de Morée , de Candie, Chypre , Chio et Rhodes ; 
de la Barbarie , de l'Ethiopie ; des places de guerre 
d'Alger , de Tripoli et de Tunis ; des lies et des côtes 
de la mer Blanche et de la mer Noire ; du pays de Na- 
tolie et des Royaumes de Romélie ; de tout le Kurdistan, 
de la Grèce , de j_Turcomanie , de la Tartarie , de la 
Circassie , du Cabarla et de la Géorgie ; des nobles tri- 
bus des Tarlares et de toutes les hordes qui en dépen- 
dent ; de Caffa et autres lieux circonvoisins ; de toute la 
Bosnie et dépendances ; de la forteresse de Belgrade , 
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place de guerre ; de la Serîie , de même que des forte- 
resses et châteaux qui s'y trouvent ; des pays d'Albanie, 
de toute la Yalachie , de la Moldavie , et des forts et for- 
tins qui se trouvent dans ces cantons ; possesseur enfin 
de nombre de villes et de forteresses , dont il est super- 
flu de rapporter et de vanter ici les noms ; Moi qui suis 
l'Empereur, l'asile de la justice et le Roi des Rois , le 
centre de la victoire , le Sultan fils de Sultan , l'Em^ 
pereur Mahmoud-le-conquérant, fils de Sultan Hustafa , 
fils de Sultan Huhammod : Moi qui par ma puissance» 
origine de la félicité , suis orné du titre d'Empereur des 
deux terres et pour comble de la grandeur de mon Cali- 
fat , suis illustré du titre d'Empereur des deux mers. 

La gloire des grands princes de la croyance de Jésus , 
l'élite des grands et magnifiques de la religion du Mes- 
sie, l'arbitre et le médiateur des affaires des nations 
chrétiennes , revêtu des vraies marques d'honneur et de 
dignité , rempli de grandeur , de gloire et de majesté » 
l'Empereur de France et d'autres vastes Royaumes qui 
en dépendent , notre très magnifique , très honoré , 
sincère et ancien ami , Louis XV , auquel Dieu accorde 
tout succès et félicité, ayant envoyé à noire Auguste Cour 
qui est le siège du Califat , une lettre, contenant des té- 
moignages de la plus parfaite sincérité et de la plus par- 
(aiie affection, candeur et droiture, et ladite lettre étant . 
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destinée pour notre Sublime Porte de félicité, qui par le 
bonté infinie de l'Être suprême incontestablement ma- 
jestueux, est l'asile des Sultans les plus magnifiques et 
des Empereurs les plus respectables ; le modèle des Sei- 
gneurs chrétiens, habile, prudent, estimé et honoré mi- 
nistre, Louis-Sauveur marquis de Villeneuve, son Con- 
seiller d'Etat actuel et son Ambassadeur à notre Porte de 
félicité (dont la fin soit comblée de bonheur) aurait de- 
mandé la permission de présenter et de remettre ladite 
lettre, ce qui lui aurait été accordé par notre consente- 
ment impérial, conformément à l'ancien usage de notre 
Cour, et conséquemment ledit Ambassadeur ayant été 
admis jusque devant notre Trône Impérial , environné 
de lumière et de gloire, il y aurait remis la susdite lettre, 
et aurait été témoin de Notre Majesté , en participant à 
notre faveur et grâce impériale ; ensuite la traduction de 
sa teneur affectueuse aurait été présentée et rapportée , 
selon l'ancienne coutume des Ottomans, au pied de notre 
Sublime Trône , par le canal du très honoré Elhadjy 
Mehemmed Pacha , notre premier Ministre , l'interprète 
absolu de nos ordonnances , l'ornement du monde , le 
maintien du bon ordre des peuples , l'ordonnateur des 
grades de notre Empire, l'instrument de la gloire de no- 
tre couronne, le canal des grâces de la Majesté Royale , 
le très vertueux grand-Visir , mon vénérable et fortuné 
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Ministre lieutenant-général , dont Dieu fasse perpétuer 
«t triompher le pouvoir et la prospérité. 

Et comme les expressions de cette lettre amicale font 
connaître le désir et l'empressement de Sa Majesté , à 
faire, comme par ci-devant, tous honneurs et ancienne 
amitié jusqu'à présent maintenus depuis un temps im- 
mémorial entre nos glorieux ancêtres ( sur qui soit la 
lumière de Dieu ] et les très magnifiques Empereurs de 
France ; et que dans ladite lettre il est question, en con- 
sidération de la sincère amitié et de rattachement parti- 
culier que la France a toujours témoignés à notre maison 
impériale, de renouveler encore, pendant l'heureux temps 
de notre glorieux lègne , et de fortifier et éclairdr , par 
l'addition de quelques articles , les capitulations impé- 
riales, déjà renouvelées l'an de l'Hégire 1 084 , sous le 
r^ne de feu Sultan Mehemed notre auguste aïeul, noble 
et généreux pendant sa vie, et bienheureux à sa mort ; 
lesquelles capitulations avaient pour but que les Ambas- 
sadeurs^ Consuls, interprètes, négociants et autres su- 
jets de la France, soient protégés et maintenus en tous 
repos et tranquillité , et qu'enfin il est parvenu à notre 
eonnaissance impériale qu'il a été conféré sur ces points 
entre ledit Ambassadeur et les Ministres de notre Sublime 
Porte : les fondements de l'amitié qui, depuis un temps 
immémorial, subsiste avec solidité entre la Gourde Fran- 
pe et notre Sublime Porte, et les preuves convaincantes 
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que Sa Majesté en a données particulièrement du temps 

de notre glorieux règne , faisant espérer que les liens 

d'une pareille amitié ne peuvent que se resserrer et se 

fortifier de jour en jour ; ces motifs nous ontinspiré des 

sentiments conformes à ces désirs : et voulant procurer 

au commerce une activité, et aux allants et venants une 

sûreté , qui sont les fruits que doit produire l'amitié ; 

non-seulement , nous avons confirmé par ces présentes 

dans toute leur étendue , les capitulations anciennes et 

renouvelées, de même que les articles insérés lors de la 

susdite date; mais pour procurer encore plus de repos 

aux négociants, et de vigueur au commerce, nous leur 

avons accordé l'exemption du droit de Mézéterie qu'ils ont 

payé de tout temps, de même que plusieurs autres points 

concernant le commerce et la sûreté des allants et ye^ 

nants , lesquels ayant été discutés , traités et réglés en 

bonne et due forme dans les diverses conférences qui se 

sont tenues à ce sujet entre le susdit Ambassadeur, muni 

d'un pouvoir suffisant, et les personnes préposées de la 

part de notre Sublime Porte. Après l'entière conclusion 

de tout, mon suprême et absolu Grand-Yisir en aurait 

rendu compte à notre Etrier Impérial , et notre volonté 

étant de témoigner spécialement en cette occasion le cas 

et l'estime que nous faisons de l'ancienne et constante 

amitié de l'Empereur de France, qui vient de i^ous don- 
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ner des marques parliculières de la sincérité de son 
cœur , nous avons accordé notre signe impérial pour 
l'exécution des articles nouyellement conclus ; et consé- 
quemment les capitulations anciennes et renouvelées ,. 
ayant été transcrites et rapportées exactement, mot pour 
mot au commencement, et suivi des articles nouvellement 
réglés et accordés; ces présentes capitulations impériales 
auraient été remises et consignées dans Tordre susdit, 
entre les mains dudit Ambassadeur ; et pour l'exécution 
d'icelles, le présent commandement impérial serait émané 
dans les termes suivants, savoir : 

Titres donnés aux souverains de France et de Turquie. 

— Dans le Traité de 1535, le roi de France est qualifié 
seulement très-excellent et très-puissant prince, par la gr&ce 
de Dieu, Roi de France très-chrétien ; mais, dés 1569, les 
Traités Tappellent : ce Entre les grands princes de la reli- 
gion de Jésus le plus grand et des plus grands princes cliré* 
tiens le majeur. » Dans le Traité de 1581 , il est appelé : 
a Le plus glorieux Seigneur des grands princes de Jéauf^ 
le plus puissant des fidèles du Messie, le médiateur des dîf* 
férends de Puniverselle génération des Nazaréens, distilla* 
leur des continuelles pluies de majesté et de gravité, pos- 
sesseur des Marques et premier des grandeurs et gloires , 
Empereur de France. )> Ces titres qui se reproduisent dans 
les divers traités jusqu^en 1740, ne se retrouvent plus dans 
le Traité de 1802. Toutefois , dans sa lettre de 18)5, 
écrite au roi par le grand seigneur, le roi de Frax^ce est 
qualifié de : a Le plus glorieux d'entre les princes chré- 
tiens, le modèle des grands qui suivent la religion du Messie, 
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l'arbitre et le régulateur des intérêts des nations chrétiennes, 
revêtu des signes qui impriment le respect et la vénération, 
doué des marques d'honneur et de majesté, l'Empereur, 
notre très-respectable, très-grand, très -digne, très-ancien et 
très«>parfait ami Louis XVIII • » Je ne rappellerai pas toutes 
les qualifications prises par les sultans dans les Capitulations, 
}e préambule de la Capitulation de 1 740 que nous venons de 
reproduire les fait connaître. Dans le Traité de 1838, le 
roi des Français est qualifié de majesté, le sultan de hautesse. . 
Tous les souverains représentés au Traité de 1856 sont qua- 
lifiés de majesté. Le sultan reçoit , de la part des diverses 
puissances, le titre d'Empereur, sublime Empereur , très-p 
puissant Empereur, très-majestueux , très-puissaiit et très-r 
magnifique Sultan, Sublime Porte, très-sérénissime et très- 
puissant prince, puissant autocrate des Ottomans, padischab 
ottoman, grand Sultan, grand seigneur; il est traité de hau- 
tesse, altesse, majesté, majesté impériale, maestà stUtaneàj 
majesté ottomane, puissant autocrate. Nous verrons dans les 
articles suivants, qu'en Turquie, les Capitulations assuraient 
aux ambassadeurs et consuls de France le pas sur les am- 
bassadeurs et consuls des autres États. 

Art. I*'. L'on n'inquiétera poînt les Français qui vont 
et Tiendront pour visiter Jérusalem , de même que les 
religieux qui sont dans l'Eglise du Saint-Sépulcre dite 
Kumand* 

Conférence de t article 1 du Traité de 1 7iO avec les 
articles correspondants dans les autres Traités passés 
entre la France et la Porte. — Traité de 1673, art. 2, 
voy- infràj Traité de 17i0, art. 33 et 3i. 

2. Les Empereurs de France n'ayant eu aucun procédd 
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qui pût porter alteiDle à l'ancienne amitié qui les unH 
avec notre Sublime Porte, sous le règne de feu TEmpe- 
reur Sultan Selim, d'heureuse mémoire, il aurait été ac* 
cordé aux Français un commandement impérial pour la 
levée ci-devant prohibée des cotons en laine, cotons filés 
et cordouans : maintenant, en considération de cette par- 
faite amitié, comme il a déjà été inséré dans les capitu- 
lations, que personne ne puisse les empêcher d'acheter 
des cires et des cuirs , dont la sortie était défendue du 
temps de nos magnifiques aïeux , ce privilège leur est 
confirmé comme par le passé. 

Conférence. — Traité de 1604, art. 7. Traité de 1673,, 
art. 3. 

Extension de privilèges. — Les privilèges concédés par 
Particle 2 du Traité de 1740 ont été étendus par le Traité' 
du 25 novembre 1839, dont les articles 2, 3 et 4 sont ainsi 
conçus : 

Article 2-. Les sujets de S. M. le roi des Français ou leurs 
ayant-cause , pourront acheter dans toutes les parties de 
fempire ottoman, soit qu^ils veuillent en faire le commerce 
à rintérieur, soit qu^ils se proposent de les exporter, tous 
les articles, sans exception, provenant du sol ou de rinduf-> 
trie de ce pays. La Sublime Porte s^engage formellement à 
abolir tous les monopoles qui frappent les produits de Ta- 
griculture et les autres productions quelconques de son ter^ 
ritoire, comme aussi elle renonce i Tusage des teskèrès de- 
mandés aux autorités locales pour Tachât des marchandises^ 
ou pour les transporter dW lieu à un autre, quand elles 
étaient achetées. Toute tentative qui sera faite par une autoe* 
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rite quelconque pour forcer les sujets français k se pourvoir 
ide semblables permis ou teskérès^ sera considérée comme une 
inû*action aux Traités, et la Sublime Porte punira immédia- 
tepient avec sévérité tous vizirs ou autres fonctionnaires aux- 
quels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle 
indemnisera les sujets français des pertes ou vexations dont 
ils pourront prouver qu^ils ont eu à souffrir. 

Art. 3. Les marchands français ou leurs ayant-cause qui 
achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de Tin- 
dustrie de la* Turquie, dans le but de le reveudre pour la 
consommation dans Pintérieur de Tempire ottoman, paye- 
ront, lors de Tachât ou de la vente, les mêmes droits qui 
;5ont payés, dans les circonstances analogues par les sujets 
musulmans ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux 
qui se livrent au commerce intérieur. 

Art. 4. Tout article produit du sol ou de Tindustrie de 
la Turquie acheté pour l'exportation, sera transporté, libre 
de toute espèce de charge ou de droits, à un lieu conve- 
nable d'embarquement, par les négociants français ou leurs 
ayant-cause. Arrivé là, il payera, à son entrée, un droit fixe 
jde 9 pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens 
droits de commerce intérieur supprimés par la présente con- 
vention. A sa sortie, il payera le droit de 3 pour cent an- 
ciennement établi et qui demeure subsistant. Il est toutefois 
bien entendu, que tout article acheté au lieu d^embarque- 
inent pour Texportation et qui aura déjà payé, à son entrée, 
le ^roi|; intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit pri- 
mitif de 3 pour cent. 

Voyez encore en ce qui concerne les droits de Douane, 
m/rà, les article» 8, 9, 27, 37, 39, les explications qui 
suivent ces articles et notamment article 9, les dispositions 
suivantes du Traité de 1838. 
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Les dispositions des articles 2, 3 et 4 du Traité de 1838 
que nous venons de rapporter se trouvent maintenues par 
Particle 32 du Traité de 1856. 

3. Et comme par ci-devant , les marchands et autres 
Français n'ont point payé de droits sur les piastres qu'ils 
ont apportées de leur pays dans nos Etats, on n'en exi- 
gera pas non plus présentement ; et nos trésoriers et offi- 
ciers de la monnaie ne les inquiéteront point, sous pré- 
texte de fabriquer des monnaies du pays avec leurs pias- 
tres. 

Conférence. — Traité de 160i, art. 8 ; Traité de 1673, 
art. 4. 

4. Si des marchands français étaient embarqués sur 
un bâtiment ennemi pour trafiquer [comme il serait con- 
traire aux lois de vouloir les dépouiller et les faire escla- 
ves parce qu'ils se seraient trouvés dans un navire en- 
nemi) [i] , l'on ne pourra, sous ce prétexte, confisquer 
leurs biens , ni faire esclaves leurs personnes , pourvu 
qu'ils ne soient point en acte d'hostilité sur un bâtiment 
corsaire, et qu'ils soient dans leur état de marchand. 

Conférence* — Traité de 1604, art. 9 ; Traité de 1673, 
art. 5. 



(i) Le mot tare traduit ici par ennemi, signîûe liltcralementiwiVi- 
toi/v, ou relaUfd la guerre f et s'applique particulièrement aux nations 
chrétiennes qui n'ont point de traités avec la Porte. ( D'Hauterive el 
De Cnssj, Recueil des Traités de commerces i" part. t. II, p. 4^9 > 
note ). 
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5. Si un Français , ayant chargé des provisions de 
bouche en pays ennemi , sur son propre vaisseau , pour 
les transporter en pays ennemi , était rencontré par des 
bâtiments musulmans, on ne pourra prendre le vaisseau, 
ni faire esclaves les personnes, sous prétexte qu'ils trans- 
portent des provisions à Tennemi. 

Conférence. — Traité de 1604, art. 10; Traité de 1673, 
art. 6 et 7. 

6. Si quelqu'un de nos sujets emportait des provisions 
de bouche chargées dans les Etats musulmans ^ et qu'il 
fût pris en chemin, les Français qui se trouveraient & la 
solde dans le vaisseau, ne seront point faits esclaves. 

Conférence. — Traité de 1604, ai*t. 11. 

7. Lorsque les Français auront acheté de plein gré des 
provisions de bouche des navires turcs, et qu'ils seront 
rencontrés par nos vaisseaux, tandis qu'ils s'en vont dans 
leur pays et non en pays ennemi, ces vaisseaux franchis 
ne pourront être confisqués , ni ceux qui seront dedans 
faits esclaves ; et s'il se trouve quelque Français pris de 
cette manière, il sera élargi et ses effets restitués. 

Conférence. — Traité de l60i, art. 12; Traité de 1673, 
art. 8. 

8. Les marchandises qui, sous le bon plaisir de l'Em- 
pereur de France, seront apportées de ses Etats dans les 
nôtres par leurs marchands , de même que celles qu'ils 
emporteront, seront estimées au même prix qu'elles l'ont 
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été anciennemeDt pour l'exaction de douane, qui se per- 
cevra de la même façon, sans qu'il soit fait aucune aug- 
mentation sur l'estime desdiles marchandises. 

Conférence. — Traité de 160i, art. 12; Traité de 1673, 
art. 9 ; Traité de 1802, art. 7 ; Traité de 1838, art. 3, i, 
5, 6 et 7. Yoy. suprà^ art. 2, et infràj art. 9. 

9. On n'exigera la douane que des marchandises dé- 
barquées pour être vendues, et non de celles qu'on vou- 
dra transporter dans d'autres échelles, à quoi il ne sera 
mis aucun empêchement. 

Conférence. — TmXéàe I60i, art. 12; Traité de 1673^ 
art. 10; Traité de 1802, art. 7. Voy. suprà^ art. 2. 

Modifications* — Traité du 25 novembre 1838, art. 5» 
Tout article produit du sol ou de rindustrie de la France 
et (le ses dépendances, et tontes marchandises, de quelque 
espèce qu^elles soient, embarquées sur des bâtiments fran- 
çais et étant la propriété de sujets français on apportées par 
terre ou par mer, d^autres pays, par des sujets français, se- 
ront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties 
de Pempire ottoman, sans aucune exception, moyennant un 
droit de 3 pour cent calculé sur la i^aleur de ces ailicles. 

En remplacement de tous les droits de commerce inté- 
rieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdiles marchan- 
dises, le négociant français qui les importera, soit qu'il les 
Tende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans Tintérieur 
pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 pour 
cent. Si, ensuite, ces marchandises sont revendues à l'inté-> 
rieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit, ni 
du vendeur, ni de Facheteur, ni de celui qui, les ayant ache- 
tées, désirera les expédier au dehors. 
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Les marchandises ^i auront pajé Pancien droit d'impor- 
tation de 3 pour cent^ dans nn port, pourront être envo- 
yées dans une autre port, franches de tout droit, et ce n^est 
que lorsqu'elles y seront Tendues on transportées de celui-ci 
dans Pîntériear du pays, que le droit additionnel de 2 pour 
cent devra être acquitté. 

Il demenre entendu que le gouvernement de S» M. le roi 
des Français ne prétend pas, soit par cet article, soit par 
aucun autre du présent Traité, stipuler au-delà du sens na- 
turel et précis des termes employés, ni priver, en aucune 
manière , le gouvernement de S. H. de Pexercice de ses 
droits d^administration intérieure, en tant toutefois, que ces 
droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipula- 
tions des anciens Traités et aux privilèges accordés par la 
présente convention anx sujets français et à leurs propriétés. 

Art. 6. Les sujets français ou leurs ayant-cause pourront 
librement traGquer dans toutes les parties de Pempire ottoman, 
des marchandises apportées des pays étrangers; et si ces mar- 
chandises n^ont payé, à leur entrée, que le droit d^'mpor- 
tation, le négociant français ou son ayant-cause, aura la faci- 
lité d'en traGquer en payant le droit additionnel de 2 pour 
cent, auquel il serait soumis pour la vente des propres mar- 
chandises quMl aurait lui-même importées , ou pour leur 
transmission faite dans Tintérieur avec Pintention de les y 
vendre. Ce payement une fois acquitté , ces marchandises 
seront libres de tous autres droits, quelle que soit la desti- 
nation ultérieure qui sera donnée à ces marchandises. 

Art. 7. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les 
marchandises françaises, produit du sol ou de Pindustric de 
la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises 
provenant du sol ou de Pinduslric de tout autre pays étran- 
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ger y quand ces deux sortes de marchandises , embarquées 
sur des bâtiments français, appartenant k des sujets fran- 
çais, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore, 
ou de la mer Noire , soit que ces marchandises traversent 
ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou 
quelles soient transbordées sur d^autres bâtiments, ou que, 
devant être vendues ailleurs , elles soient , pour un temps 
limité, déposées à terre pour être mises à bord d^autres bâ- 
timents et continuer leur voyage. 

Toutes les marchandises importées en Turquie pour être 
transportées en d'autres pays pour y être vendues, ne paye- 
ront que le premier droit d^importation de 3 pour cent , 
sans que , sous aucun prétexte, on puisse les assujétir à 
d^autres droits. 

Les dispositions qui précèdent se trouvent maintenues par 
Farticle 32 du Traité de 1856. 

10. On n'exigera d'eux ni le nouvel impôt de A;as«a' 
bié (1), ni reft (2), ni bad (3), ni yassak kouly (4}, et 
pas plus de trois cents aspres (5) pour le droit de bon 

(i) Rassasié on kassabijrè^ Miltîtz, t. II, a* part. , p. 104) dit, d'a- 
près Haromer, qae c'est le Dora que l'on donne à Tiropôt que le fisc 
perçoit SOT la viande de boncherîe. 

{i) Droit d'exportation. 

(3) Badjou êadschy droit de transit; c'est en quelque sorte notre 
fHUsavatit, 

(4) Yassak koufy se rapporte aux prëtentîons arbitraires prélevées 
par les employés, et notamment par des soldats et hommes de garde^ 

(5) Uaspre est nnemonnaiede billon d'une très-faible valeur. Balbi, 
dans son jiàrégé de géographie , d'après les doondes fournies' ik M. 
Lœhmann par diverses maisons de Constanlinople, évalue Vaspre 
dont lao faisaient la piastre de 1773^ à o fr. 01 35. Il n'y avait qu'une 
monnaie d'une valeur inférieure à Vaspre , c'était le moenkir ou djc 

6 
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voyage» dit selametlik resmy (1). 

Conférence.— Tmïé de 1535, art. 17; Traîté de 1604, 
ai-t. 13; Traité de 1673, art. 11. 

1 1 . Quoique les corsaires d'Alger soient traités favora- 
blement lorsqu'ils abordent dans les ports de France, où 
on leur donne de la poudre , du plomb , des voiles et 
autres agrès, néanmoins ils ne laissent pas de faire es- 
claves les Français qu'ils rencontrent, et de piller le bien 
des marchands , ce qui leur ayant été plusieurs fois dé- 
fendu sous le règne de notre aïeul, de glorieuse mémoire, 
ils ne se seraient point amendés ; bien loin de donner 
mon consentement impérial à une pareille conduite, nous 
voulons que s'il se trouve quelque Français fait esclave 
de cette façon , il soit mis en liberté, et que ses effets lui 
soient entièrement restitués ; et si dans la suite ces cor- 
saires persistent dans leur désobéissance, sur les infor- 
mations par lettres qui nous en seront donni^es par Sa 
Majesté, le Beglerbey (2) qui se trouvera en place sera 
dépossédé , et Ton fera dédommager les Français des 

duki. On ne frappe plus de moenkir^ et les aspres sont elles-mêmes 
devenues fort rares. (Miltitz^ f* I» P* ^33. 

(i) Cest ce même droit de selametj d'heureuse arrivée ou ancrage 
qui est eiigë dans le Traite de commerce entre le roi de Suède Fré- 
déric 1*' et Mahmoud I*', du lo janvier i^Sj, article 3^ dontrori^nai 
en latin porte Suivi conductus. Ce droit, dans ce traité, est également 
fixé pour la Suéde à 3oo aspres, 

{i) Beglerbey ou Begler-bey, pachas de second rang. 
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agrès qui auront été déprédés. Et comme, jusqu'à pré- 
sent , ils ne se sont pas beaucoup souciés des défenses 
réitérées qui leur ont été faites k ce sujet, au cas que do- 
rénavant ils n'agissent pas conformément à mon ordre 
impérial , l'Empereur de France ne les souffrira point 
sous ses forteresses , leur refusera l'entrée de ses ports , 
et les moyens qu'il prendra pour réprimer leurs brigan- 
dages ne donneront aucune atteinte à notre Traité, con- 
formément ail conmiandement impérial émané du temps 
de nos ancêtres , dont nous confirmons ici la teneur , 
promettant encore d'agréer les plaintes de même que les 
bons témoignages de Sa Majesté sur cette matière. 

Conférence. — Traités de 1835, art. 10 et 11; Traité 
de 15€9,arl. 13 ; Traité de 1581, art. 18; Traitéde 1604, 
art. U ; Traité de 1673 y art. 12 ; Traité de 1802 , art. 
2. Voy. infràj art. 24 et 81 du Traité de 1740. 

Piraterie. — En ce qui concerne les pirates, Tarticle 2 
du Traité de 1802, dans sa disposition finale, porte : « La 
Sublime Porte et le gouTemement de la République Fran- 
çaise prendront, d^un commun accord, des mesures efOcaces 
pour purger de toutes sortes de pirates, les mers qui ser- 
vent à la navigation des bâtiments des deux Ltats. » 

12. Nos augustes aïeux, de glorieuse mémoire, ayant 
accordé aux Français des commandements pour pécher 
du corail et du poisson dans le golfe d'Usturga, dépen- 
dant d'Alger et de Tunis, nous leur permettons pareil- 
lement de pêcher du corail et du poisson dans lesdits 
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endroits, suiraot rancienne coutume, et ou ne les lais- 
sera inquiéter par personne à ce sujet. 

Conférence — Traité de 1604, art. 15 ; Traité de 1673, 
art. 13* 

43. Leurs interprètes , qui sont au service de leurs 
Ambassadeurs, seront exempts du tribut dit karath (1), 
du droit de kaisabié , et des autres impôts arbitraires , 
dit tékialif-urfié (2)- 

Conférence.— Traité de 1604, art. 16; Traité de 1673, 
art. 14. 

4 4. Les marchands français qui auront chargé des ef- 
fets sur leurs bâtiments, et ceux de nos sujets qui trafi- 
queront avec leurs navires en pays ennemi , payeront 
exactement aux Ambassadeurs et aux Consuls le droit de 
consulat et leurs autres droits , sans opposition ni con- 
travention quelconque. 



(i) Karatch^ kharadsch, dschizté; capîtation qui frappe les Rayas 
et dont tous les Musulmans sont affranchis. 

(3) Ily a dans l'empire ottoman deux sortes d*imp6ts : les uns éta- 
blis en vertu de la loi religieuse, portent le nom d'impositions lëgales, 
Houkouki ou Houssouen-scherîjrié : les autres, établis pour suppléer à 
l'insuflisance des premières, se nomment arbitraires ou politiques , 
Tékialtf urfié ou. Tékal/fi'Utfiyé; Miltitz, t. II, p. 2, p. 962. Les per- 
ceptions faites en dehors des prescriptions des lois religieuses ou poli- 
tiques, sont de véritables exactions que Ton désigne sous le nom géné- 
ral d'awa/if, nom qui a presque textuellement passé dans les langues 
de l'Europe et qu'il est inutile d'expliquer. D'Ohsson , en comptant 
• trois espèces d'impositions légales, place dans cette catégorie les droits 
de douane que de Hammer range dans la classe des impôts arbitraires. 
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Conférence.— Tnkiié de 1604, art. 17; Traité de 1673, 
art. 15. 

1 5. S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre dé- 
sordre entre les Français , leurs Ambassadeurs et leurs 
Consuls en décideront selons leurs us et coutumes , sans 
qu'aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard. 

Conférence.— Traité de 1535, art. 5 5 Traité de 1569; 
art. 12; Traité de 1581, art. 17; Traité de 1604, art. 18; 
Traité de 1673, art. 16. 

Importance de cet article au point de vue de notre 
juridiction criminelle dans le Levant. Dispositions anti^ 
rieures. — C'est sur cette disposition qu'est fondé le pou- 
voir juridictionnel des consuls et juges français, en matière 
criminelle, dans le Levant. Cette immunité qui se trouve 
implicitement concédée, dès le Traité de 1535, est formel- 
lement écrite dans le Traité de 1569 , dont l'article 12 
porte : ce Si lesdits Français ont débat ou différend l'un 
avec l'autre, leurs ambassadeurs et consuls^ selbn leur cons- 
cience, décideront lesdits différends sans que nul n'ait à les 
empêcher. » Cet article est textuellement reproduit par 
l'article 17 de l'acte de 1581. L'article 18 du Traité 
de 1604 est encore plus formel en ce sens qu'il s'ap- 
plique plus spécialement aux matières criminelles; il est 
ainsi conçu : ce Que, survenant quelque meurtre ou incon- 
vénient entre marchands français et négociants, les ambas- 
sadeurs et consuls d'icelle nation puissent, selon leurs lois 
et coutumes, en faire justice, sans qu'aucun de nos officiers 
en prenne aucune connaissance ni juridiction. >: Copiée tex- 
tuellement dans l'article 16 du Traité de 1673, cette dis- 
position a été renouvelée par l'article 15 de notre Traite 
de 1740 et elle n'a point été abrogée depuis. 
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Les traités avec la Porte exigent que les différends naissent 
entre Français, pour que la compétence des juges français 
soit reconnue. Dans la pratique on est allé plus loin, com- 
me nous aurons occasion de Pétablir, en- nous occupant de 
la loi de 1836 sur la répression des crimes commis par les 
Français dans le Levant. 

Dans le Traité de Wampore, passé le 24 septembre 1844 
entre la France et la Chine, il est stipulé que s^il s^éléve 
une rixe entre des Français et des Chinois, & la suite de la- 
quelle il y ait des hommes tués ou blessés, les Chinois se- 
ront arrêtés par les soins des autorités chinoises et jugés* 
par leurs juges, et les Français arrêtés par les soins des con- 
suls de France seront livrés à Paction régulière des lois 
firançaises (art. 27). 

Traités avec les puissances autres que la France .-^-^ 
Dans les traités avec les autres puissances, le plus souvent 
on n'a pas prévu le cas spécial ou serait commis un crime 
entre sujets de la puissance contractante , on s'est borné à 
réserver à la connaissance des consuls les différends qui pour- 
i*aient nattre entre nationaux, ce qui évidemment comprend 
tous différends civils ou criminels. Quelquefois la compé- 
tence criminelle des consuls a fait l'objet d'une disposition 
expresse, comme dans l'article 9 du Traité de juillet 1612, 
passé entre la Porte et les Pays-Bas, ou dans les articles 63 
et 72 du Traité du 10 juin 1783 entre la Porte et la Russie. 
Certains tpaités sont conçus de telle manière qu'on pour- 
rait en conclure qu'une réserve a été stipulée en faveur des 
consuls, pour leur conférer le droit de punir tous les crimes 
et délits commis par leurs nationaux , quelque fussent le^ 
nations auxquelles appartinssent les victimes, et alors même 
qu'elles appartiendraient aux Turcs sujets de la Porte. 
Voyez dans ce sens les Traités du 10 janvier 1737 avec 1^ 
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;Siië(Ie, art« 8^ du 3 août 1838, art. 8, avec la Relgicjuc; 
du 7 mai 1838^ art. 4, avec les Etata-Uois d^ Amérique. 

16. Eq cas que quelque personne intente un procès 
aux Consuls établis pour les affaires de leurs marchands, 
ils ne pourront être mis en prison, ni leur maison scel- 
lée, et leur cause sera écoutée à notre Porte de félicité ; 
et si Ton produisait des commandements, antérieurs ou 
postérieurs, contraires à ces articles , ils seront de nulle 
valeur , et il sera fait en conformité des capitulations 
impériales.. 

Conférence.— Traité de 1604, art. 19; Traité de 1673, 
art. 17 et 18. 

17. Et en outre, que la famille des Empereurs de 
France est en possession des rênes de l'autorité souve- 
raine avant les Rois et les Princes les plus renonunés 
parmi les nations chrétiennes , comme depuis le temps 
de nos augustes pères et de nos glorieux aïeux , elle a 
conservé avec notre Sublime Porte une amitié plus cons- 
tante et plus sincère que tous les autres Rois , sans que 
depuis lors il soit rien survenu entre nous de contraire 
à la foi des Traités , et qu'elle a témoigné à cet égard 
toute la constance et la fermeté possibles , Nous voulons 
que, lorsque les Ambassadeurs de France, résidant à no- 
tre Porte de félicité, viendront à notre Suprême Divan (1), 

(i) D/van, réunion deshaats dîçnltalrcs de l'Etat composapt le 
piinUtère ottoman et le Conseil d'Etat. 
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et qu'ils iront chez nos Yisirs (1 ) et nos très-honorés 
Conseillers , ils aient , suivant Tancienne coutume, le 
pas et la préséance sur les Ambassadeurs d'Espagne et 
des autres Rois. 

Conférence.— Traité de 1581, art. 2; Traité de 1604, 
art. 20} Traité de 1673, art. 19. 

Nous avons déjà indiqué , à la suite du préambule du 
Traité de 1740, quels sont les titres et qualités donnés réci- 
proquement aux souverains de la France et de la Turquie 
dans les rapports oflSciels. 

4 8. On n'exigera d'eux ni douane ni droit de badj sur 
ce qu'ils feront venir, à leurs dépens , pour leurs pré- 
sents et habillements et pour leurs besoins et provisions 
de boire et de manger ; et les Ck)nsuls de France qui sont 
dans les villes de commerce, auront pareillement la pré- 
séance sur les Consuls d'Espagne et des autres Rois, ainsi 
qu'il se pratique à notre Porte de félicité. 

Conférence. — Traité de 160*3 wt. 21 et 22; Traité 
de 1673, art. 20, 21 et 22. 

49. Comme les Français , qui commercent en tout 
temps avec leurs biens, effets et navires, dans les échelles 
et dans les ports de nos Etats, y vont et viennent sur la 
bonne foi et sur l'assurance de la paix , lorsque leurs 

(i) F'isir, Vezir» coadjateur. Ce titre est confère & plusieurs des 
grands dignitaires de l'Etat. Le premier ministre a longtemps porte le 
titre de Grand Yisir; ces titres ont étë, à diverses reprisesj supprimés 
et rétablis. 
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bâtiments seront exposés aux accidents de la mer et qu'ils 
auront besoin de secours, Nous ordonnons que nos vais- 
seaux de guerre et autres qui se trouveront à portée » 
aient à leur donner toute l'assistance nécessaire, et que 
les commandants , cheis , capitaines ou lieutenants , ne 
manquent pas envers eux aux moindres égards, donnant 
tous leurs soins et leur attention à leur faire fournir pour 
leur argent, les provisions dont ils auront besoin : et si 
par la violence du vent, la mer jetait à terre leurs bâti- 
mentsy les gouverneurs, juges et autres les secourront, et 
tous les effets et marchandises sauvés du naufrage leur* 
seront restitués sans difficultés. 

Conférence.— Traité de 1569» art. 1 ; Traité de 1581, 
art. 5 et 6 ; Traité de 16Q4, art. 23 et 24 ; Traité de 1673, 
art. 23 et 3i. 

80. Nous voulons que les Français, marchands, drog- 
mans (1] et autres, pourvu qu'ils soient dans les bornes 
de leur état, aillent et viennent librement par mer et par 
terre, pour vendre, acheter et commercer dans nos Etats, 
et qu'après avoir payé les droits d'usage et de consulat, 
selon qu'il s'est toujours pratiqué , ils ne puissent être 
inquiétés ni molestés, en allant et venant, par nos Ami- 
raux , capitaines de nos bâtiments et autres , non plus^ 
par nos troupes. 

(i) Drogman, interprète, tmcbement, en italien drogomano , eu 
grec ^payoviioiyoç^ en arabe terd/umenL 
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Conférence — Traité de 1535, art, 2; Traité de 1569, 
art. 3; Traité de 1581, art. 2, 4 et 7; Traité de 1604, 
art. 3 et 25 ; Traité de 1673, art. 2 et 25. 

Navigation de la mer Noire. — Passage du Bosphore 
et des Dardanelles. — La navigation de la mer Noire n'a- 
vait pas fait Tobjet de dispositions spéciales dans les ancien- 
nes capitulations qui se bornaient , comme le porte notre 
article 10, à donner toute liberté aux Français d'aller et venir 
par mer et par terre pour commercer dans la Turquie. Dans 
le 19*"' siècle , plusieurs articles des traités internationaux 
ont réglé spécialement la navigation de la mer Noire. 

Le Traité de 1802 porte : Art. 2.... La Sublime Porte 
consent k ce que les bâtiments français aient, à Pavenir, le 
droit incontestable d'entrer dans la mer Noire et d'y navi- 
guer librement. En outre , la Sublime Porte accorde, que 
lesdits bâtiments français seront, tant à Feutrée dans cette 
mer qu'à la sortie, et en tout ce qui pourra favoriser la libre 
navigation , assimilés entièrement aux bâtiments marchands 
fies nations qui trafiquent sur la mer Noire. ^ 

Art. 2. La République française jouira , dans les pays 
ottomans qui touchent à la mer Noire ou qui Tavoisinent, 
tant pour son commerce, que pour les agents et commis- 
saires du commerce qui pourraient être établis dans les lieux 
pu le commerce français exige leur établissement, des mêmes 
privilèges et libertés, dont avant la guerre, la France, en 
vertu des anciennes capitulations, était en possession dans 
d'autres parties des États de la Sublime Porte. 

Par le Traité d'Andrinople conclu entre la Porte et la 
Russie, la Sublijtne Porte s'engage à veiller soigneusement 
à ce que le commerce et la navigation de la mer Noii'e en 
particulier ne puissent éprouver aucune entrave de quelque 
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nature que ce soit. A cet effet, elle reconnaît et déclare le 
passage du canal de Constantinople et du détroit des Dar- 
danelles entièrement libre et ouvert aux Mtimenls russes, 
sous pavillon marchand, chargés ou sur lest, soit quMls vien-» 
nent de la mer Noire pour entrer dans la Méditerranée ^ 
soit que venant de la Méditerranée, ils veuillent entrer dans 
la mer Noire. Ces navires , pourvu qu^ils soient des bâti-, 
ments marchands, de quelque grandeur et de quelque por- 
tée qu^ils puissent être, ne seront exposés à aucun empê- 
chement ou vexation quelconque, ainsi qu^il a été réglé ci-, 
dessus. Les deux cours sVntendront sur. les moyens les plus 
propres à prévenir tout retard dans la délivrance des expé- 
ditions nécessaires. En vertu du même principe, le passage, 
du canal de Constantinople et du détroit des Dardanelles, 
est déclaré libre et ouvert à tous les bâtiments marchands^ 
des puissances qui se trouvent en état de paix avec la Su-^ 
blime Porte, soit qu^k aillent dans les ports russes de la. 
mer Noire, ou qu^ils en viennent, chargés ou sur lest , aux 
mêmes conditions qui sont stipulées pour les navires sou»^ 
pavinon russe. 

Traité du 25 novembre 1838, art. 7. Rapporté d-des- 
sus à la suite de tarticle 9 du Traité de 1740. 

Art. 8. Les firmans exigés des bâtiments français, k leur 
passage dans les DardaneQes et dans le Bosphore, leur seront 
délivrés de manière & leur occasionner le moins de retard 
possible. 

Convention du 18 juillet 1841 entre la France, PAutriche, 
PAngleterre, la Prusse et la Russie, d'une part, et la Porte,^ 
de Pautre. 

Art. 1. S* H. le sultan, d'une part, déclare qu^il a k 
ferme résolution de maintenir, i Pavenir, le principe inva- 
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riablement établi comme ancienne règle de son empire, et 
en vertu duquel il a été, de tout temps, défendu aux bâti-' 
xnents de guerre des Puissances étrangères dVntrer dans les 
détroits des Dardanelles et du Bosphore ; et que, tant que 
la Porte se trouve en paix, S. H. n'admettra aucun bâtiment 
de guerre étranger dans lesdits détroits ; et LL. MM. le roi 
des Français, Pempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, le roi de Prusse et Tempereur de toutes les Russies, 
de l'autre part , s'engagent à respecter cette détermination 
du sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé. 

Art. 2. U est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de 
l'ancienne règle de l'empire ottoman mentionnée dans Parti- 
cle précédent, le sultan se réserve, comme par le passé, de 
délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers, sous 
pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est 
d'usage, au service des légations des puissances amies. 

L'ancienne règle reconnue par le traité qui précède a été 
quelquefois violée; ainsi le 26 juillet 1770, l'amiral russe 
Ëlphinstone força le passage des détroits; l'amiral anglais 
Duckworth en fit autant le 19 février 1807; et le Traité se- 
jcret d'Unkiar-Skélessi avait, il parait, conféré le libre passage 
des détroits aux Russes. C'est ce Traité qui a toujours donné 
lieu aux réclamations des puissances et qui n'a jamais été 
admis dans le droit public de l'Europe que la convention 
qui précède a eu pour objet d'annuler. 

Depuis , la convention du 13 joiDet 1841 a été revisée. 
Voici à ce sujet les dispositions nouvelles du Traité de 1856, 
qui proclame aussi la neutralisation de la mer Noire. 

Art. 10. La convention du 13 juillet 1841 qui maintient 
l'antique règle de l'empire ottoman relative à la clôture de$ 
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détroits dn Bosphore et des Dardanelles, a été révisée d^un 
commun accord. 

L'acte conclu à cet efiet, et conformément à ce principe, 
entre les hautes parties contractantes , est et demeure an- 
nexé au présent Traité et aura même force et valeur que 
s'il en faisait partie intégrante. 

Art. 11. La mer Noire est neutralisée : ouverts à la ma- 
rine marchande de toutes les nations, ses ports et eaux sont, 
formellement et à perpétuité , interdits aux pavillons de 
guerre , soit des puissances riveraines , soit de toute autre 
puissance , sauf les exceptions mentionnées aux articles 14 
et 19 du présent Traité. 

Art. 12. Libre de toute entrave , le commerce , dans les 
ports et dans les eaux de la mer Noire, ne sera assujetti 
qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus 
dans un esprit favorable au développement des transactions 
commerciales. 

Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de 
toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime 
Porte admettront des consuls dans leurs ports situés sur le 
littoral de la mer Noire , conformément aux principes du 
droit national* 

Art. 13. La mer Noire étant neutralisée, aux termes de 
Particle 11, le maintien ou rétablissement sur son littoral 
d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme 
sans objet. En conséquence, S. M. Pempereur de toutes les 
Russies et S. M. L le sultan s'engagent à n'élever et à ne 
conserver, sur ce littoral, aucun arsenal militaire maritime. 

Art. 14. LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le 
sultan, ayant conclu une convention à l'effet de déterminer 
la force et le nombre des bâtiments légers nécessaires au 
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service de leurs côtes, qu'elles se réservent d^enlretenir dans 
la mer Noire , cette convention est annexée au présent 
Traité, et aui*a même force et valeur que si elle en faisait 
partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée 
sans Passentiment des puissances signataires du présent Traité. 

Art. 19. Afin d^assurer Pexécutîon des règlements 

qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les prin- 
cipes ci-dessus énoncés (liberté de la navigation du Danube), 
chacune des puissances contractantes aura le droit de faire 
stationner, par tout temps, deux bâtiments légers aux em- 
bouchures du Danube. 

Première annexe. Art. 1. S. M. le sultan, d'une part, 
déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à Pavenir, 
le principe invariablement établi comme ancienne règle de 
son empire,, et en vertu duquel il a été de tout temps dé- 
fendu, aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, 
d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, 
et que, tant que la Porte se trouve en paix, S. M. n'ad- 
mettra aucun bâtiment de guen*e étranger dans lesdlts dé- 
troits ; 

Et LL. MM. l'empereur des Français, l'empereur d'Au- 
triche , la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, le roi de Prusse, l'empereur de toutes les Russies 
et le roi de Sardaigne, de l'autre part, s'engagent â respecter 
cette détermination du sultan et à se conformer au principe 
ci-dessus énoncé. 

Art. 2. Le sultan se réserve, comme par le passé, de dé- 
livrer des firmans de passage aux bâtiments légers, sous pa- 
villon de guerre , lesquels seront employés, comme il est 
d'usage, au service des légations des puissances amies. 
Art. 3. La même exception s'applique aux bâtiments lé- 
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gers, sous pavillon de guerre, que cliacune des puissances 
contractantes est autorisée à faire stationner aux embouchu- 
res du Danube, pour assurer Pexécution des règlements rela- 
tifs à la liberté du fleuve, et dont le nombre ne devra pas 
excéder deux pour chaque puissance. 

Deuxième annexe. Neuiralisaiion de la mer Noire. — 
Art. 1. Les hautes parties contractantes sVngagent mutuel- 
lement à n^avoir, dans la mer Noire, d^autres b&timents de 
guerre que ceux dont le nombre, la force et les dimensions 
sont stipulées ci-après. 

Art. 2. Les hautes parties contractantes se réservent d'en- 
tretenir chacune, dans cette mer, six bâtimenls à vapeur de 
cinquante mètres de longueur à la flottaison, d'un tonnage 
de huit cents tonneaux au maximum, et quatre bâtiments 
légers à vapeur ou à voile, d'un tonnage qui ne dépassera 
pas deux cents tonneaux chacun. 

21 . On ne pourra forcer les marchands français h 
prendre» contre leur gré, certaines marchandises , et ils 
ne seront point inquiétés à cet égard. 

Conférence.— Traité de 1604, art. 26; Traité de 1673, 
art. 26. 

22. Si quelque Français se trouve endetté , on atta- 
quera le débiteur, et Ton ne pourra rechercher ni pren- 
dre à partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa cau- 
tion. 

Si un Français Tient à mourir, ses biens et effets, sans 
que personne puisse s*y ingérer, seront remis à ses exé- 
cuteurs testamentaires ; et s'il meurt sans testament, ses 
biens seront donnés à ses compatriotes par l'entremise 
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de leur Ck)nsul, sans que les officiers du fisc et du droit 
d'aubaine , comme Beitulmaldgy (1) et Cassam (2) » 
puissent les inquiéter. 

Conférence» — En ce qni conceme la première partie : 
Traité de 1535, art. 7 ; Traité de 1569, art. i ; Traité de 
1581, art. 8 et 12; Traité de 1604, art. 27; Traité de 
1673, art. 27. Voyez encore, infrà^ art. 23 da Traité de 
1740, et en ce qni conceme la seconde partie, Traité de 
1535, art. 9; de 1569, art. 5 ; de 1581, art. 9 ; de 1604, 
art. 28 ; de 1673; art. 28. 

23. Les marchands, les drogmans et les Consuls fran- 
çais, dans leurs achats, ventes, commerce, eau lionne- 
ment et autres affaires de justice , se rendront chez le 
Cadi (3), où ils feront dresser un acte de leurs accords, 
et le feront enregistrer, afin que si dans la suite il sur- 
venait quelque différend , on ait recours à l'acte et aux 
registres, et qu*on juge en conformité. Et si sans s'être 
muni de l'une ou de l'autre de ces formalités, Ton veut 
intenter quelque procès contre les règles de la justice , 

(t) Fermier des droits de succession , procureur du Gsc d'après 
d'Ohsson. 

(3) Officier de justice charge du partage des successions. Dans 1rs 
tribunaux d'un certain ordre, il y a toujours une Chambre dont les 
membres sont charges du partage des successions. Voyez d'Ohsson , 
de Hammer et Miltitz. 

(3) Signifie juge en arabe , el-cadi , d'où vient sans doute le mot 
espagnol Alcade, Le Cadi reunit diverses des attributions dont sont 
investis chez nous à la fois les commissaires de police, les notaires, les 
juges de paix, les juges des tribunaux civils et criminels. 
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en ne produisant que des faux témoins, on ne p^mettra 
point de pareilles supercheries, et leur demande , con- 
traire à la justice, ne sera point écoutée. Et si par pure 
avidité , quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit 
des injures, on empêchera que le Français ne soit in- 
quiété contre les lois de la justice. Et si un Français 
venait à s'absenter pour cause de dette ou de quelque 
faute, on ne pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun 
autre Français qui serait innocent et qui n'aurait point 
été sa caution. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 4; de 1569, art. 
6 et 7; de 1581, art. 10 et 11 ; de 1604, art. 29, 30 et 
,31 5 de 1673, art. 29, 30, 31 et 32. 

24. S'il se trouve dans nos Etats quelque esclave dé- 
pendant de la France, et qu'il soit réclamé comme Fran- 
çais par leurs Ambassadeurs ou leurs Consuls , il sera 
amené avec son maitre ou son procureur à ma Porte de 
félicité pour que l'affaire y soit décidée. On n'exigera 
point de kharatch ou tributs des Français établis dans 
mes Etats. 

Conférence. — Traités de 1569, art. 83 de 1581, art. 
13; de 1604, art. 32; de 1673, art. 33. 

25. Lorsqu'ils enverront de leurs gens capables pour 
remplacer les Consuls établis à Alexandrie, à Tripoli de 
Syrie et dans les autres échelles, personne ne s'y oppo- 

7 
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sera , et ils seront exempts dies impôts arbitraires dits 
tekialif-urfié. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 3 ; de 1569, art. 
10; de 1581, art. 15 ; de 1604, art. 33 ; de 1673, art. 
35 et l**" § de l'art. 36 ; il y a probablement dans le texte 
des iai^tlcles 35 et 36 ainsi rapporté, une transposition, et ce 
§ 1®' de Tarticle 36 doit être considéré comme faisant partie 
de Particle 35. Quant au rang assigné aux consuls de France, 
voyez infrà^ art. 4i du Traité de 1740. 

26. Si quelqu'un avait un différend avec un marchand 
français , et qu'ils se portassent chez le Cadi , ce juge 
n'écoutera point leur procès, si le drogman français ne 
se trouve présent ; et si cet interprète est occupé pour 
lors à quelque affaire pressante, on différera jusqu'à ce 
qu'il vienne ; mais aussi les Français s'empresseront de 
le représenter , sans abuser du prétexte de l'absence de 
leur drogman. Et s'il arrive quelque contestation entre 
les Français , les Ambassadeurs et les Consuls en pren- 
dront connaissance , et en décideront , selon leurs us et 
coutumes, sans que personne puisse s'y opposer. 

Conférence. — En ce qui concerne la première partie de 
cet article, Traités de 1535, art. 4; de 1569, art. 11 ; de 
1581 , art. 16; de 1604, art. 34; de 1673, art. 26; et 
pour la seconde partie, Traités de 1535, art. 3 ; de 1569, 
art. 12 ; de 1581, art. 17; de 1604, art. 35; de 1673, 
art. 37. Voyez suprà^ art. 15 du Traité de 1740. 

Attribulion aux juges français des contestations nais- 
sant entre Français dans le Levant.-^ Nous aurons occa- 
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sien, en étudiant Tédit de 1778 sur la juridiction civile des 
consuls , de déterminer les limites de cette juridiction re- 
connue dans les échelles du Levant par Tarticle que nous 
rapportons. Notre article 26 n^est que la reproduction pres- 
que textuelle des capitulations précédentes, qui tontes ont 
attribué aux juges français le droit de connaître des diffé- 
rends qui naissaient entre Français en Turquie. Uarticle 3 
du Traité de 1535 dans la disposition finale porte : Non 
que les Cadis ou autres oflBciers du Grand-Seigneur puissent 
juger aucun différend desdits marchands et sujets du roi, 
encore que lesdits le requissent, et si d^aventure lesdits Ca- 
dis jugeassent que leur sentence soit de nul effet. Art. 12 
du Traité de 1569 : Si lesdits Français ont débat ou diffé- 
rend Pun avec Tautre, leurs ambassadeurs et consuls, selon 
leur conscience, décideront lesdits différends sans que nul 
n^ait à les empêcher. Cet article est textuellement reproduit 
sous le numéro 17 du Traité de 1581. L^article 35 du 
Traité de 1604 porte : SMl naît quelque contestation et 
différend entre deux Français, que Tambassadeur ou consul, 
aient à le terminer, sans que nos juges et officiers les en 
empêchent et en prennent aucune connaissance. L^article 
37 du Traité de 1673 nVst que la reproduction textuelle, 
quant à ce, de celui de 1504. Les mêmes privilèges ont été 
stipulés dans le Traité de Wampoa du 2i septembre 18i4 
entre la France et la Chine, dans le Traité du 17 novembre 
I8i4 entre la France et Piman de Mascate^ il est dit de plus, 
dans ces Traités, que si un différend survient entre un Fran- 
çais et an étranger, les autorités territoriales n^ont pas à inter- 
venir; Paffaire devra être portée devant le juge du défendeur. 
Traités entre la Porte et les puissances autres que la 
France* — Dans la plupart des traités entre la Porte et les 
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autres nations , il est fortneUementt stipulé quVn cas de 
différends de la compétence des tribunaux du pays, les juges 
ottomans ne pourront écouter la demande que si le défen- 
deur est assisté par le conçul ou au moins par le drogman 
du consulat. Voyez notamment les Traités avec PAutriche du 
27 juillet 1718 , art. 5 ; la Belgique , du 3 août 1838 , art. 
8; Danemark, li octobre 1756, art. 10; Deux-Siciles , 
7 avril 17iO, art. 5 ; Espagne, li septembre 1782, art. 5; 
États-Unis, 7 mai 1830, art. i; Grande-Bretagne, sep- 
tembre 1675, art. 15, U et 54; Pays-Bas, juillet 1612, 
art, 28; Prusse, 22 mars 1761, art. 5; Russie, 10 juin 
1783, art. 63 ; Sardaigne, 25 octobre 1823, art. 8; Suède, 
10 janvier 1737, art. 6 ; Toscane, 12 février 1833, art. 
63 Venise, 21 juUlet 1718, art. 18. 

Ces traités réservent aussi aux consuls des diverses puis- 
sances le di*oit de juger les différends qui s^élèvent entre 
leurs nationaux ou protégés. Voyez notamment Autriche , 
27 juillet 1718, art. 5 , Belgique, 3 août 1838 ; Danemarck, 
li octobre 1756, art. 10; Deux-Siciles , 7 avril 1740, 
art. 5; Espagne, li septembre 1782, art. 5; Etats-Unis, 
7 mai 1838; Grande-Bretagne, septembre 1675, art. 16; 
Pays-Bas, juillet 1612, art. 9; Prusse, 22 mars 1761, art. 
5; Russie, 10 juin 1783, art. 6; Sardaigne, 25 octobre 
1823, art. 8; Suède, 10 janvier 1737, art. 6; Toscane, 
12 février 1833, art. 6 ; Venise, 21 juillet 1718, art. 18. 

â7. Il était d'un usage ancien que les bâtiments fran- 
çais qui partaient de Constantinople , après y avoir été 
visités, Tétaient encore aux châteaux des Dardanelles , 
après quoi on leur permettait de partir : on a introduit 
depuis, contre l'ancienne coutume» une autre visite à Gai- 
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lipoli . Dorénavant, conformément à l'ancien usage , ils 
poursuivront leur route après qu'on les aura visités aux 
Dardanelles. 

Conférence. -- Traités de 1569, art. li; de 1581, art. 
19; de 1604, art. 36; de 1673, art. 38. 

S8. Quand nos vaisseaux , nos galères et nos armées 
navales se rencontreront en mer avec les vaisseaux fran- 
çais, ils ne se feront aucun mal ni dommage ; mais au 
contraire ils se donneront réciproquement toutes sortes 
de témoignages d'amitié ; et si de leur plein gré ils ne 
font aucun présent, on ne les inquiétera point, et on ne 
leur prendra par force ni agrès, ni bardes, ni jeunes gar- 
çons, ni aucune autre chose qui leur appartienne. 

Conférence.— Traités de 1535, art. 12 et 13 ; de 1604, 
art. 37; de 1673, art. 39. 

39. Nous confirmons aussi pour les Français tout ce 
qui est contenu dans les capitulations impériales accor- 
dées aux Vénitiens (1) ; et défendons à toutes sortes de 
personnes de s'opposer par aucun empêchement, contes- 
tation ni chicane, au cours de la justice, et à l'exécution 
de mes capitulations impériales. 

Conférence. — Traités de 1569, art. 16 ; de 1581, art. 
20; de 1684, art. 38; de 1673, art. iO ; 1802, art. 9; 
1838, art. 1; 1856, art. 32- 

(i) Les capitulations entre Venise et la Porte se trouvent rappelées 
avec les additions qui ont accompagné leur renouvellement dans le 
Traité de Passurowilz, da ai juillet 1718^ entre la Porte et Ycuisc. 
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^application à la France des privilèges accordés aux 
autres nations. — Dans les divers traités passés avec la 
Turquie, il est ordinairement stipulé, comme le porte notre 
article, que les Français jouiront des concessions qui avaient 
été faites aux Vénitiens qui avaient été un moment les plus 
favorisés par les sultans. Dans les derniers traités , cette 
concession est généralisée et il est formellement déclaré que 
les Français seront placés dans Tétat de la puissance la plus 
favorisée. Le traité de 1802 porte, art. 9 : H est expres- 
sément entendu qu^elles (la France et la Porte) s^accordent 
de part et d'autre dans les deux États, tous les avantages 
déjà accordés ou k accorder encore à d^autres puissances , 
comme si lesdits avantages étaient stipulés mot à mot dans 
le présent Traité. — On lit encore dans l'article 1 du 

Traité de 1838 : H est expressément entendu que 

tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte 
accorde aujourd'hui , ou pourrait accorder à Favenir , aux 
bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère, 
seront également accordés aux sujets et aux bâtiments fran- 
çais qui en auront, de droit , Texercice et la jouissance. 

Enfin l'article 32 du Traité de 1856 porte in fine Et 

leurs sujets (des puissances belligérantes), en toute autre ma- 
tière, seront traités sur le pied de la nation la plus favorisée. 

U résulte formeUement de ces conventions que-, en ce 
qui concerne la juridiction notamment les Français ont le 
dcoit de se prévaloir des concessions faites aux autres na- 
tions. Qu^on me permette d'ajouter que, vis-a-vis de nous, 
cela est de toute justice, nous sommes bien fondés k jouir 
des immunités et privilèges concédés par la Porte aux autres 
nations^ car nous n'avons jamais cherché à obtenir, dans le 
Levant , des faveurs au détriment de ces i^ations, et lors- 
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que nous avons réclamé ou obtenu des concessions, avec 
cette loyauté et cette générosité qui caractérisent la nation 
française, tous nos efforts ont tendu i en faire profiter les 
autres peuples. Dés 1535, en traitant avec la Porte, nous 
réservions pour S. S. le Pape et pour le roi d'Angleterre le 
droit de participer aux avantages qui nous étaient faits par 
le traité que nous obtenions. Depuis il n'est pas de traité 
qui ne mentionne des concessions faites aux peuples com- 
merçants de PEurope sur notre demande. Notre pavillon , 
nos ambassadeurs et nof consuls, pendant plusieurs siècles, 
les ont toujours généreusement et noblement protégés, no- 
tamment dans les Échelles du Levant. Et en 1838 encore, 
après avoir obtenu pour nos nationaux des garanties nou- 
velles dans Tempire ottoman , nous faisions écrire dans le 
traité qui était alors signé entre la France et la Porte : La 
Sublime Porte déclare aussi ne point s'opposer i ce que les 
autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur 
commerce des stipulations contenues dans la présente con- 
vention. 

30. Nous voulons que les navires et autres bâtiments 
français , qui viendront dans nos Etats , y soient bien 
gardés et soutenus , et qu'ils puissent s'en retourner en 
toute sûreté ; et si Ton pillait quelque chose de leurs 
bardes et de leurs effets, non-seulement on se donnera 
toutes sortes de mouvements pour le recouvrement, tant 
des biens que des hommes, mais même on punira rigou- 
sement les malfaiteurs quels qu'ils puissent être. 

Conférence. — Traités de 1569, art. 17; de 1581, art. 
21 ; de 1604, art. 39. En ce qui concerne la navigation i](* 
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la mer Noire, voyez supr aies explications qui accompagnent 
Tarticle 20 du Traité de 17i0. 

34. Commandons à nos Gouverneurs, Amiraux, Vice- 
Rois, Gadis, Douaniers, Capitaines de nos navires , et 
généralement tous autres habitants de nos Etats, d'exé- 
cuter ponctuellement tout ce qui est contenu dans cette 
capitulation impériale, symbole de la justice, sans y ap- 
porter la moindre contravention ; de sorte que si quel- 
qu'un ose s'opposer et s'opiniâtrer contre l'exécution de 
mon commandement impérial , nous voulons qu'il soît 
r^ardé comme criminel et rebelle , et que comme tel il 
soit châtié sans aucune rémission ni délai , pour servir 
d'exemple aux autres. Enfin, notre volonté est qu'on ne 
permette jamais rien de contraire à la bonne foi et aux 
accords conclus par les capitulations accordées sous les 
augustes règnes de nos magnifiques aïeux de glorieuse 
mémoke. 

Conférence.— Traités de 1569, art. 18; de 1581, art. 
22; de I60i, art. iO et il ; de 1673, art. il et i2. 

32. Comme les nations ennemies qui n'ont point 
d'Ambassadeurs décidés à ma Porte de félicité , allaient 
et venaient ci-devant dans nos Etats , sous la bannière 
de l'Empereur de France, soit pour commerce, soit pour 
pèlerinage , suivant la permission impériale qu'ils en 
avaient eue sous le règne de nos aïeux de glorieuse mé- 
moire , de même qu'il est aussi porté par les anciennes 
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capitulations accordées aux Français, et comme ensuite,, 
pour certaines raisons , rentrée de nos Etats avait été 
absolument prohibée à ces mêmes nations et qu'elles, 
avaient même été rettranchées desdites capitulations , 
néanmoins , l'Empereur de France ayant témoigné par 
une lettre qu'il a envoyée à notre Porte de félicité, qu'il 
désirait que les nations ennemies, auxquelles il était dé- 
fendu de commercer dans nos Etats , eussent la liberté 
d'aller et venir à Jérusalem , de même qu'elles avaient 
coutume d'y aller et venir, sans être aucunement inquié- 
tées ; et que si par la suite il leur était permis d'aller et 
venir trafiquer dans nos Etats, ce fiit encore sous la ban-- 
nière (de France, comme par ci*devant, la demande de 
l'Empereur de France aurait été agréée en considération 
de l'ancienne amitié qui depuis mes glorieux ancêtres 
subsiste de père en fils entre Sa Majesté et ma Sublime 
^ Porte , et il serait émané un commandement impérial 
dont suit la teneur, savoir : que les nations chrétiennes 
et ennemies, qui sont en paix avec l'Empereur de France» 
et qui désireront de visiter Jérusalem» puissent y aller 
et venir, dans les bornes de leur état en la manière accou- 
tumée, en toute liberté et sûreté, sans que personne leur 
cause aucun trouble ni empêchement ; et si dans la suite 
il convient d'accorder auxdites nations la liberté de com- 
mercer dans nos Etats, elles iront et viendront pour lors. 
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SOUS la bannière de TEmpereur de France comme aupa- 
ravant , sans qu'il leur soit permis d'aller et de venir 
sous aucune autre bannière. 

Les anciennes capitulations Impériales qui sont entre 
les mains des Français depuis les règnes de mes magni- 
fiques aïeux jusques aujourd'hui , et qui viennent d'être 
japportées en détail ci-dessus , ayant été maintenant 
renouvelées avec un addition de quelques nouveaux ar- 
ticles , conformément au commandement Impérial, éma- 
né en vertu de mon Hatthi-cherif (1) , le premier de 
ioes articles porte que les évéques dépendants de la 
France , et les autres religieux qui professent la religion 
franque , de quelque nation ou espèce qu'ils soient , 
lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de leur état , ne 
seront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions , 
dans les endroits de notre Empire où ils sont depuis 
long-temps. 

Conférence. — Traités de 1535, art. li; de 1581, art. 
l'y de I60i, art. 4, 5, 6 et 7 ; de 1673, art. i3. Voyez 
encore suprà les explications qui accompagnent Particle 2^ 
du Traité de 17i0, et infrà l'article 38 de ce même Traité. 

33. Les religieux francs qui , suivant l'ancienne cou- 

(i) KhaUhif-Chénf^ KhathySchénf , ëcrit par excellence, de la 
main de l'Emperear, écrit aatographe ou ordre ëmané du sultan qui 
s'il n'est pas écrit en entier de sa main, porte dans une de ses partie^ 
quelques mots de son écriture indiquant son ordre ou sa volonté. 
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tume , sont établis dedans et dehors la ville de Jérusa- 
lem, dans rSglise du Saint-Sépulcre, appellée kamama, 
ne seront point inquiétés pour les lieux de Visitation 
qu'ils habitent , et qui sont entre leurs mains; lesquels 
resteront encore entre leurs mains comme par ci-devant, 
sans qu*ils puissent être inquiétés à cet égard, non plus 
que par des prétentions d'imposition ; et s'il leur surve- 
nait quelque procès qui ne pût être décidé sur les lieux, 
il sera renvoyé à ma Sublime Porte. 

Conférence^ — ^Traités de 1604, art. i, infinej et 1675, 
articles nouveaux, n° 1. Ces garanties données aux Chrétiens 
de Jérusalem et dépendances ne sont que la reproduction 
d^anciens privilèges et capitulations accordés par Mahomet et 
par Omar, second successeur de Mahomet, aux Chrétiens. 
Miltitz a reproduit la première de ces pièces, t. 2, appen-: 
dice, n* 1. Diaprés Ricaut, Histoire de tétat présent de 
tempire ottoman^ liv. 2, chap. 2, pag. 3i6-359, et la 
seconde, n® 2, d'après le Journal des Foyages , t. XI, 
pag. 259. 

9i. Les Français ou ceux qui dépendent d'eux , de 
quelque nation ou qualité qu'ils soient , qui iront à Jé- 
rusalem , ne seront point inquiétés en allant et venant. 

Conférence. — Traité de 1673, art. nouv., n" 2, et les 
explications qui accompagnent farticle 33 du Traité de 
17iO. 

3S. Les deux Ordres de Religieux Français qui sont h, 
Galata , savoir les Jésuites et les Capucins , y ayant deux 
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Églises, qa'ib ootarfre kms màas mh mUifmo, 
root CDeore enire lenn mnos, etOsenaorootlaposses- 
skm et jowwfanœ : et eoume Fooe de ces ^îses m ëié 
brtiée, elle sera rebâtie «ec permisBOQ de h jostiœ, 
et die restera comme par cî-defant eotre les mains des 
capudiis, saBsqo'ibpuisseotteeiiiqiiiélésà cet^ard. 
Oa n'inquifera pas noo (dos les ^ises que la natioa 
Fraoçaisea àSmyme, àSqrde,à Alemndrie, et dans 
les autres édidles ; et Tob n'eiigera d'eox aocan argent 
sons œ prétexte. 

Coftférence. — Traôlé de 1673, «!• noinr., n* 3, et les 
expficatioiif qui accomp^neiil Paitide 33 du Tndté de 

nto. 

36. On n'inquiétera pas les Français quand dans les 
bornes de lair état, ils liront rÉyangile dans leur hôpi- 
tal de Galata. 

Conférence. — Traite de 1673, art. nonv., n* 4, et les 
explications qui accompagnent Tarticle 33 du Traité de 
1740. 

37. Quoique les marchands français aient , de tout 
temps , payé cinq pour cent de douane sur les marchan- 
dises qu'ils apportaient dans nos États et qu'ils en em- 
portaient ; comme ils ont prié de réduire ce droit à trois 
pour cent , en considération de l'ancienne amitié qu'ils 
ont avec notre Sublime Porte , et de le faire insérer dans 
ces nouvelles capitulations , nous aurions agréé leur de- 
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mande , et nous ordonnons qu'en conformité , on ne 
puisse exiger d'eux plus de trois pour cent ; et l'orsqu'ils 
paieront leur douane , on la recevra en monnaie cou- 
rante dans DOS États , pour la même valeur qu'elle est 
reçue au trésor inépuisable , sans pouvoir être Inquiétés 
sur la plus ou la moins-value d'icelle. 

Conférence» — Traités de 1673, art. nouv., n° 5 ; de 
1802, art. 7 5 de 1838, art. 5, 6 et 7; de 1856, art. 32, 
supra art. 9, et les explications qui Faccompagent. 

38. Les Portugais , Siciliens , Catalans , Messinois , 
Ànconois et autres nations ennemies , qui n'ont ni Am- 
bassadeurs , ni Consuls , ni agens à ma Sublime Porte , 
et qui de leur plein gré , comme ils faisaient ancienne- 
ment, viendront dans nos Etats sous la bannière de l'Em- 
pereur de France , paieront la douane comme les Fran- 
çais , sans que personne puisse les inquiéter , pourvu 
qu'ils se tiennent dans les bornes de leur état, et qu'ils 
ne commettent rien de contraire à la paix et à la bonne 
intelligence. 

Conférence."^ Traité de 1673, art. Botiy., n® 6. Voyez 
encore les renvois qui accompagnent Tarticl^ 32 du Traité 
de 17i0, et les explications qui suivent Tariicle 29 de ce 
même Traité. 

39. Les Français paieront le droit de mézéterie (i ) 

(i) Maslarfya^ droit de douane exceptionnel , que l'on ne percevait 
qu'à Constantinople, et qui était supérieur aux droits ordinaires. 
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sur le pied que le paient les marchands anglais ; et les 
receveurs de ce droit qui seront à Gonstantinople et & 
Galata, ne pourront les molester pour en exiger davan- 
tage. Et si les receveurs de la douane » pour augmenter 
leurs droits, veulent estimer les marchandises à plus haut 
prix, ils ne pourront refuser delà même marchandise au 
lieu d'argent ; et quand ils auront été payés de la douane 
sur les soies et les indiennes, ils ne pourront l'exiger une 
seconde fois ; et lorsque les douaniers auront reçu leur 
douane , ils en donneront l'acquit , et n'empêcheront 
point les Français déporter leurs marchandises dans une 
autre échelle, où l'on ne pourra non plus les inquiéter 
par la prétention d'une seconde douane. 

Conférence. — Trailés de 1673, art. nouv., n" 7, 8, 
9 et 10; de 1802, art. 7; de 1838, art. 10; de 1856, 
art. 32. 

Fixation de la valeur des objets pour la perception 
des droits. — Traité de 1838, art. 18. Suivant la coutume 
établie entre la Finance et la Sublime Porte, et afin de pré- 
venir toute difficulté et tout retard dans Peslimation de la 
valeur des articles importés en Turquie ou exportés des 
Ëtats ottomans par les sujets français , des commissaires 
versés dans la connaissance du commerce des deux pays ont 
été nommés , tous les quatorze ans , pour fixer, par un ta- 
rif, la somme d'argent en monnaie du gi*and seignem* qui 
devra être payée sur chaque article. Or, le terme de qua- 
torm ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en 
vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont 
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convenues de nommer conjointement de nouveaux commis- 
saires, pour fixer et déterminer le montant en argent qui 
doit être payé par les sujets français , comme droit de trois 
pour cent, sur la valeur de tous les articles de commerce 
importés et exportés par eux. Lesdits commissaires s^oc- 
cuperont de régler avec équité le mode de payement des 
nouveaux droits auxquels la présente convention soumet les 
produits tmxs destinés à Texportation, et détermineront les 
lieux dVmbarquement dans lesquels Tacquittement de ces 
droits sera plus facile* 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept 
années, à dater de sa fixation. Après ce terme, chacune des 
hautes parties contractantes aura droit dVn demander la ré- 
vision. Mais si, pendant les six mois qui suivront Texpira- 
tion des sept premières années, ni Tune ni fautre n^use de 
cette faculté, le tarif continuera d^avoir force de loi pour 
sept autres années, à dater du jour où les premières seront 
expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période 
successive des sept années. 

40. Les Consuls de France et ceux qui en dépendent , 
comme religieux, marchands et interprètes , pourront 
faire faire du vin dans leurs maisons et en faire venir 
de dehors poyr leur provision ordinaire, sans qu'on puisse 
les inquiéter à ce sujet. 

Conférence. — Traité de 1673, art. nouv., n** 11. 

41 . Les procès excédant quatre mille aspres seront 
écoutés à mon Divan impérial, et non aiQeurs. 

Conférence.— Traité de 1673, art. nouv., n*^ 12. Voyc» 
infrà art. 69 du Traité de 1740. 
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Traités entre la Porte et les puissances antres que ta 
France» — Les traités réservent tous an Dhran la connais- 
sance des différends qui dépassent une certaine somme. 
Dans les traités les plus anciens, cette somme est fixée k 
3)000 aspres; elle est ensuite plus généralement fixée k 4,000 
aspres ; enfin, dans les traités les plus récents elle est portée 
à 500 piastres. 1*^ juillet 1615, art. 10, juin 1617, art. 
6, avec FA.utriche ; septembre 1675, art. 24 et 69, avec la 
Grande-Bretagne; 27 juillet 1718, art. 5, avec F Autriche; 
10 janvier 1737, art. 6, avec la Suéde; 7 avril 1740, art. 
5, avec les Deux-Sidles ; 14 octobre 1756, art. 10, avec le 
Danemark ; 22 mars 1761, art. 5, avec la Prusse; 14 sep- 
tembre 1782, art. 5, avec TEspagne ; 10 juin 1783, art. 
64 et 66, avec la Russie; 25 octobre 1823, art. 8, avec 
la Sardaigne ; 12 février 1833, art. 6, avec la Toscane ; 7 
mai 1838, art. 4, avec les États-Unis ; 3 août 1838, art. 8, 
avec la Belgique. 

42. S'il arrivait quelque meurtre dans les endroits où 
il y a des Français, tant qu'il ne sera point donné des 
preuves contre eux, on ne pourra désormais les inquié- 
ter ni leur imposer aucune amende, dite dgérimé (1). 

Conférence. — Traité de 1673, art. nouv., n* 13. 

43. Les privilèges et immunités accordés aux Fran- 
çais auront aussi lieu pour les interprètes qui sont au 
service de leurs Ambassadeurs. 

Non-seulement j'accepte et confirme les présentes ca- 
pitulations , anciennes et renouvelées , ainsi qu'il a été 

(i) Amende applicable aux contraventions. 
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rapporté ci-dessus, sous le règne de mon auguste aïeul , 
de glorieuse mémoire, mais encore les articles deman- 
dés et nouvellement réglés et accordés ont été joints à ces 
andennes capitulations dans la forme et teneur ci-après, 
savoir : 

Conférence*, — Traîté de 1673, art. nouv., n®* \i et 15. 

44. Outre le pas et la préséance portés par le sens des 
précédents articles , en faveur des Ambassadeurs et des 
Consuls du Très-Magnifique Empereur de France, comme 
le titre d'Empereur a été attribué, ab antiquo, par ma 
Sublime Porte à Sadite Majesté, ses Ambassadeurs et ses 
Consuls seront aussi traités et considérés par ma Porte 
de félicité avec les honneurs convenables à ce titre. 

45. Les Ambassadeurs du Très-Magnifique Empereur 
de France, de même que ses Consuls, se serviront de tels 
drogmans qu'ils voudront, et emploieront tels janissai- 
res qu'il leur plaira, sans que personne puisse les obliger 
de se servir de ceux qui ne leur conviendraient pas. 

46. Les drogmans véritablement français , étant les 
représentants des Ambassadeurs et des Consuls , lors- 
qu'ils interpréteront au juste leur commission et qu'ils 
s'acquitteront da leurs fonctions, ils ne pourront être ni 
réprimandés, ni emprisonnés ; et s'ils viennent à man- 
quer en quelque chose, ils seront corrigés par leurs Am- 
bassadeurs ou leurs Consuls , sans que personne autre 
puisse les molester. 8 
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47. Des domestiques, rayas (1) ou sujets de ma Su- 
blime Porte, qui sont au service de TÂmbassadeur dans 
son Palais, quinze seulement seront exempts des impo- 
sitions, et ne seront point inquiétés à ce sujet. 

48. Ceux qui sont sous la domination de ma Sublime 
Porte, musulmans ou rayas, tels qu'ils soient, ne pour- 
ront forcer les Consuls de France , véritablement Fran- 
çais, à comparaître personnellement en justice, lorsqu'ils 
auront des drogmans ; et en cas de besoin , ces musul- 
mans ou rayas plaideront avec les drogmans qui auront 
été commis à cet effet par leurs Consuls. 

49. Les Pachas (SI), Cadis et autres Commandants, ne 
pourront empêcher les Consuls ni leurs substituts par 
commandement d'arborer leurs pavillons, suivant Féti- 
quelle, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter 
depuis longtemps. 

50. Il sera permis d'employer pour la sûreté des mai- 
sons des Consuls, tels janissaires qu^ils demanderont, et 
ces sortes de janissaires seront protégés par les Oda- 
Bacliis (3) et par les autres officiers, sans que pour cela 



(i) Les iadividus'noD musulmans , places sous la dominatioa du 
Sultan, sont compris sous la dénomination générique de jRajras. 

(a) L'on désigne sous le nom générique de Pacha ou Bacha^ les hauts 
Tonctionnaires turcs ; il y en a de premier et de second rang. 

(3) Chefs de chambrées, ou détachements de soldats. On appelait 
ainsi les capitaines des janissaires. 
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on puisse exiger desdits janissaires aucun droit ni recon- 
naissance. 

51 . Lorsque les Consuls , les drogmans et les autres 
dépendants de la France , feront venir du raisin pour 
leur usage dans les maisons où ils habitent, pour en faire 
du vin, ou qu'il leur viendra du vin pour leur provision, 
Nous voulons que, tant à l'entra que lors du transport, 
les janissaires, Aga (i), Bostandgy-bachi (S), Toptchy- 
bachi (3) , Vaïvodes (4) et autres officiers ne puissent 
demander aucun droit ni donative, et qu'on se conforme 
à cet égard au contenu des commandements qui ont été 
donnés à ce sujet par les Empereurs nos prédécesseurs , 
et qu'on a été dans l'usage de donner jusqu'à présent. 

52. S'il arrive que les Consuls et les négociants fran- 
çais aient quelques contestations avec les Consuls et les 
négociants d'une autre natron chrétienne , il leur sera 
permis, du consentement et à la réquisition des parties , 

(i) j4ga ou Agha, seîgneor, titre gëoëralement appliqué à ceux qui 
remplissent des fonctions militaires, aux commandants de troupe, et 
spécialement au chef de) janissaires. 

(3) Le corps des ^(75 to/i£^V( jardiniers), aujourd'hui supprimé, était 
plus particulièrement chargé de la garde du sérail ou palais imfpérial, 
il arait à sa téieun chef appelé Bostand/i-Bachi, qui avait la police 
intérieure du sérail et juridiction sur les villages des deux côtés du 
Bosphore. 

(3) Chef des canonniers ; il avait certaines attributions de police. 

(4) Vaïvode, titre donné à des fonctionnaires chargés de la police 
dans certains quartiers de Constantinople. 
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de se pourvoir par-devant leurs Ambassadeurs qui rési- 
dent à ma Sublime Porte ; et tant que le demandeur et le 
défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de pro- 
cès par-devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers , 
ceux - ci ne pourront pas les y forcer » ni prétendre en 
prendre connaissance. 

53. Lorsque quelque marchand français , ou dépen- 
dant de la France, fera une banqueroute avérée et ma- 
nifeste, ses créanciers seront payés sur ce qui restera de 
ses effets ; et à moins qu'ils ne soient munis de quelque 
titre valable de cautionnement , soit de l'Ambassadeur, 
des Consuls, des drogmans ou de quelque autre Fran- 
çais, on ne pourra rechercher à ce sujet lesdits Ambassa- 
deurs, Consuls, drogmans, ni autres Français , et l'on 
ne pourra les arrêter en prétendant de les rendre res- 
ponsables. 

5i. Lorsque les corsaires et autres ennemis de ma 
Sublime Porte auront commis quelque déprédation sur 
les côtes de notre Empire , les Consuls et les négociants 
français ne seront point inquiétés ni molestés , confor- 
mément au contenu des commandements ci-devant ac- 
cordés : et comme pour la sûreté réciproque , il est né- 
cessaire de reconnaître les scélérats appelés forbans, afin 
qu'ils soient tous connus dorénavant, lorsque des bâti- 
ments barbaresques ou autres corsaires viendront dans 
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les échelles de noire Empire, nos commandants et autres 
officiers examineront leurs passeports avec attention, et 
les commandements ci-devant accordés à ce sujet, seront 
exécutés comme par le passé ; à condition néanmoins 
que les Consuls français examineront avec soin, et feront 
savoir si les bâtiments qui viendront dans nos ports avec 
le pavillon de France, sont véritablement français ; et 
après les perquisitions dûment faites de la manière ci- 
dessus spécifiée , tant nos ofiiciers que les Consuls de 
France, s'en donneront réciproquement des avis de bou- 
che et même par écrit, si le cas le requiert , pour la sû- 
reté réciproque des parties. 

53. I^ Cour de France étant depuis un temps immé- 
morial en amitié et bonne intelligence avec ma Sublime 
Porte, et le Très-Magnifique Empereur de France , de 
même que sa Cour , ayant particulièrement donné ses 
soins dans les traités de paix qui sont survenus depuis 
peu, il a paru que quelque faveur dans certaines affaires 
de convenance était un moyen de fortifier l'amitié, et un 
sujet d'en multiplier de plus les témoignages ; c'est pour- 
quoi Nous voulons que dorénavant les marchandises qui 
seront embarquées dans les ports de France, et qui vien- 
dront à notre capitale chargées sur des bâtiments véri- 
tablement français, avec manifeste et pavillon de France, 
de même que celles qui seront chargées dans noire 
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capitale sur des bâtiments yéritablement français pour 
être portées en France , après qu'elles auront payé le 
droit de douane et celui de bon voyage, dit sélamitlik- 
resmy, conformément aux capitulations antérieures, 
lorsque les Français négocieront ces sortes de marchan- 
dises avec quelqu'un y on ne puisse exiger d'eux , sous 
quelque prétexte que ce soit, le droit de mézéterie, dont 
l'exemption leur est pleinement accordée pour l'artide 
de la mézéterie tant seulement. 

56. Comme il a été accordé aux marchands français 
et aux dépendants de la France , de ne payer que trois 
pour cent de douane sur les marchandises qu'ils appor- 
teront de leur propre pays dans les Etats de notre domi- 
nation, non plus que sur celles qu'ils emportent d'ici dans 
leur pays, quoique dans les précédentes capitulations on 
n'ait compris que les cotons en laine, cotons filés, ma- 
roquins, cires, cuirs et soieries, Nous voulons qu'indé- 
pendamment de ces marchandises, ils puissent, en pa- 
yant la douane suivant les capitulations impériales , 
charger sans opposition toutes celles qu'ils ont coutume 
de charger pour leur pays , et qui , pour cet effet , sont 
spécifiées dans le tarif buUé du douanier , à l'exception 
toutefois de celles qui sont prohibées. 

Conférence.— Traités de 1802, art. 7; de 1838, art. 3, 
4, 5, 6 et 7 5 1856, art. 32. Voyez encore le« arliclçs 2, 
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8, 9, 37^ 39, 56 et 57 du Traité de 17iO, et les articles 
suivants de ce même Traité. 

57. Les marchands français , après avoir payé la 
douane aux douaniers, A raison de trois pour cent, con- 
formément aux capitulations, et après en avoir pris, sui- 
vant l'usage, l'acquit ait Ekateskeressy, lorsqu'ils le pro- 
duiront, il y sera fait honneur , et l'on ne pourra leur 
demander une seconde douane. Et attendu qu'il Nous 
aurait été représenté que certains douaniers , portés par 
leur esprit d'avidité , n'exigent en apparence que trois 
pour cent, tandis qu'ils en perçoivent réellement davan- 
tage, et que par la différence qui existe dans l'apprécia- 
tion des marchandises, il se trouve que sur les diverses 
qualités de draps, insérées dans le tarif de la douane de 
Constantinople, de même que dans les tarifs de quelques 
échelles, et notamment dans celle d'Âlep, la douane ex- 
cède les trois pour cent ; pour faire cesser toute discus- 
sion à cet égard , il sera permis de redresser les tarifs , 
de façon que la douane des draps que l'on apportera à 
l'avenir ne puisse excéder les trois pour cent, conformé- 
ment aux capitulations impériales ; et lorsqu'ils voudront 
vendre les marchandises qu'ils auront apportées à tel de 
nos sujets et marchands de notre Empire qu'ils juge- 
ront à propos, personne autre ne pourra les inquiéter ni 
quereller , sous prétexte de vouloir les acheter do pré- 
férence. 
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Conférence. — Voyez les renvois placés après Tarticle 56. 

58. Lorsque les Fe% ou bonnets que les négociants 
français apportent de France ou de Tunis , arrivent à 
Smyrne, le douanier de la douane des fruits de Smyrne 
forme toujours des contestations à ce sujet , prétendant 
que c'est lui qui est l'eiacteur de la douane des fes. 
Etant donc nécessaire de mettre cet article dans une bon- 
ne forme, Nous voulons qu'à l'avenir ledit douanier ne 
puisse exiger la douane des fes que les négociants fran- 
çais apportent, lorsqu'ils ne se vendront pas à Smyrne ; 
et en cas qu'ils s'y vendissent, le droit de douane sur les 
bonnets sera, selon l'usage , exigé par ledit douanier ; 
et s'ils viennnent à Gonstantinople, le droit de douane en 
sera payé, selon l'usage, au grand douanier. 

Conférence. — Voyez les renvois placés après l'article 56. 

59. Si les marchands français veulent porter en temps 
de paix des marchandises non prohibées , des Etats de 
mon Empire, par ferre ou par mer , de même que par 
les rivières du Danube et du Tanaïs , dans les Etats de 
MoscoviC; Russie et autres pays, et en apporter dans mes 
Etats ; dès qu'ils auront payé la douane et les autres 
droits, quels qu'ils soient , comme le payent les autres 
nations franques , lorsqu'ils feront ce commerce , il ne 
leur sera fait sans raison aucune opposition. 

Conférence. — Voyez les renvois placés après l'article 56. 
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60. Ayant été représenté que certains envieux et vin- 
dicatifs, voulant molester les négociants français contre 
les capitulations, et ne pouvant pas exécuter leursdesseins, 

■ 

ils attaquent de temps en temps sans raison , et ijiqujè^ 
tent leurs censaux , pour troubler le commerce desditS; 
n^ociants , Nous voulons qu'à l'avenir les censaux qui 
vont et viennent parmi les marchands pour les afEaires 
desdits négociants, ne soient inquiétés en aucune façon, 
et que de quelque nation que soient les censaux dont ils 
se servent, on ne puisse leur faire violence ni les empê- 
cher de servir. Si certains de la nation juive et autres^ 
prétendent hériter de l'emploi de censal, les marchands, 
français se serviront de telles personnes qu'ils voudront; 
et lorsque ceux qui se trouveront à leur service seront 
chassés ou viendront & mourir, on ne pourra rien exiger 
ni prétendre de ceux qui leur succéderont, sous prétexte 
d'un droit de retei^ue nommé Ghédik, ou d'une portion 
dans les censeries, et l'on châtiera ceux qui agiront contre 
la teneur de cette disposition. 

61 . Bien quil soit expressément porté par les articles 
précédents que les droits de consulat et de baillage seront 
payés aux Ambassadeurs et aux Consuls de France sur 
les marchandises qui seront chargées sur les b&timents 
français ; cependant comme il a été représenté que ce 
point rencontre des difficultés de la part des marchands 
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et des rayas sujets de notre Empire, Nous ordonnons que, 
lorsque les marchands et rayas sujets de notre Sublime 
Porte , chargeront sur des bâtiments français des mar- 
chandises sujettes à la douane, il soit donné des ordres 
rigoureux pour que les marchandises dont le droit de 
consulat n^aura pas été compris dans le nolis lors du 
nolissement , ne soient point retirées de la douane j à 
moins qu'au préalable ledit droit de consulat n'ait été 
payé, conformément aux capitulations. 

62. Comme l'Empire Ottoman abonde en fruits , il 
pourra venir de France, une fois l'année, dans les années 
d'abondance des fruits secs , deux ou trois bàtimens , 
pour acheter et charger de ces fruits , comme figues , 
raisins secs, noisettes et autres fruits semblables quelcon- 
ques ; et après que la douane en aura été payée , con- 
formément aux capitulations impériales , on ne mettra 
aucune opposition au chargement ni à l'exportation de 
cette marchandise. 

Il sera aussi permis aux bàtimens français d'acheter 
et de charger du sel dans l'ile de Chypre et dans les au- 
tres échelles de notre Empire , de la même manière que 
les Musulmans y en prennent , sans que nos comman- 
dans, gouverneurs , câdiset autres officiers , puissent 
les en empêcher , voulant qu'ils soient protégés , confor- 
mément à mes anciennes capitulations , à présent re- 
nouvelées. 
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63. Les marchands français et autres dépendans de 
la France pourront yoyagar avec les passeports qu'ils 
auront pris sur les attestations des Ambassadeurs ou 
des Consuls de France ; et pour leur sûreté et commodité, 
ils pourront sliabiller suivant l'usage du pays , et faire 
leurs affaires dans mes Etats , sans que ces sortes de 
voyageurs , se tenant dans les bornes de leur devoir , 
puissent être inquiétés pour le tribut nommé Karatch 
ni pour aucun autre impôt ; et lorsque , conformément 
aux capitulations impériales , ils auront des effets sujets 
à la douane , après en avoir payé le droit , suivant l'u- 
sage , les Pachas , Cadis et autres officiers , ne s'oppo- 
seront point à leur passage ; et de la façon ci-dessus 
mentionnée , il leur sera fourni des passeports en con- 
formité des attestations dont ils seront munis , leur ac- 
cordant toute l'assistance possible par rapport à leur 
sûreté. 

Conférence* — Traité de 1535 , art. 7. Voyez suprà 
art. 20 du Traité de 17iO. 

64. Les négocians français et les protégés de France 
ne paieront ni droit ni douane sur les monnaies d'or et 
d'argent qu'ils apporteront dans nos Etats , de même 
que pour celles qu'ils emporteront et on ne les forcera 
point de convertir leurs monnaies en monnaie de mon 
Empire. 
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65. Si un Français ou un protégé de France commet- 
lait quelque meurtre ou quelque autre crime , et qu'on 
voulût que la justice en prit connaissance , les juges de 
mon Empire et les oflBders ne pourront y procéder qu'en 
présence de l'Ambassadeur et des Consuls ou de leurs 
substituts y dans les endroits où ils se trouveront ; et afin 
qu'il ne se fasse rien de contraire à la noble justice ni 
aux capitulations impériales , il sera procédé de part et 
d'autre avec attention aux perquisitions et raoherches 
nécessaires. 

66. Lorsque notre Miry (1) ou quelqu'un de qos su- 
jets , marchand ou autre y sera porteur de lettres de 
change sur les Français , si ceux sur qui elles sont tirées 
ou les personnes qui en dépendent , ne les acceptent 
pas 9 on ne pourra sans cause légitime les contraindre 
au paiement de ces lettres , et l'on en exigera seulement 
une lettre de refus , pour agir en conséquence contre le 
tirieur , et l'Ambassadeur de même que les Consuls se 
donneront tous les mouvemens possibles pour en pro- 
curer le remboursement. 

67. Les Français qui sont établis dans'mes Etats » 
soit mariés , soit non mariés , quels qu'ils soient , ne se- 
ront point inquiétés par la demande du tribut nommé 
Kharatch. 

s 

(i) Fisc, trésor public. 
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Conférence. — Traités de 1535, art. 17 ; de 1569, art. 
93 de 1581, art. U; de 1573, art. 34. 

68. Si un Français, marchand , artisan , officier ou 
matdot, embrasse la religion musulmane, et qu'il soit 
yérifié et prouvé qu'outrç ses propres marchandises , il 
a entre ses mains des effets appartenant à des dépendans 
des Français , ces sortes d'effets seront consignés à TAm- 
bassadeur et aux Consuls , dans les endroits où il y en 
aura, pour être ensuite remis aux propriétaires ; et dans 
les endroits où il n'y aura ni Consuls ni Ambassadeurs, 
ces effets seroot consignés à personnes qu'ils enverront 
de leur part avec des pièces justificatives. 

69. Si un marchand français , voulant partir pour 
quelque endroit , l'Ambassadeur ou les Consuls se ren- 
dent sa caution , on ne pourra retarder son voyage , sous 
prétexte de lui faire payer ses dettes ; et les procès qui 
les concernent, excédant quatre mille aspres, seront 
renvoyés à ma Sublime Porte , selon l'usage , et con- 
formément aux capitulations impériales. 

70. Les gens de justice et les officiers de ma Sublime 
Porte , de même que les gens d'épée , ne pourront, sans 
nécessité , entrer par la force dans une maison habitée 
par un Français ; et lorsque le cas requerra d'y entrer , 
on en avertira l'Ambassadeur ou le Consul , dans les 
endroits où il y en aura , et l'on se transportera dans 



126 TRAITÉS 

Tendroit en question , avec les personnes qui auront été 
commises de leur part; et si quelqu*un contrevient à 
cette disposition , il sera châtié. 

H . Comme il aurait été représenté que les pachas , 
cadis , et autres officiers, voulaient quelquefois revoir et 
juger de nouveau des affaires survenues entre les négo- 
cians français et d'autres personnes , quoique ces affai- 
res eussent déjà été jugées et terminées juridiquement et 
par hudjet , (1) et même que le cas était souvent arrivé; 
de sorte que non-seulement il n'y avait point pour eux 
de sûreté dans un procès déjà décidé , mais même 
qu'il intervenait dans un même lieu des jugemens con- 
tradictoires à des sentences déjà rendues ; Nous voulons 
que , dans le cas spécifié ci-dessus , les procès qui sur- 
viendront entre des Français et d'autres personnes , 
ayant été une fois vus et terminés juridiquement et par 
hudjet , ils ne puissent plus être revus ; et que si l'on 
requiert une révision de ces procès , on ne puisse don- 
ner de commandement pour faire comparaître les par- 
ties , ni expédier commissaire ou huissier , qu'au préa- 
lable il n'en ait été donné connaissance à l'Ambassadeur 
de France , et qu'il ne soit venu de la part du Consul et 
du défendeur une réponse avec des informations exactes 
sur le fait , et il sera permis d'accorder un temps suffi- 

(i) Ilud/ett Hodjet, sentence^ acte de la sentence. 
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sant pour faire venir des informations sur ces sortes 
d'affaires ; enfin, s'il émane quelque commandement 
pour revoir un procès de cette nature, on aura soin 
qu'il soit vu , décidé et terminé à ma Sublime Porte ; et 
dans ce cas , il sera libre à ceux qui sont dépendans de 
la France , de comparaître en personne , ou de consti- 
tuer à leur place un procureur juridiquement autorisé , 
et l'orsque les dépendans de ma Sublime Porte voudront 
intenter procès à quelque Français , si le demandeur 
n'est muni de titres juridiques ou de billets , leur procès 
ne sera point écouté. 

72. On nous aurait aussi représenté que dans les 
procès qui surviennent, les dépenses qui se font pour 
faire comparaître les parties , et pour les épices ordinai- 
res, étant supportées par celui qui a le bon droit , et les 
avanistes qui intentent injustement des procès , n'étant 
soumis à aucuns frais , ils sont invités par là à faire tou- 
jours de nouvelles avanies , sur quoi Nous voulons qu'à 
l'avenir il soit permis de faire supporter les susdits dé- 
pens et frais par ceux qui oseront intenter, contre la 
justice, un procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; 
mais lorsque les Français ou les dépendans de la France 
poursuivront juridiquement des sujets ou des dépendans 
de ma Sublime Porte , en recouvrement de quelque som- 
me due , on n'exigera d'eux pour droit de justice ou 
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mahkémé , de commissaire ou mubachiriéf d'assigna- 
tions ou djarié , que deux pour cent sur le montant 
de la somme recouvrée par sentence, conformément 
aux anciennes capitulations, et on ne les molestera 
point par des prétentions plus considérables. 

73. Les bàtimens français qui , selon Tusage, abor- 
deront dans les ports de mon Empire , seront traités 
amicalement ; ils y achèteront avec leur argent leur sim- 
ple nécessaire pour leur boire et leur manger , et Ton 
n'empochera ni Tachât y ni la vente , ni le transport 
desdites provisions , tant de bouche que pour la cuisine , 
sur lesquelles on n'exigera ni droits ni donatives. 

74. Dans toutes les échelles , ports et côtes de mon 
Empire , lorsque les capitaines et patrons des bàtimens 
français auront besoin de faire calfater , donner le suif 
et radouber leur bàtimens , les commandans n'empôche- 
ront point qu'il leur soit fourni pour leur argent , la 
quantité de suif , goudron , poix et ouvriers qui leur se- 
ront nécessaires, et s'il arrive que, par quelque malheur, 
un bâtiment français vienne à manquer d'agrès , il sera 
permis , seulement pour ce bâtiment y d'acheter mais , 
ancres, voiles et matériaux pour les mâts, sans que 
pour ces articles il soit exigé aucune donalive ; et lors- 
que les bdlimens français se trouveront dans quelque 
échelle , les fermiers , nnmclem, et autres officiers , de 
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mémeque les kharatchi, ne pourront les retenir sous pré- 
texte de Youloir exiger le Kharatch de leurs passagers , 
qu'il leur sera libre de conduire k leur destination ; et 
s'il se trouve dans le bâtiment des rayas sujets au kharatch, 
ils le paieront audit lieu , ainsi qu'il est de droit , afin 
qu'à cette occasion il ne soit point fait de tort au fisc. 
75. Lorsque les musulmans ou rayas , sujets de ma 
Sublime Porte , chargeront des marchandises sur des 
bâtimens français , pour les transporter d'une échelle 
de mon Empire à une autre , il n'y sera porté aucun 
empêchement ; et comme il Nous a été représenté que les 
sujets de notre Sublime Porte, qui nolisent de ces bâti- 
mens , les quittent quelquefois pendant la route , et 
font dificuUé de payer le nolis dont ils sont convenus, 
si sans aucune raison légitime ces sortes de nolisataires 
viennent à quitter en route les bâtimens nolisés , il sera 
ordonné et prescrit au cadi et autres commandans de 
faire payer en entier le nolis desdils bâtimens , ainsi 
qu'il en aura été convenu par le temessuk ou contrat , 
comme faisant un loyer formel. 

76. Les gouverneurs, commandeurs, cadis, doueL- 
niers , Vaivodes t Mutesselvn (1), officiers, gens nota- 
bles du pays , gens d'affaires et autres , ne contrevien- 

(i) Fonctionnaire place sous le pacha administrant un district ou 
gouvernement. 

y 
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dront en aucune façon aux capitulations impériales ; et 
si , de part et d'autre , on y contreyîent en molestant 
quelqu'un , soit par paroles , soit par yoies de fait , de 
même que les Français seront châtiés par leur Consul ou 
supérieur , conformément aux capitulations, il sera aussi 
donné des ordres , suivant l'exigence des cas , pour pu- 
nir les sujets de notre Sublime Porte des vexations qu'ils 
auraient commises, sur les représentations qui en seraient 
faites par l'Ambassadeur et les Consuls , après que le fait 
aura été bien avéré. 

77. Si par malheur quelques bâtimens français venaient 
à échouer sur les côtes de notre Empire , il leur sera 
donné toute sorte de secours pour le recouvrement de 
leurs effets ; et si le bâtiment naufragé peut être réparé, 
ou que la marchandise sauvée soit chargée sur un autre 
bâtiment, pour être transportée au lieu de sa destination, 
pourvu que ces marchandises ne soient pas négociées sur 
les lieux, on ne pourra exiger sur lesdiles marchandi- 
ses ni douane ni aucun droit. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 15 5 de 1569, ai-t. 
1 et 2; de 1581, art. 6. Voyez suprà art. 19 du Traité 
de 1740. 

78. Outre que le capitan-pacha , les capitaines de 
nos vaisseaux de guerre , les beys de galères , les com- 
mandans de galiotes et les autres bâtimens de notre 
Sublime Porte , et notamment ceux qui font le commerce 
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d'Alexandrie, ne pourront détenir ni inquiéter les bâti- 
ments français contre la teneur des capitulations impé- 
riales, ni en exiger par force des présents sous quelque 
prétexte que ce soit ; lorsqu'ils rencontreront en mer des 
bâtiments français, soit de guerre, soit marchands, ils se 
donneront réciproquement, suivant l'ancien usage, des 
marques d'amitié. 

Conférence.'^' Traité de 1569, art. 15. 

79. Lorsque les bâtiments marchands français voient 
nos vaisseaux de guerre, galères, sultanes et autres bâ- 
timents du Sultan y î^ arrive que , quoiqu'ils soient dans 
l'intention de leur faire les politesses usitées depuis long- 
temps, ils sont cependant inquiétés pour n'être pas venus 
sur-le-champ à leur bord, par l'impossibilité où ils sont 
quelquefois de mettre avec promptitude leur chaloupe à 
la mer ; ainsi , pourvu qu'on voie qu'ils se mettent en 
état de remplir les usages pratiqués , on ne pourra les 
molester, sous prétexte qu'ils auront tardé de venir abord. 
Les bâtiments français ne pourront être détenus sans 
raison dans nos ports y et on ne leur prendra par force 
ni leur chaloupe ni leurs matelots ; et la détention sur- 
tout des bâtiments chargés de marchandises, occasionant 
un {Hréjudice considérable, il ne sera plus permis à Ta- 
yenir de rien commettre de semblable. Lorsque les com- 
mandants des bâtiments de guerre susdits iront dans des 
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échelles où il y a des Français établis , pour empêcher 
leurs Levantis et leurs gens de faire aucun tort aux Fran- 
çais et de les inquiéter, ils ne les laisseront aller à t^re 
qu'avec un nombre sufl&sant d'officiers, et ils établiront 
une garde pour la sûreté des Français et de leur com- 
merce ; et lorsque les Français iront à terre , les com- 
mandants des places ou des échelles , et les autres offi- 
ciers de terre ne les molesteront en aucune façon contre 
la justice et les usages ; de sorte que si Ton se plaint 
qu'à ces égards il ait été commis quelque action con- 
traire aux capitulations impériales y ceux qui seront en 
faute seront sévèrement punis, après la vérification des 
faits ; et pareillement de la part des Français , il ne sera 
nullement permis aucune démarche peu modérée con- 
traire à l'amitié. 

Conférence. — Traité de 1535; art. 8. 

80. Lorsque, pour cause de nécessité, on sera dans 
un cas urgent de noliser quelque bâtiment français de la 
part du miry , les commandants ou autres officiers qui 
seront chargés de cette commission, en avertiront l'Am- 
bassadeur ou les Consuls , dans les endroits où il y en 
aura , et ceux-ci destineront les bâtiments qu'ils trou- 
veront convenables ; et dans les endroits où il n'y aura 
ni Ambassadeur ni Consuls, ces bâtiments seront nolisés 
de leur bon gré ; et Ton ne pourra , sous ce prétexte , 
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détenir les bâtin^ents français ; et ceux qui seront char- 
gés ne seront ni molestés ni forcés de décharger leurs 
marchandises. 

Conférence. — Traité de 1535, art. 8- 

81 . Comme il a été représenté que malgré l'assistance 
souvent accordée aux Français, conséquemment i l'exac- 
te observation des articles des précédentes capitulations 
concernant les corsaires de Barbarie, ceux-ci, non con- 
tents de molester les bâtiments français qu'ils rencon- 
trent en mer, insultent et vexent encore les Consuls et 
les négociants français qui se trouvent dans les échelles 
où ils abordent ; lorsqu'à l'avenir il arrivera des pro- 
cédés irréguliers de cette nature , les pachas , comman- 
dants et autres officiers de notre Empire protégeront et 
défendront les Consuls et les marchands français, et sur 
les témoignages que rendront les Ambassadeurs et les 
Consuls, que les navires qui viendront sous les forteres- 
ses et dans les échelles de nos Etats sont véritablement 
Français, on empêchera de toutes manières que ces cor- 
saires ne les prennent , et l'on ne prendra aucun bâti- 
ment sous le canon ; et si les corsaires causent quelque 
dommage aux Français dans les endroits de noire Em- 
pire où il y aura des pachas et des commandants , il 
sera permis , pour intimider , de donner des ordres ri- 
goureux pour leur faire supporter les pertes et les dom- 
mages qui seront survenus. 
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8S. Lorsque les endroits dont les religieux dépendants 
de la France ont la possession et jouissance à Jérusalem, 
ainsi qu'il en est fait mention dans les articles précé- 
demment accordés, et actuellement renouvelés , auront 
besoin d*étre réparés, pour prévenir la ruine à laquelle 
ils seraient exposés par la suite des temps, il sera permis 
d'accorder, à la réquisition de l'Ambassadeur de France 
résidant à ma Porte de félicité, des commandements pour 
qu6 ces réparations soient faites d'une façon conforme 
aux tolérances de la justice ; et les cadis , commandants 
et autres officiers ne pouiront mettre aucune sorte d'em- 
pêchement aux choses accordées par commandement. 
Et comme il est arrivé que nos officiers, sous prétexte que 
l'on avait fait des réparations secrètes dans lesdits lieux, 
y faisaient plusieurs visites dans Tannée, et rançonnaient 
les religieux, nous voulons que de la part des pachas , 
cadis, commandants et autres officiers qui s'y trouvent , 
il ne soit fait qu'une visite par an dans l'église de l'en- 
droit qu'ils nomment le Sépulcre de Jésus, de même que 
dans les autres églises et lieux de Visitation . Les évoques 
et religieux dépendants de l'Empereur de France, qui se 
trouvent dans mon Empire, seront protégés tant qu'ils se 
tiendront dans les bornes de leur état , et personne ne 
pourra les empêcher d'exercer leur rit suivant leur usage, 
dans les églises qui sont entre leurs mains, de même quet 
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dans les autres lieux où ils habitent. Et lorsque nos su- 
jets tributaires et les Français iront et viendront les uns 
i^bez les autres, pour ventes, achats et autres affaires , 
on ne pourra les molester contre les lois sacrées , pour 
x^use de cette fréquentation : et comme il est porté par 
iles articles précédemment stipulés , qu'ils pourront lire 
TEvangile dans les bornes de leur devoir, dans leur hô- 
pital de Galata , cependant, q^la n'ayant pas été exécuté, 
Nous voulons que dans tel endroit où cet hôpital pourra 
se trouver à l'avenir, dans une forme juridique, ils puis- 
sent , conformément aux anciennes capitulations , y lire 
l'Evangile dans les bornes du devoir, sans être inquiétés 
à ce sujet. 

83. Comme l'amitié de la Cour de France avec ma 
Sublime Porte , est plus ancienne que celle des autres 
CourSy Nous ordonnons, pour qu'il soit traité avec Elle 
de la manière la plus digne, que les privilèges et les hon- 
neurs pratiqués envers les autres nations franques aient 
aussi lieu à l'égard des sujets de l'Empereur de France. 

84. L'Ambassadeur , les [Consuls et les drogmans de 
France, ainsi que les négociants et artisans qui en dépen- 
dent ; plus, les capitaines des bâtiments français et leurs 
gens de mer, enfin leurs religieux et leurs évoques, tant 
qu'ils seront dans les bornes de leur état, et qu'ils s'abs- 
tiendront de toutes démarclies qui pourraient porter at- 
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teinte aux devoirs de ramitié et aux droits de la sincérité, 
jouiront dorénavant de ces anciens et nouveaux articles 
ci-présentement stipulés, lesquels seront exécutés en fa- 
veur des quatre états ciniessus mentionnés ; et si Ton 
Tenait à pi:oduire même quelque commandement d'une 
date antérieure ou postérieure , contraire à la teneur de 
ces articles, il restera sqns exécution , et sera supprimé 
et biffé, conformément aux capitulations impériales. 

85. Ha généreuse et Sublime Porte ayant à présent 
renouvelé la paix ci-devant conclue avec les Français , 
et pour donner de plus en plus des témoignages d'une 
sincère amitié, et y ayant à cet effet ajouté et fortifié cer- 
tains articles convenables et nécessaires, il sera expédié 
des commandements rigoureux à tous les commandants 
et officiers des principales Echelles et autres endroits où 
besoin sera, aux fins qu'à Tavenir il soit fait honneur aux 
articles de ma capitulation impériale, et qu'on ait à s'abs- 
tenir de toute démarche contraire à son contenu , et il 
sera permis d'en fairel'enregistrement dans les maAA^md 
ou tribunaux publics. Conséquemment , tant que de la 
part de Sa Majesté le très-magnifique Empereur de Fran- 
ce et de ses successeurs, il sera constamment donné des 
témoignages de sincérité et de bonne amitié envers notre 
glorieux Empire, le siège du Califat ; pareillement de la 
part de notre Majesté Impériale, je m'engage sous notre 
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auguste serment le plus sacré et le plus inyiolable , soit 
pour notre sacrée personne Impériale , soit pour nos au^ 
gustes successeursi de même que pour nos suprêmes Vi- 
sirs, nos honorés PachaSi et généralement tous nos illus-. 
1res serviteurs qui ont l'honneur et le bonheur d'être dans 
notre esclavage, que jamais il ne sera rien permis de con- 
traire aux présents articles ; et afin que de part et d'autre 
on soit toujours attentif à fortifier et cimenter les fonde- 
ments de la sincère amitié et la bonne correspondance 
réciproque, Nous voulons que ces gracieuses capitulations 
impériales soient exécutées selon leur noble teneur. 

Ecrit le 4 de la lune de rebiul-ewel , r«an de l'hégire. 
1153. 

Dans la résidence impériale de Constantinople la, 
bien gardée. 
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§ 9. — Traités entre la Vrance et la Régence 

de Tripoli. 

1685. 29 juin. Traité signé par le maréchal d'Estrées. 

1693. 27 mai. Traité sigaé par Denis Dussault, gonver- 
peur du bastion de France et Barbarie et places en dépen- 
dantes, envoyé vers les républiques des royaumes d^ Alger et 
de Tripoli de Louis XFV. 

1720. i juillet. Traité pour le renouvellement des capi- 
tulations et articles de paix et confirmation d^icelles accor- 
dées et arrêtées par Denis Dussault , envoyé extraordinaire 
et plénipotentiaire de Louis XV. 

1729. 9 juin. Traité de paix de cent ans, par Tentrer 
mise de M. de Gouyon. 

1752. 30 mai. Article supplémentaire. 

1774. 12 décembre. Traité portant confirmation des 
traités antérieurs avec articles additionnels. 

1781. 12 février. Articles additionnels. 

1793. 30 juin. Confirmation des traités précédents. 

1801. 19 juin (30 prairial an IX). Traité de paix entre 
la République Française et le pacha de Tripoli. 

1830. 11 août. Traité de paix, signé par le contre-ami- 
ral baron de Rosamel, à bord du vaisseau le Trident* 

Le Traité de 1801, en confirmant les traités précédem- 
ment conclus entre la France et Tripoli et les additions dont 
ces traités avaient été successivement Tobjet, a reproduit 
presque toutes les dispositions de ces traités , et c^est cet 
acte que nous ferons connaître conmie le code le plus com- 
plet de la matière. Le Traité du 11 août 1830 signé après 
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rexpéditîon dirigée contre Tripoli porte ^ à son début, Pobli- 
gation pour le pacha de Tripoli d'adresser à S. M. Peœpe- 
reur de France ses humbles excuses sur les circonstances 
qui avaient forcé le consul général à quitter son poste. Ce 
Traité qui contient des dispositions relatives à la course en 
temps de guerre, à Fesclavage des Chrétiens, à Tassistance 
des naufragés, à rétablissement des. consuls et à la liberté 
du commerce, est très-remarquable en ce qu!il présente 1^ 
consécration de la plupart des grands principes de droit in- 
ternational que les nations européennes et surtout la France, 
s'efforcent de faire triompher. Par ce Traité (je copie l'ar^ 
ticle 6), la France ne réclame pour elle-même aucun nou- 
vel avantage de commerce ; seulement le Dey s'engage à la 
faire participer h tous les avantages, faveurs, facilités et pri- 
vilèges quelconques qui sont ou qui seront accordés, à quel- 
que titre que ce soit, à une nation étrangère. Dans l'article 
8, il est dit que les capitulations faites entre la France et 
la Porte, de même que les anciens traités et conventions 
passés entre la régence de Tripoli, sont confirmés et conti-^ 
nueront d'être observés dans toutes leurs dispositions. C^est 
donc aux traités avec la Porte et aux anciens traités avec la 
régence de Tripoli, et notamment à celui de 1801, qu'il 
faut recourir pour coqnattre les règles qui doivent présider 
i nos rapports avec ce pays. 

TRAITÉ DE 1801 ENTRE LA FRANCE ET TRIPOLI. 

Son Excdlencë Youssouf Pacha, Bey et Dey, et le ci- 
toyen Naudî, Chancelier et chargé des affaires du com- 
missariat général des relations commerciales de la Repu- 
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blique Française, muni des pleins pouvoirs du Premier 
Consul pour traiter la paix avec cette Régence, sont con- 
Tenus de ce qui suit : 

Les relations politiques et commerciales de la Répu- 
blique Française et de la Régence de Tripoli de Barbarie 
sont rétablies telles qu'elles existaient ayant la rupture. 
En conséquence : 

Art. 1*^. Les capitulations faites et accordées entre les 
ci- devant Empereurs de France et le Grand - Seigneur , 
leurs prédécesseurs , ou celles qui seront accordées de 
nouveau par l'Ambassadeur de France, envoyé exprès à 
la Porte , seront exactement et sincèrement gardées et 
observées, sans que, de part ni d'autre , il y soit direc- 
tement ou indirectement contrevenu. 

Conférence.— Traités de 1685 et 1693, art. 2; de 1720, 
art. 1; de 1729, art. 2. 

â. Â l'avenir, il y aura paix entre la République Fran- 
çaise et Son Excellence le Très-Illustre Pacha, Bey, Dey, 
Divan et Milice du Royaume de Tripoli en Barbarie , et 
leurs citoyens et sujets , et ils pourront réciproquement 
faire leur commerce dans les deux Etats, et y naviguer 
en toute sûreté, sans en pouvoir être empêchés par quel- 
que cause ou sous quelque prétexte que ce soit. 

Conférence.— Traités de 1685 et 1693, art. 4 5 de 1720, 
art. 25 de 1529, art. 3. 

3. Le présent Traité de paix étant le même que celui 
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conclu e]i1729| ayecraugmentation de quelques articles 
et la diminution d'autres^ la République Française et Son 
Excellence les Pacha, Bey, Dey, Divan et Milice du Ro- 
yaume de Tripoli, déclarent qu'en tous cas l'ancien traité 
doit avoir la même force et vigueur comme s'il avait été 
ratifié en tous ses articles , et comme s'il avait été signé 
par Son Excellence Youssouf Pacha, Bey et Dey du Ro- 
yaume de Tripoli et ses Divan et Milice, et par le citoyen 
Xaxier Naudi, pour la République Française. 

4. Les vaisseaux armés en guerre à Tripoli et dans les 
autres ports du Royaume, rencontrant en mer les vais- 
seaux et bâtiments naviguant sous l'étendard de la Ré- 
publique , ou munis de son passeport , conforme à la 
copie qui sera transcrite à la fin du Traité, les laisseront 
en liberté continuer leur voyage , sans les arrêter ni 
donner aucun empêchement, mais leur donneront tout 
le secours et l'assistance dont ils pourront avoir besoin , 
observant d'envoyer seulement deux personnes dans la 
chaloupe, outre le nombre de matelots nécessaires pour 
la conduire, et de donner ordre qu'il n*entre aucun autre 
que lesdites deux personnes dans lesdits vaisseaux sans 
la permission expresse du commandant ; et réciproque- 
ment les vaisseaux français en useront de même à l'é- 
gard de ceux appartenant aux armateurs particuliers de 
ladite ville et Royaume de Tripoli qui seront porteurs des 
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certificats du Commissaire général des relations commer- 
ciales de la République Française établi en ladite ville , 
desquels certificats la copie sera pardllement jointe à la 
fin du présent Traité. 

Conférence Traités de 1685 et 1693, art. 6 ; de 1720, 

art. 4; de 1729, art. 9. 

5. Les bâtiments marchands de la dépendance de Tri- 
poli doivent, pour leur sûreté, être munis de la commis- 
sion du Pacha et des certificats du Commissaire des re- 
lations commerciales de la République Française établi 
en ladite villCi sous peine d'être arrêtés et traités comme 
forbans. 

Conférence. — Traité de 1729, art. 10. 

6. Les vaisseaux de guerre et marchands , tant de la 
République que de la Régence de Tripoli , seront reçus 
réciproquement dans les ports et rades des deux Etats , 
et il leur sera donné toute sorte de secours pour les na- 
vires et pour les équipages ; comme aussi il leur sera 
fourni des vivres, agrès, et généralement tout ce dont ils 
auront besoin, aux prix ordinaires et accoutumés dans 
les lieux où ils auront relâché. 

« 

Conférence Traités de 1685 et 1693, art. 7; de 1720, 

art. 5; de 1729, art. 11. 

7. S'il arrive que quelque bâtiment soit attaqué dans 
les ports de celte Régence par des vaisseaux de guerre 
ennemis sous le canon des forteresses , les châteaux se- 
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ront tenus de les défendre et proléger , el les Comman- 
dants obligeront lesdits vaisseaux ennemis de donner aux 
bâtiments français un temps suffisant, au moins de deux 
jours, pour sortir ou s'éloigner desdils * ports et rades , 
pendant lequel temps les vaisseaux ennemis seront rete- 
nus sans qu'il leur soit permis de les poursuivre. Et la 
même chose s'exécutera dans les ports de la Républi- 
que y à condition toutefois que les vaisseaux armés en 
guerre à Tripoli et dans les autres ports dudit Royaume, 
ne pourront faire de prise dans l'étendue de dix lieues 
des côtes de France ; et en cas que lesdiLs vaisseaux et 
autres bâtiments corsaires fussent trouvés en contraven- 
tion par les vaisseaux de la République, ils seront arrê- 
tés et confisqués comme pirates ; et s'il arrivait que les 
corsaires de Tunis, Alger et Salé étant en guerre avec la 
France, prissent des bâtiments français marchands qui 
seraient mouillés à Zouarre, Mesurât et autres endroits 
de la côte, seront tenus lesdits Pacha, Bey, Dey, Divan 
et Milice du Royaume de Tripoli de les faire relâcher 
avec tous les équipages et effets. 

Conférence — Traites de 1685 et 1693, art. 8;' de 1720, 
art. 65 de 1729, art. 12. 

8. Tous les Français pris par les ennemis de la Répu- 
blique, qui seront conduits à Tripoli et autres ports dudit 
Royaume , seront mis aussitôt en liberté , sans pouvoir 
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être retenus esclaves ; et en cas que les vaisseaux de 
Tunis , Alger et Salé , ou autres , qui pourront être en 
guerre avec la République , missent à terre des esclaves 
français en quelque endroit que ce puisse être de leur 
Royaume, ils seront mis en liberté , ainsi que ceux qui 
se trouveraient à la suite des caravanes, ou qui seraient 
conduits par terre, pour être vendus ou donnés, et géné- 
ralement tous les Français seront libres, lorsqu'ils entre* 
ront dans les terres de Tripoli, tout de même que s'ils 
entraient dans celles de France. 

Conférence.— Trsiiiés do 1685 et 1G93, art. 9, 10, 11 
et 12; de 1720, art. 7 et 8 ; de 1729, art. 13. 

9. Les étrangers passagers trouvés sur les vaisseaux fran- 
çais, ni pareillement les Français pris sur les vaisseaux 
étrangers , ne pourront être faits esclaves sous quelque 
prétexte que ce puisse être , quand même les vaisseaux 
sur lesquels ils auraient été pris se seraient défendus, ni 
leurs effets et marchandises retenus ; ce qui aura pareil- 
lement lieu à l'égard des étrangers passagers trouvés sur 
les vaisseaux de ladite ville et Royaume de Tripoli , et 
des sujets dudit Royaume trouvés sur les vaisseaux 
étrangers. 

Conférence.— Traités de 1685 et 1693, art. 13; de 1720, 
art. 9; de 1729, art. li. 

40. Si quelque vaisseau se perdait sur les côtes de la 
dépendance dudit Royaume de Tripoli , soit qu'il fût 
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poursoifi par les ennemis ou forcé par le mauvais temps, 
il sera secouru de ce dont il aura besoin pour être remis 
en mer, et pour recouvrer les marchandises de son char- 
gement, en payant les journées de ceux qui y auront été 
employés, sans qu'il puisse exiger aucun droit ni tribut 
pour les marchandises qui seront mises à terre, à moins 
qu'elles ne soient vendues dans les ports dudit Royaume. 

Conférence.— Tmiés de 1685 et 1693, art. li; de 1720, 
art. 20; de 1729, art. 15. 

4 4 . Les vaisseau! marchands français, polacres, bar- 
ques , tartanes , portant pavillon français , arrivant au 
port de Tripoli pour charger et décharger les marchan- 
dises , payeront le droit d'ancrage de cinq sequins du 
Caire, seulement pour les grands voyages, et le droit de 
demi-ancrage, de deux sequins et demi du Caire, pour 
les voyages de la côte , c'est-à-dire du Ponent jusqu'à 
Souze, et du Levant jusqu'à Bengasse, compris Malte et 
Gerbe. Les bâtiments venant et sortant à vide sont exempts 
du payement de toute sorte de droits. Le lest est aussi 
établi à demi-sequin du Caire par chaloupe , sans que 
les officiers de cette Régence puissent jamais, pour quel- 
que cause que ce soit, prétendre davantage. Le Rais de 
la marine sera obligé d'envoyer la chaloupe de garde à 
l'entrée du'port, lorsque les bâtiments français y entre- 
ront, sans qu'il puisse exiger aucun droit, à moins que 

10 
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les bâtiments n'aient fait quelque signal pour demander 
un pilote. 

Conférence.— Traités de 1685 611693, art. 15; de 1720, 
art. 11; de 1729, art. 16. 

42. Tous les marchands français qui aborderont aux 
côt^ ou ports du Royaume de Tripoli , pourront mettre 
à terre leurs marchandises, vendre et acheter librement 
du séné , et en général toutes sortes de marchandises et 
denrées, sans payer que trois pour cent , tant d'entrée 
dudit Royaume que de sortie, même pour le vin et Teau- 
de^yie, qui seront sur le même pied que les autres mar- 
chandises ; et ne pouvant lesdits capitaines français , 
marchands ou patrons; portant pavillon français, vendre 
et débiter leurs marchandises , Vin et eau-de-vie audit 
Royaume de Tripoli, ils les pourront charger sur quel 
bâtiment ils trouveront à propos , pour les transporter 
hors du Royaume , sans qu'on puisse les obliger à en 
payer aucuns droits. Il en sera usé de la même manière 
dans les ports de la République ; et ne pourront lesdits 
capitaines et patrons portant pavillon français être obli- 
gés, sous aucun prétexte, de mettre à terre ni leurs voiles 
ni leurs gouvernails. 

Conférence.— Traité de 1729, art. 17. 

13. Les vaisseaux français ne pourront ,'sous aucun 
prétexte, être détenus plus de huit jours dans le port de 
Tripoli, à l'occasion de la sortie des vaisseaux du Gou- 
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ornement, et Tordre de détention sera remis au Con- 
sul, qui prendra soin de le faire exécuter : ce qui n'aura 
pas lieu pour la sortie des bâtiments à rames du Ro- 
yaume. 

Conférence.— Traîté de 1729, art. 18. 

44. Il ne sera donné aucun secours ni protection , 
contre les Français, aux vaisseaux barbaresques, qui se- 
ront en guerre avec eux , ni de ceux qui auront armé 
sous leur commission : et feront lesdits Pacba, Bey, Dey, 
Divan et Milice de ladite ville et Royaume de Tripoli , 
défense à tous leurs sujets d'armer sous commission d'au- 
cun Prince ou Etat ennemi de la République , comme 
aussi ils empêcheront que ceux contre qui elle est ou sera 
en guerre puissent armer dans leurs ports pour courir 
sur les bâtiments français. 

Conférence Traités de 1685 et 1G93, art. 16; de 1720, 

«rt. 12; de 1729, art. 19. 

45. Les Français ne pourront être contraints, pour 
quelque -cause et sous quelque prétexte que ce soit , à 
charger sur leurs vaisseaux aucune chose contre leur 
volonté, ni faire aucuns voyages aux lieux où ils n'au- 
raient pas dessein d'aller. 

Conférence.— Tmiés de 1685 et 1693, art. 17; de 1720, 
art. 13; de 1729, art. 20. 

16. Tous les capitaines et patrdns des bàliments fran- 
çais qui viendront à Tripoli , iront chez le Commissaire 
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des relations commerciales de la République avant d'al- 
ler voir le Pacha , ni aucune autre autorité , ainsi qu'il 
se pratique à Constantinople, Alger, Tunis, et dans toutes 
les échelles du Levant. 

Conférence.— Traités de 1720, art. U ; de 1729, art. 
21. 

47. Lorsque les corsaires du pays voudront donner 
carène à leurs bâtiments » ils ne seront point en droit , 
sous quelque prétexte que ce soit , de prendre de force 
aucun bâtiment français pour les aider, à moins que le 
capitaine n'y consente volontairement , soit en payant , 
soit autrement. ^ 

Conférence Traîté de 1729, art. 22. 

48. La République française pourra continuer l'éta- 
blissement d'un Commissaire général des relations com- 
merciales à Tripoli, pour assister les marchands français 
dans tous leurs besoins , et pourra ledit Commissaire , 
exercer en liberté, dans sa maison, la religion chrétienne, 
tant pour lui que pour les chrétiens qui voudront y as- 
sister ; comme aussi pourront les Turcs de ladite ville et 
Royaume de Tripoli qui viendront en France, faire dans 
leurs maisons l'exercice de leur religion , et aura ledit 
Commissaire la prééminence sur tous les autres Consuls, 
et aura pouvoir et juridiction dans les différends qui 
pourront naître entre les Français, sans que les juges de 
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ladite Tille de Tripoli en puissent prendre aucune con- 
naissance ; et pourra ledit Commissaire arborer le pa- 
villon de la République sur sa maison et à sa chaloupe 
tant qu'il lui plaira. La même chose se doit entendre 
pour Deme et BengassOi où la République pourra établir 
des Vice-Commissaires. 

Conférence.— TMti» de 1685 et 1693, art. 18} de 1720, 
art. 15; de 1729, art. 23. Ces articles sont tous la repro- 
doction littérale les uns des autres. 

49. S'il arrive des différends enlre un Français et un 
Turc ou Maure , ils ne pourront pas être jugés par les 
juges ordinaires , mais bien par le Conseil du Pacha , 
Bey, Dey, Divan et Milice de ladite ville et Royaume t 
devant le Commissaire, ou par le Commandant dans les 
ports où les différends arriveront. 

Conférence.— TTaitis de 1685 et 1693, art. 20} de 1720, 
art. 17; de 1729, art. 25. 

20. Ledit Commissaire français ne sera tenu de payer 
aucune dette pour les marchands français, s'il n'y est 
obligé en son nom par écrit ; et seront les effets des 
Français qui mourront audit pays remis en main dudit 
Commissaire pour en disposer au profit des Français ou 
autres auxquels ils appartiendront ; et la [même chose 
sera observée à l'égard des Turcs qui viendront s'établir 
en France. Et lorsque les marchands ou autres feront des 
avances à des matelots français ou de quelque autre na- 
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tion qu'ils soient, qui uaTigueront sous le pavillon de la 
République , ou qui seront sous sa protection , et qui 
contracteront des dettes avec eux aux tavernes ou ailleurs, 
sans le consentement de leurs capitaines , lesdits mar- 
chands, cabaretiers ou autres , ne pourront arrêter, in- 
quiéter lesdits matelots,' et les Commissaires , capitmnes 
ou bâtiments ne pourront être responsables. 

Conférence.— Traités de 1685 et 1693, art. 21; de 1720, 
ai*t. 18; de 1729, art. 26. 

21 . Le Commissaire français jouira de l'exemption de 
visites de douane et du payement de tous les droits pour 
les provisions , vivres et marchandises nécessaires à sa 
maison. Ladite exemption est commune aux officiers du 
commissariat et à l'aubei^te des Français. 

Conférence.— Trsàiés de 1685 et 1 693, art. 22; de 1720, 
art. 19; de 1729, art. 27. 

22. Tous les nouveaux droits et autres qui ne sont 
pas compris dans ces Traités, sont abolis, et celui de ca- 
rénage ne sera payé que lorsqu'on donnera le feu aux 
bâtiments, ainsi qu'on le pratiquait autrefois ; et il sera 
défendu d'en établir de nouveaux , ni d'en exiger aucun 
autre des capitaines et patrons français, lorsqu'ils achè- 
teront et embarqueront les vivres, pain et biscuit. 

Conférence.— Traité de 1729, art. 28. 

23. Tout Français qui aura frappé un Turc ou un 
Maure, ne pourra être puni qu'après avoir ^fait appder 
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le Commissaire pour défendre sa cause, et en cas que le 
Français se sauve, ne pourra ledit Commissaire en être 
responsable. Si un Français voulait se faire Turc, il ne 
pourrait être reçu qu'au préalable, il n'eût persisté troi$ 
fois vingt-quatre heures dans son des^n, et cependant, 
il serait remis comme en dépôt , entre les mains dudit 
Commissaire. 

Conférence Traités de 168S et 1693, art. 23; de 1720, 

art. 20; de 1729, art. 29. 

2i. Et pour faciliter l'établissement du commerce, et 
le rendre ferme et stable, les Très Illustres Pacha , Bey , 
Dey, Divan et Milice de Tripoli, enverront, quand ils le 
jugeront à propos, une personne de qualité entre eux , 
résider à Marseille, pour entendre sur le lieu les plainte^ 
qui pourront arriver sur les contraventions au présent 
Traité , et à laquelle il sera fait toutes sortes de bons 
traitements. 

Conférence.— Tvviiés de 1685 et 1693, art. 25; de 1720, 
art. 22; de 1729, art. 30. 

85. S'il arrive quelque contravention au présent Traité, 
il ne sera fait aucun acte d'hostilité , qu'après un déni 
formel de justice. 

Con/erence.— Traités de 1685 et 1693, art. 2i; de 1720, 
art. 21; de 1729, art. 31. 

86. Si quelque corsaire français ou tripolitain fait tort 
^ux bâtiments tripolitains ou français qu'il trouvera en 



152 TRAITÉS 

mer, il en sera puni, et les armateurs responsables. 

Conférence.— Traités de 1685 et 1693, art. 26; de 1720, 
art. 23 î de 1729, art. 32. 

27. Toutes les fois qu'un vaisseau de guerre de la 
République viendra mouiller dans la rade de Tripoli , 
aussitôt que le Commissaire aura averti le Gouverneur , 
le vaisseau de guerre sera salué à proportion.de la mar- 
que de commandement qu'il portera, par les châteaux et 
forts de la ville; et il rendra coup pour coup ; bien en- 
tendu que la même chose se pratiquera dans la ren- 
contre desdits vaisseaux en mer. 

Conférence.— Tmiés de 1685 et 1693, art. 28; de 1720, 
art. 24} de 1729, art. 33. 

28. Si le présent traité de paix conclu entre le citoyen 
Xavier Naudi pour la République Française , et le Très 
Illustre Pacha, Bey, Dey, Divan, Milice et Royaume de 
Tripoli, venait à être rompu de part ou d'autre (ce qu'à 
Dieu ne plaise I ), le Commissaire et tous les Français 
qui seront dans l'étendue dudit Royaume , pourront se 
retirer avec leurs effets où bon leur semblera, sans qu'ils 
puissent être arrêtés pendant le temps de six mois. 

Conférence — Traités de 1685 et 1693, art. 29} de 1720, 
art. 25; de 1729, art. 34. 

S9. Les pères capucins et autres religieux missionnai- 
res à Tripoli , de quelque nation qu'ils puissent être , 
seront désormais traités et tenus eonune appartenant à 
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la R^iMqae Française qui les prend sous sa protection,. 
ei en cette qualité, ne pourront être inquiétés ni en leurs 
personnes, ni en leurs chapelles, mais considérés et main-t 
tenus par le Commissaire français comme appartenant, 
à la République. 

Conférence.— Tnités de 1720, art. 26; de 1729, art. 35. 

30. n sera défendu aux officiers des forts et châteaux 
dépendant dudit Royaume de Tripoli , d'exiger aucune, 
chose des ofiQciers des vaisseaux marchands français ; et 
même lorsque des b&liments jucheront à Deme, Zouave. 
et autres ports dudit Royaume, pour y prendre des ra- 
fratchissemen^ts, ils ne payeront aucun droit d'ancrage. 

Conférence. -^TmtéB de 1720, art. 27; de 1729, art. 36. 

34 . La nation française continuera à jouir des mémeS: 
privil^es et exemptions dont elle a joui jusqu'à présent, 
A qui seront plus grands que ceux des autres nations , 
ainsi qu'il est porté par les Traités, et il ne sera accordé 
aucun privil^e à d'autres nations qui ne soit aussi com- 
mun à la nation française, quoiqu'il ne soit pas spécifié 
dans le présmt traité. 

Conférence — Traité de 1729, art. 37. 

32. S'il arrivait qu'un forban de quelque nation qu'il 
fût, vînt se réfugier à Tripoli après avoir fait du pillage 
à la mer, quand même l'équipage se ferait mahométan, 
le bâtiment avec l'argent et Içs effets qui y seraient trou- 
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vés, seront retenus par le Pacha, un an et un jour, pour 
donner le temps au Commissaire français de réclamer 
ce que ledit forban aurait pu piller sur lesdits bâtiment» 
français, et s'il est prouvé dans ledit an et jour, que le 
forban ait enlevé quelque chose à un ou plusieurs b&ti^ 
ments français, les choses enlevées ou leur valeur seront 
rendues au Commissaire français , et les Français qui 
pourraient se trouver par force ou par surprise sur ledit 

■ 

forban, seront mis en liberté. 

Conférence.— Traité de 1729, art. 38. 

33. Les corsaires tripolitains qui rencontrant des bè- 
timens français , exigeront des capitaines ou patrons ,. 
ides vivres , agrès , provisions , rafraichissemens , ou au- 
tre chose ; qui troubleront leur navigation , soit en la re- 
tardant , soit en les mettant dans le cas de faire quaran- 
taine , lorsqu'ils n'y seraient pas , ou autrement , ou 
qui insulteront le pavillon français de quelque manière 
que ce puisse être , seront punis avec la dernière sévérité, 
et même avec la peine de mort , s'ils font d'autres mau- 
vais traitemens aux capitaines et patrons des bâtimens^ 
français et leurs équipages. 

Conférence. — Articles additionnels au Traité de 1729. 

34. Le Commissaire français aux fêtes du Beyram , 
aura la préséance sur tous les autres Consuls , ainsi 
qu'il est stipulé dans les capitulations primitives. 
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Conférence .^^ Articles additionnels de 177i, art. 1. 

35. Le Commissaire français portera devant le Pacha» 
toutes les plaintes ou difficultés qui pourront lui surve- 
nir ; et le Pacha promet de les terminer amicalement » 
comme il a fiait par le passé. 

Conférence* — Articles additionnels de 1774 , art. 2« 

36. Les Très I^llusttes Pacha ,TBey , Dey , Divan ei 
Milice de Tripoli , à présent et pour l'avenir , promettent 
de prot^r]lâs Français et ceux qui sont sous la^ protec- 
tion de la République , de toute insulte et avanie. 

Conférenee.^^ Articles additionnels de 1774, art. 3. 

37. Dorénavant , s'il arrive dans ce port , des corsai- 
res de quelque nation qu'ils soient , ennemis des Fran- 
çais , les Mtimens marchands pourront mettre à la voile, 
promettant , le Pacha , de retenir les corsaires pendant 

* 

quarante-huit heures après leur départ 

Conférence • — Articles additionnels de 1774, art. 4. 

« 

38. ^n sera permis au Commissaire firançais , de choi- 
sir son drogman et son courtier , et de changer Tun et 
Tautre , lorsqu'il le jugera à propos. Le dtoyen Abra- 
bam Seruzi Senza , de la nation , muni d'un brevet du 
Premier Consul, sera exempt de toute contribution quel- 
conque , et il paiera seulement pour droit d'entrée, et de 
sortie des marchandises le trois pour cent comme tous les. 
Français, laquelle prérogative sera pour toute sa fBimiUe. 
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Le Commissaire français pourra aller à bord des yaisseaux 
qui seront en rade , toutes les fois et quand il lui plaira. 

39. Les communications par terre, entre les villes de 
la Régence de Tripoli et celles de l'Egypte, seront réci- 
proquement libres et facilitées , soit pour le transport par 
caravanes ou autrement, des productions des deux Etats, 
soit pour les voyageurs des deux nations. 

iO. La caravane des pèlerins allant à la Mecque , sen 
spécialement protégée à son arrivée au Caire , et escor- 
tée jusqu'à Suez ; il en sera de même au retour de là , 
même en Egypte. 

44. Les effets de France qui se débarqueront à Tripoli, 
Bengasse ou Derne, pourront passer en Egypte par des 
caravanes , et ceux qui arriveront d'Egypte par la mène 
voie , pourront être embarqués pour les ports de ï^ranœ, 
9oit qu'ils appartiennent au Gouvernement ou à des 
particuliers. 

42. Les créances du Gouvernement et des Français 
SUT la R^énce et sur les divers individus du pays , se^ 
ront acquittées immédiatement après la signature du 
présent Traité. 

43. Les Français ne pourront en aucun temps , être 
détenus à Tripoli comme esclaves ou prisonniers , sous 
quelque prétexte que ce soit. 

44. Les bâtimens de guerre de la République qni en^ 
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tarent dans les ports de œtte Régence de Tripoli , sont 
exempts de payer les droits de salut , qu'on a exigés jus- 
qu'ici. 

45. Le jour de la signature de la paix , le gouveme- 
ment français ne doit rien payer pour Tarboration du 
paTÎQon. 

46. Venant un nouveau Commissaire , les présens 
d'usage seront remis au Pacha, pour faire la distribution 
comme bon lui semblera. 

47. Les bâtimens français allant à Bengasse ou à 
Deme , soit vides ou chargés , ne seront pas obligés de 
payer l'ancrage, et les négocians ou capitaines français, 
ou protégés de la France , pourront vendre et acheter la 
laine et toutes sortes de marchandises , sans payer autre 
droit que celui de 3 p. o^o. Le Pacha sera responsable de 
tout autre droit que les Beys de ces endroits auront obli- 
gé de payer les Français , ou protégés de la France. 

48. Tous les capitaines français seront les maîtres à 
Derne et Bengasse , de charger leurs bâtimens pour leur 
compte , à des négocians de ces endroits « sans que les 
Beys puissent les empêcher , ni prétendre aucun droit 
d'ancrage ou pilotage, ainsi qu'aucun droit d'extraction 
pour quelque marchandise que ce soit qu'ils voudront 
acheter, à l'exception du trois pour cent de douane pra- 
tiqué à Tripoli. Son excellence le Pacha est responsable 
de l'exécution du présent article. 
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49. Les janissaires de la maison du Commissaire fran- 
çais, ainsi que son marmiton et le boulanger » doivent 
être exempts de tout service auquel le Pacha voudrait les 
forcer. 

50. Pour éviter toute contestation entre les capitaines 
français venant chargés dans le port de Tripoli» et leurs 
nolisateurs, ceux-ci devront, du moment dé l'arrivée du 
bâtiment, envoyer à bord une personne de leur confian- 
ce, et oi!i elle devra rester jusqu'au débarquement total 
des marchandises ; les capitaines n'étant pas responsa- 
bles de ce qui pourrait y avoir à leur bord , à moins 
qu'ils n'aient signé le connaissement ainsi qu'il est pra-> 
tiqué en Europe, et non pas en Barbarie : en cas de vol 
constaté, l'affaire sera jugée en présence du Commissaire 
général ; et tous les bâtiments français qui pourraient se 
trouver nolisés dans le port de Tripoli à tant par mois, 
le port venant à être fermé pour quelque cause quelcon- 
que, pendant tout le temps qu'ils seront retenus , leurs 
salaires devront courir à la charge des nolisateurs. 

51 . La République Française , et Son Excellence le 
Pacha de Tripoli, s'engagent et promettent de ne se mêler 
en aucun temps, dans les différends qui pourraient sur- 
venir entre l'un d'eux et les Puissances étrangères. 

52. Au moyen du présent Traité , qui sera ferme et 
stable pendant l'espace de cent ans , et plus religieuse- 
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ment observé que par le passé, de la part de la Régence , 
toutes prétentions anciennes et nouvelles de part et d'au- 
tre demeurent nulles. 

53. Le .présent Traité sera publié et affiché partout 
où besoin sera. 

Gondu et convenu à Tripoli en Barbarie , le 30 prai- 
rial an IX de la République Française une et indivisible» 
le 7 de la lune de Sepher, Tan 1>216 de THégire. 
(Suivent les signatures et cachets). 



§ s. — Traités entre la Vrance et TniiUi. 



1604. Mémoirçs et articles pour bien rétablir et assurer 
la paix entre les sujets du roi et les vice-roi , généraux et 
capitaines des janissaires et galères du royaume de Tunis. 

Ce Traité nVst que la mise en vigueur des capitulations 
ottomanes, car il porte, dans son préambule, ordre de sui- 
vre et garder, à Pavenir, les capitiilations et traités d'amitié 
et alliance faits entre les rois de France et les grands sei- 
gneurs empereurs des Turcs, lesquels ont été par eux re- 
nouvelés et confirmés de régne en règne , depuis Tannée 
1535 jusqu^alors. 

1665. 25 novembre. Traité entre la France et Tunis 
signé à la Goulette, par François de Yendosme, duc de 
Beaufort, prince de Martigues, sous Louis XIY. 

1672. 28 juin. Traité entre la France et Tunis fait à la 
Goulette, par le marquis de Martel, sous Louis XIY. 
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1685. 30 août. Traité pour cent ans renouveknt des 
capitulations et articles de pais entre la France et Tunis, 
sous Louis XrV, par Fcntremise du maréchal d'Esfrëes. 

1698. 10 juin et 1699. 28 juin. Renouvellement et con- 
firmation du précédent sur la demande du sieur Oper Sor- 
hainde, consul et agent de France. 

1710. 16 décembre. Renouvellement et confirmation des 
anciennes capitulations arrêté par Guillaume de FAigle et 
les puissances et milice de Tunis, sous Louis XIV. 

1720. 20 février. Autre confirmation et renvouvellement, 
sous Louis XIV; Denis Dussault, envoyé extraordinaire et 
plénipotentiaire. 

1729. l^*" juillet. Articles et conditions de pays entre la 
' France et Tunis, renouvelant le Traité du 20 février 1720. 

1742. 9 novembre. Renouvellement et confirmation des 
capitulations et articles de paix, sous Louis XV; François 
Fort, écuyer de la ville de Marseille, commissaire du roi. 

1742. 13 novembre. Traité du Cap Nègre, qui réintégre 
la compagnie d'Afrique dans la possession du Cap Nègre. 

1743. 24 février. Supplément au Traité du 9 novembre 
1742. 

176S. 21 mai. Traité signé à Tunis. 

1770. 13 septembre. Supplément aux traités déjà exis- 
tants, conclu au palais du Bardo^ et précédée d'une con- 
vention préliminaire, signée le 25 août 1770, à bord de la 
Provence^ dans la baie de Tunis. 

1774. 3 juin. Déclaration du bey Aly pacha, portant re- 
nouvellement des capitulations et articles de paix, a l'occa- 
sion de l'avènement au trône de Louis XVI 5 le chevalier de 
Saizîeu, consul, chargé d'affaires. 

1791. 25 mai (6 prairial an III). Supplément aux traités 
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déji existants, signé au palais du Bardoj sous la Convention 
nationale* 

1800. (fructidor an VIII). Armistice conclu à Tunis* 
1802. 23 février. Traité de paix, signé à Tunis, sous le 
Consulat, par les soins de Jacques Devoize, commissaire gé- 
néral des relations commerciales de la République Fran- 
çaise. Ce Traité met fin à la rupture des relations qui avaient 
eu lieu en 1799. 

1824. 15 novembre. Signé à Paris, le 31 juillet 1825. 
Renouvellement des anciennes capitulations , sous le roi 
Cliarles X ; Hyacinthe Constantin Guys, consul général et 
chargé d'affaires, son commissaire spécial. 

1830. 8 août. Nouveau Traité conclu après la conquête 
d^Alger et motivé sur cet événement. Ce Traité a été signé 
wxBardo^ par le chevalier Mathieu de Lesseps, consul géné- 
ral et chargé d^affaires. 

Il contient, à la même date, un article secret additionnel. 
Cet article secret porte cession à perpétuité au roi de Fran- 
ce, d'un emplacement dans le Maalka, pour ériger un mo- 
nument religieux en l'honneur de Louis IX , à l'endroit où 
ce prince est mort. 

1832. 24 octobre. Traite pour la pèche du corail. 
Le Traité du 9 novembre 17S2 vsV celui qui nous parait 
présenter l'ensemble le plus complet des articles de paix 
concédés par Tunis ; c'est aussi celui dont nous allons repro- 
duire le texte, sauf à faire suivre chaque article d'explica- 
tions, et de relater, lorsqu'il sera nécessaire, les actes pos- 
térieurs à 1742 qui ont modifié les dispositions de ce Traité. 
D'ailleurs , sauf quelques modifications , l'acte de 1 742 se 
trpuve formellement maintenu par les renouvellements du 
3 juin 1774; 23 février 1802, art. 2; 15 novembre 1824, 

an. 1 et 2; 8 avril 1830, art. 7. 

11 
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TRAITÉ DU 9 NOVEMBRE 1742 ENTRE LA FRANCE ET TUNIS, 
ET ARTICLES SUPPLÉMENTAIRES DU 24 FÉVRIER 1743. 

Art. I*'. Que le présent Traité se fera savoir à tous les 
sujets des deux Royaumes , afin qu'il soit exécuté selon 
sa forme et teneur. 

% Les vaisseaux armés en guerre à Tunis et dans les 
autres ports du Royaume, rencontrant en mer les vais- 
seaux et bâtiments naviguant sous le pavillon de France 
et les passeports de TÀmiral de France, conformes à la 
copie qui sera transcrite à la fin de ce Mémoire, les lais- 
seront en toute liberté continuer leur voyage sans les ar- 
rêter, ni donner aucun empêchement; au contraire, leur 
donneront tous les secours et assistance dont ils pour- 
ront avoir besoin , observant d'envoyer seulement deux 
personnes sans armes dans les chaloupes, outre le nom- 
bre de matelots nécessaires pour les conduire, et de don- 
ner ordre qu'il n'entre aucune autre que lesdites deux 
personnes dans lesdits vaisseaux , sans permission ex- 
presse du commandant ; et réciproquement les vaisseaux 
français en useront de même à l'égard des vaisseaux 
appartenant aux armateurs particuliers de la ville et Ro- 
yaume de Tunis, qui seront porteurs des certificats du 
Consul français étabh en ladite ville, desquels certificats 
la copie sera pareillement jointe à la fin dudit Mémoire 
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Conférence.— Acte de 1604; Traités de 1665 et 1672, 
art. 3 et i; de 1685 et 1698, art. 5 ; de 1710, art. 2. 

3. Les vaisseaux de guerre et marchands , tant de 
France que de Tunis, seront reçus réciproquement dans 
les ports et rades des deux Royaumes , et il leur sera 
donné toutes sortes de secours pour les navires et pour 
les équipages , en cas de besoin ; comme aussi il leur 
sera fourni des vivres, agrès, et généralement toutes au- 
tres choses nécessaires, en les payant aux prix ordinaires 
et accoutumés dans les lieux où ils auront relâché, sans 
qu'ils soient obligés de payer pour raison de ce aucun 
droit ni ancrage. 

Conférence.— Acte de 1604 ; Traités de 1667 et 1672, 
art. 9; de 1685 et 1698, art. 6; de 1710, art. 3. Voyez 
infrà art. 7 et 10 du Traité de 1742. 

4. S'il arrivait que quelque vaisseau marchand fran- 
çais, étant à la rade de Tunis ou en quelqu'un des au- 
tres ports du Royaume , fût attaqué par les vaisseaux 
ennemis d'Alger, Tripoli, Salé ou autres , sous le canon 
des forteresses, ils siéront défendus et protégés par lesdifs 
châteaux, et le commandant obligera lesdils vaisseaux 
ennemis de donner un temps suffisant pour sortir , qui 
sera du moins de deux jours, et s'éloigner desdils ports 
et rades , pendant lequel temps seront retenus Icsdits 
vaisseaux ennemis ou autres bâtiments de guerre , sans 
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qu'il leur soit permis de les poursuivre ; et la même chose 
s'exécutera de la part de l'Empereur de France. 

Conférence.— kcie de 1604; Traités de 1665, 1672, 
1685, 1698, art. 7; de 1710, art. i. 

5. Tous les Français pris par les ennemis de TEmpe- 
reur de France, qui seront conduits à Tunis ou autres 
ports dudit Royaume , seront mis aussitôt en liberté , 
sans pouvoir être retenus esclaves ; et si les vaisseaux de 
Tripoli, Alger et autres, qui pourront être également en 
guerre avec l'Empereur de France, mettaient à terre des 
esclaves français , ils ne pourront être vendus dans l'é- 
tendue de ce Royaume, si ce n'est que le Consul de France 
voulût les acheter. En ce cas , les Puissances de Tunis 
seront tenues à s'employer pour les lui faire avoir au 
meilleur marché qu'il se pourra , et pareille chose se 
pratiquera en France à l'égard des habitants dudit Ro- 
yaume de Tunis. 

Conférence. — Les divers articles des traités à conférer 
avec Tarticle 5 du Traité de 17i2 et les autres dispositions 
dans lesquels il est question des esclaves, de leur libération, 
rachats, etc, sont les articles 2, 12, 13, li, 25 du Traité 
de 1665; 2, 12, 13, 14,27 de 1672; 8, 9, 10 de 1685 
et 1698; 5 de 1710; 8 de 1802 et 2 de 1830. 

abolition de (^esclavage. — Je me borne à rappoi-ter 
l'article 2 du Traité de 1830, qui abolit entièrement l'escla- 
vage dans la régence ; il est ainsi conçu : Le Bey abolit k 
jamais , dans ses états , rcsclavagc des Chrétiens. Tous les 
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esclaves chrétiens qui peuvent y exister seront mis en li- 
berté , et le Bey se chargera d^en indemniser les propriétai- 
res. Si, a Tavenir, le Bey avait la guerre 'avec un antre Etat, 
les soldats, négociants, passagers et tous sujets quelconques 
de cet Etat, qui tomberaient en son pouvoir, seront traités 
comme prisonniers de guerre et diaprés les usages des na- 
tions européennes. 

6. Les étrangers passagers sur les vaisseaux français , 
ni pareillement les Français pris sur les vaisseaux étran- 
gers, ne pourront être faits esclaves, soys quelque pré- 
texte que ce puisse être , quand même le vaisseau sur 
lequel ils auraient été prisse serait défendu, ni moins leurs 
effets et marchandises retenus, lorsqu'il apparaîtra qu'ils 
leur appartiennent , et que 1^ passagers seront muni^ 
d'un passeport et de leurs polices de chargement ; la 
même chose se pratiquera en France pour les habitants 
du Royaume de Tunis. Et il a encore été convenu que 
les vaisseaux ou bâtiments français devront avoir au- . 
dessus des deux tiers de leurs équipages français. 

Conférence.— Tvaiiés de 1685 et 1698, art. ll;de 1710, 
art. 6 ; et les notes qui accompagnent l'article précédent. 

7. Si quelques vaisseaux ou autres bâtiments français 
se perdaient sur les côtes de la dépendance du Royaume 
de Tunis, soit qu'ils fussent poursuivis par les vaisseaux 
ennemis, ou forcés par le mauvais temps, ils seront se- 
courus de tout ce qu'ils auront besoin pour être remis 
en mer , et pour recouvrer les marchandises de leurs 
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chargemenlSi en payant le travail des journées de ceux 
qui y auront été employés » sans qu'il puisse être exigé 
aucun droit ni tribut pour les marchandises qui seront 
mises à terre , à moins qu'elles ne soient vendues dans 
les ports dudit Royaume ; et la même chose s'observera 
en France pour les sujets de cette République. 

Conférence Traités de 1665 et 1672, art. 10 et 26; 

de 1685 et 1698, art. 12} de 1710, art. 7; de 1770, art. 
2j de 1830, art. 3. 

Secours à porter aux naufragés. — Les Traités anté- 
rieurs à 1742 obligent, à charge de réciprocité, les vais- 
seaux turcs qui trouveraient des Français naufragés sur une 
lie ou côte déserte, à les recueillir et à les ramener avec 
leurs marchandises, qu'ils consigneraient ès-mains du consul 
français de Tunis , sans qu'on pût les porter ou vendre 
ailleurs. 

L'article 3 du Traité de 1830 porte, d'une manière géné- 
rale : Tout bâtiment étranger qui viendrait à échouer sur 
les côtes de la Régence recevra, autant que possible, l'assis- 
tance, les secours et les vivres dont il pourra avoir besoin. 
Le Bey prendra les mesures les plus promptes et les plus 
sévères pour assurer le salut des passagers et des équipages 
de ces bâtimens et le respect des propriétés qu'il portera. 

Si des meurtres prouvés étaient commis sur les passagers 
ou équipages, ceux qui s'en seraient rendus coupables se- 
raient poursuivis et punis, comme assassins, par la justice 
du pays, et le Bey payerait en outre, au consul de la nation 
à laquelle la personne qui en aurait été victime aurait appar- 
tenu, une somme égale à la cargaison du navire. S'il y avait 
plusieurs assassinats prouvés, commis, le Bey payerait une 
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somme égale à deux fois la valeur de la cargaison, et clanf 
le cas où ces meurtres auraient été commis sur des individus 
de différentes nations, le Bej répartirait , enti*e les consuls 
de chaque nation, et en proportion des personnes assassi- 
nées, la somme qu'il aurait à payer , de manière à ce que 
cette somme pût être directement transmise aux familles de 
ceux qui auraient péri. 

Si les propriétés et les marchandises portées sur les bâti- 
ments naufragés venaient k être pUlées, après le fait cons- 
taté, le Bey en restituerait le prix au consul de la nation à 
laquelle le bâtiment appartiendrait, indépendanunent de ce 
qu'il devrait payer pour les meurtres qui auraient été com- 
mis sur les équipages ou passagers dudit bâtiment. 

8. Les vaisseaux marchands français» polacres, bar- 
ques et tartanes portant pavillon de France, arrivant aux 
rades de Tunis et autres endroits du Royaume pour char- 
ger et décharger des marchandises, ne payeront au plus 
que vingt - cinq piastres de chaque bâtiment de droit 
d'ancrage pour entrée et sortie, et cinq piastres pour les 
chiaoux et janissaires, pourvu qu'ils servent actuellement, 
et pour toutes choses généralement quelconques de cette 
nature. 

Conférence.— Traités de 1665, art. 8; de 1685 et 1698, 
art. 13 ; de 1710, art. 8 ; de 1824, art. 15. Voyez infrà 
article 10 du Traité de 1742. 

Droits d'ancrage. — L'article 15 du Traité de 1824 
porte : Les bâtiments français devront , à l'avenir, être 
traités pour les droits d'ancrage et de port, comme la nation 
la plus favorisée. 
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9. Il sera défendu aux officiers des forts et châteaux 
dépendant du Royaume de Tunis, d*eiiger aucune chose 
des officiers des vaisseaux marchands français , et même 
lorsque des bâtiments toucheront à la Gouletle et autres 
ports dudit Royaume pour y prendre des rafraîchisse- 
ments, ils ne payeront aucun droit d'ancrage; et les Tu- 
nisiens jouiront en France de la même faveur. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 14; de 
1710, art. 9. 

10. Tous les marchands français qui aborderont aux 
côtes ou ports dudit Royaume de Tunis pourront mettre 
k terre leurs marchandises , vendre et acheter librement 
toutes choses, sans payer que trois pour cent, tant d'en- 
trée que de sortie; et ne pouvant lesdits marchands fran- 
çais, capitaines ou patrons, portant pavillon de France, 
vendre et acheter leurs marchandises audit Royaume de 
Tunis, ils les pourront charger sur quels bâtiments ils 
jugeront à propos pour les transporter hors du Royau- 
me, sans qu'ils soient tenus de payer aucun droit pour 
icelles. Il en sera usé de la même manière dans les 
ports de la domination de l'Empereur de France. En cas 
que lesdits marchands ne missent leurs marchandises à 
terre que par entrepôt, ils pourront les embarquer sans 
payer aucun droit, et ne pourront être obligés de mettre 
leurs voiles et leur gouvernail à terre ; ne pourront les- 
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dits capitaines ou patrons débarquer ni embarquer les 
marchandises qui se trouveront de contrebande et pro- 
hibées de part et d'autre , hormis que lesdits capitaines 
ou patrons aient une permission expresse. Les bâtiments 
qui auront chargé des marchaudises dans le pays des^ 
ennemis du Royaume de Tunis, et qui voudront les dé- 
barquer dans un des ports dudit Royaume, seront obli- 
gés de payer dix pour cent, ainsi que cela s'est toujours 
pratiqué. 

Conférence.— Traités de 1665 et 1672, articles 1, 5,, 
6 et 8; de 1685 et 1698, art. 15; Bref de juin 1698; 
Traités de 1710, art. 10; de 1802, art. 2, 3, 5, 6 et 7; 
de 1824, art. 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 13 ; de 1830, 
art. 5 et 6 ; de 1832. Nous avons résumé ici toutes les dis-, 
positions des traités conférant aux Français le droit d'abor- 
der, vendre, trafiquer, etc, dans la régence de Tunis. 

Compagnie d^Àfrique. — Plusieurs dispositions des 
traités avec Tunis contiennent des dispositions en faveur de 
la Compagnie d'Afrique relativement à rétablissement du Cap 
Nègre, situé sur la côte de Barbarie entre Bizerle et le Bcls^ 
tion de France. Cesï ainsi que , par notre Traité du 9 
novembre 1742, art. 25, les puissances de Tunis promet- 
tent leur protection à tous les Français de la place du Cap 
Nègre. Le 13 novembre 1742, par un Traité qui porte le 
nom de Traité du Cap Nègre, ordre fut donné par le gou- 
vernement tunisien de remettre aux négociants français le 
Cap Nègre, avec pouvoir de rebâtir la place, et faculté, k 
la Compagnie d'Afrique, de jouir de son commerce, suivant 
les anciens traités , avec toute liberté et protection , sous, 
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réserve du |>ayemeiit de certains droits limites. Le Traité 
de 1770, par son article 2, rétablit encore la Compagnie 
i*oyale d^ Afrique et la maintient dans tous les droits du pri- 
vilège qui lui a été accordé. Bien que ces détails niaient plus 
.aujourd'hui qu'un intérêt historique, je crois devoir les com- 
pléter par Findication de quelques dates. Deux négociants 
marseillais s^étant associés dans le XV'"® siècle pour la pêche 
du corail, dans le golfe de Stora, sur les c6tes de Barbarie, 
aux confins des régepces d"" Alger et de Tunis, obtinrent au 
conmiencement du XYI™® siècle de la Porte des concessions 
qui furent acceptées par les princes du pays , moyennant 
Tobligation de leur payer des redevances désignées sous le 
nom de lismes. Pour protéger ces établissements^ qai pri- 
rent le nom de Concessions d^ Afrique^ fut bâti le Bastion 
de France. Bien que ce premier essai n'eût pas été heu- 
reux, d'autres Marseillais , vers le milieu du XVI"** sîède 
et au commencement du XVII™®, demandèrent la confirma- 
tion des concessions faites à leurs devanciers. Vers 1630 ^ 
la Compagnie d^ Afrique avait pris de grands développements 
et la colonie présentait une véritable importance. Mais ces 
jours de prospérité ne furent pas longs et les efforts tentés 
depuis pour les ramener sont restés impuissants. En 1673, 
une nouvelle compagnie se forme et elle obtient, en 1679 
et 168i, du dey d'Alger, le privilège exclusif de la pêche 
du corail et du commerce des côtes. En 1712, formation 
d'une nouvelle compagnie. 1719, fusion de la Compagnie du 
Bastion de France avec celle des Indes. 1730, établisse- 
ment d'une nouvelle compagnie du Bastion de France, ayant 
à sa tète un négociant marseillais. 1740, renouvellement des 
privilèges de cette compagnie qui prend le nom de Compa- 
gnie d'Afrique et qui subsiste jusqu'à sa suppression par le$ 
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lois des 21 et 29 juillet 1791, qui proclamèrent la liberté 
du commerce dans le Levant et en Barbarie. Un arrêté des- 
consuls du 17 janvier 1801 (27 nivôse an IX) et un décret 
du 7 mai 1802 (17 floréal an X) rétablirent la Compagnie 
d^Africpie. Depuis, la pêche du corail, sur les côtes, n^a pas, 
été sans présenter de l'importance , à certaines époques. 
Enfin en 1827 , les postes établis par la France , sur les. 
côtes de Barbarie, et qui n^étaient plus qu'au nombre de. 
deux, le poste du Moulin et la Calle, furent détruits par, 
le Dey. 

Modifications et additions apportées à t*article 10 par^ 
tes derniers traités* — Traité de 1802, article 2. La na- 
tion française sera maintenue dans la jouissance des ppvi-. 
léges et exemptions dont elle jouissait avant la guerre et 
comme étant la plus distinguée et la plus utile des autres, 
nations établies à Tunis^ elle sera aussi la plus favorisîée. 

Art* 3. Lorsqu'il relâchera quelque bâtiment de guerre, 
français à la Groulette , le commissaire de la République, 
pourra se rendre ou envoyer tout autre à sa place, k bord, 
sans être empêché. 

Art. 5. Les marchands venant de France sur bâtiment 
français, soit à Tunis ou autre port de sa dépendance, con- 
tinueront k ne payer, comme ci-devant, que trois pour cent 
de douane, et le douanier ne pourra exiger ses droits en 
marchandises, mais seulement en espèces ayant cours sur le 
pays; les sujets tunisiens jouiront en France du même pri- 
vilège* 

Art. 6. Toute marchandise provenant des pays ennemis 
de la Régence et que les Français importeront à Tunis, 
continuera à payer trois pour cent de douane 5 et en cas de 
guerre entre la République française et une a^tre puissance^ 
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les marchandises appartenant à des Français, chargées en 
France pour compte de Français et sous des pavillons neu- 
tres amis de la Régence , ne payeront que trois pour cent 
jusqu^à la cessation des hostilités ; la réciprocité sera exercée 
en France envers les Tunisiens. 

Art. 7. Les censaux juifs et autres étrangers résidant à 
Tunis, au service des négociants et autres Français, seront 
sous la protection de la République ; mais sUls importent 
des marchandises dans le Royaume, ils payeront les droits de 
4ouane k Pinstar des puissances dont ils seront les sujets.... 

Traité de 1824, article 3. Les Français établis dans le 
royaume de Tunis continueront à jouir des anciens pri- 
vilèges et exemptions qui leur ont été accordés , et à être 
traités comme appartenant à la nation la plus favorisée; et 
il ne sera accordé, suivant les mêmes capitulations et traités, 
aucun privilège ni aucun avantage à d^autres nations, qui ne 
;5oient également communs à la nation française, quand bien 
même ils n'auraient pas été spécifiés dans lesdites capitula- 
tions et traités. 

Art. 4. Les marchandises qui viendront de France et 
jd^autres pays, sous quelque pavillon que ce soit, quand bien 
même ce serait de pays ennemis , pourvu quMles soient à 
IsL consignation d'un négociant ou de tout autre Français , 
ne payeront que trois pour cent de douane sans autre con- 
tribution quelconque ; laquelle douane sera acquittée suivant 
Tusage ordinaire , jusqu'à Fétablissement du nouveau tarif. 
Et si des marchandises appartenant à quelqu'un d'une autre 
nation étaient envoyées k un Français, la douane serait payée 
suivant l'usage de la nation à laquelle cet individu appar- 
tiendrait. 

Art. 5. Il ne sera perçu sur l'introduction faite par Ic3 
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Français du riz, des grains, de toute sorte de légumes secs, 
que le droit d^une piastre et quart par Caj^, payable au chef 
de la Rahaba^ sans aucune douane. 

Art. 6. Il a été accordé à la demande du chargé d^afiaires 
de S. M. TEmpereur de France, par les articles pi*éliminai- 
res, qu^il serait formé un tarif d^évaluation des marchandises 
pour le payement de la douane. Aussitôt que ce tarif aura 
été définitivement statué et adopté réciproquement par les 
parties intéressées, il sera joint au présent Traité. 

Art.'7. Suivant les anciens traités toutes les marchandises 
que les négociants français apporteront et qu'ils ne pouiTont 
pas vendre, ne payeront aucun droit, ni douane, dans le cas 
oii elles seraient réexportées. 

Art. 8. Les Français* pourront transporter d'un bâtiment 
à un autre les marchandises sans les mettre à terre , et les 
porter autre part, et ils ne seront tenus pour cela à payer 
aucun droit. 

Art. 9. Les marchandises qui auront acquitté le droit de 
douane pourront être expédiées dans un autre port des Etats 
de la Régence, sans être soumises à aucun droit d'entrée ni 
de sortie dans l'endroit où elles seront débarquées. 

Art. 10. La boulangerie française établie dans le Fou-- 
douek^ aura la faculté, comme anciennement, de fournir de 
la galette ou biscuits aux bâtiments français et non à d'autres; 
et , pour jouir de ce droit , elle payera deux piastres par 
quintal au fermier du biscuit sans aucune autre redevance. 

Art. 11. Les censaux juifs ou autres du pays , qui sont 
au service des Français, soit à Tunis, soit dans les ports de 
la Régence , continueront â jouir de la même protection et 
aussi des mêmes avantages qui leur sont accordés par les trai- 
tés précédents pour les affaires de commerce. 
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Art. 13. Dans le cas de guerre entre la France et une 
aulre puissance, les négociants français, qui expédieront ou 
recevront des marchandises sous des noms étrangers et si- 
mulés, jouiront nonobstant des mêmes faveurs et privilèges 
qui leur sont accordés, mais ils devront en faire la déclara- 
tion assermentée pardevant le Consul général de France , à 
laquelle déclaration il sera ajouté foi. 

Traité de 1830, article 6. Les sujets étrangers pourront 
trafiquer librement avec les sujets tunisiens , en acquittant 
les droits établis. Ils pourront en acheter et leur vendre , 
sans empêchement , les marchandises provenant des pays 
respectifs, sans que le gouvernement tunisien puisse les acca- 
parer pour son propre compte ou en faire le monopole. La 
France ne réclame pour elle-même aucun nouvel avantage de 
commerce, mais le Bey sVngage, pour le présent et pour Ta- 
venir, à la faire participer à tous les avantages, faveurs, fa- 
cilités et privilèges quelconques, qui sont ou qui seront ac- 
cordés, à quelque titre que ce soit, à une nation étrangère; 
ces avantages seront acquis à la France par la simple récla- 
mation de son Consul. 

Pêche du corail. — Dans divers traités le droit de pêche 
du corail est réservé aux Français ; cette réserve est Pobjet 
d^une disposition formelle dans l'article 11 du Traité de 
1729, par lequel la Régence de Tunis s'obligeait à rembour- 
ser à la France les pertes causées à cet égard Tannée précé- 
dente par les armateurs de Tunis. 

Par l'article 5 du traité de 1830, le Bey de Tunis resti- 
tuait à la France le droit de pêcher exclusivement le corail 
depuis la limite des possessions françaises jusqu'au cap Nègre. 

Ce privilège fut renouvelé par le Traité de 1832 qui ré- 
glait les conditions de son exercice. Voyez stiprà^ Compa- 
gnie cCjfriqtie. 



AVEC TUNIS. 475 

41. Il ne sera donné aucun secours ni protection 
contre les Français aux vaisseaux de Barbarie qui seront 

en guerre avec eux , ni à ceux qui auront armé sous 

ê 

leur commission : et feront lesdits Pacha , Bey , Dey et 
Divan , défense à tous leurs sujets d'armer sous commis- 
sion d'aucun Prince ou État ennemi de la couronne de 
France , comme aussi empêcheront que tous ceux contre 
lesquels l'Empereur de France est ou sera en guerre ^ 
puissent armer dans leurs ports pour courir sur ses su- 
jets ; et la même chose se pratiquera en France à l'égard 
des Tunisiens; et en cas que les Puissances de Tunis 
vinssent à avoir la guerre avec quelque nation que ce 
fftt , et qu'il leur fût pris sur les bàlimens français 
quelques-uns de leurs sujets , l'Empereur de France les 
réclamera avec leurs effets ; et la môme chose sera exé- 
cutée à l'égard des Français et de leurs effels , de la part 
des Puissances de Tunis. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 16 ; de 
1710, art. 11 : du 21 mai 1765. Ce traité porte cet article 
unique : Les corsaires de Maroc qui relâcheront dans les 
ports du Royaume de Tunis, seront tenus d^en partir dans 
les vingt -quatre heures, et ils ne pourront point vendre 
dans lesdits ports, en aucun temps et sous aucuns prétextes, 
les bâtiments, marchandises et effets pris sur les Français. 

42. Les Français ne pourront être contraints, pour 
quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse 
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être , à chaîner sur leurs vaisseaux aucune chose contre 
leur volonté , ni faire aucun voyage dans les lieux où 
ils n'auront pas dessein d'aller. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 17 ; de 
1710, art. 12. 

13. Pourra ledit Empereur de France continuer réta- 
blissement d'un Consul à Tunis , pour assister les mar- 
chauds français dans tous leurs besoins ; et pourra ledit 
Consul exercer en liberté , dans sa maison , la religion 
chrétienne, tant pour lui que pour les chrétiens qui y 
voudront assister ; comme aussi pourront les Turcs de 
ladite ville et Royaume de Tunis qui viendront en FranoBt 
faire dans leurs maisons Texercice de leur religion. Et 
aura ledit Consul la prééminence sur les autres Consuls , 
et tout pouvoir et juridiction dans les différends qui pour- 
ront naître entre les Français, sans que les juges de la- 
dite ville de Tunis en puissent prendre connaissance. 

Conférence. — Traités de 1665, art. 15 et 23; de 1672, 
art. 15, 16 et 23 ; de 1685 et 1698 , art. 18 ; de 1710, 
art. 13 ; de I82i, art. 17; de 1830, art. 4. La plupart 
de ces dispositions sont textuellement les mêmes que celles 
du traité de 1742 ; je rappellerai toutefois la disposition de 
l'article 23 du plus ancien de ces traités, celui de 1665 ; 
elle est très-explicite : Que pour ce qui regardera les diffé- 
rends que les sujets de Sa Majesté très-chrétienne auront en- 
tre eux en leur particulier, ou avec ceux de toute autre na- 
tion qui négociera sous la ])rotectiou du Consul des Fraii- 
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fais, ils ne seront tenus de les décider pardevant autre que 
ledit Consul, auquel seul en appartiendra la connaissance. 

L article 17 du Traité de 1824 porte : Tous les Français 
indistinctement, résidant dans le Royaume de Tunis, seront 
sous la juridiction du Consul général de France. 

Par Tarticle 4 du traité de 1830, les puissances étrangè- 
res sont autorisées à établir des Consuls et agents commer-" 
ciauz sur tous les points de la Régence où elles le désireront, 
sans avoir à fiiire aucun présent ou don , ni payer aucune 
redevance. 

4 4. Les pères capucins et autres religieux missionnai- 
res à Tunis , de quelque nation qu'ils soient, seront dé- 
sormais traités et tenus comme propres sujets de l'Em- 
pereur de France, qui les prend sous sa protection; et en 
cette qualité ne pourront être inquiétés ni en leurs per- 
sonnes, ni en leurs biens, ni en leurs chapelles , mais 
maintenus par le Consul français comme propres et vé- 
ritables sujets de l'Empereur de France. 

Conférence* — Traités de 1685 et 1698 , art. 19 ; de 
1710, art. U. 

13. Il sera permis audit Consul de choisir son drog- 
man et son courtier , et les changer toutes les fois qu'il 
voudra, sans être obligé à l'avenir d'en recevoir un du 
Bey, Dey et Divan de ladite ville et Royaume; comme 
aussi pourra faire arborer le pavillon blanc sur sa mai- 
son, et le porter à sa chaloupe à la mer ^ allant aux 
vaisseaux qui seront en rade , où il pourra aller toutes 
les fois qu'il lui plaira. 1â 
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Conférence Traités de 1685 el 1672 , art. 16 ; Je 

1685 et 1698 , art. 20; de 1710, art. 15 ; de 1802 , 
art. i ; de 1824 , art. 12. Les Traités de 1665 et 1672 
obL'geaient le Consul à rapporter le consentement du Bey 
pour changer de drogman ; cette condition ne se retrouve 
pas dans les traités postérieurs. Les traités de 1665 et 
1672, art. 17 , imposaient à tous les étrangers faisant le 
commerce dans la Régence , à Pexception des Anglais et 
des Flamands, à reconnaître le Consul français et lui payer 
les droits accoutumés du consulat. Cette disposition a dis- 
paru dans le Traité de 1742. Les Traités de 1802 , art. 
2 , et 1824 , art. 12 , autorisent formellement le Consul 
général chargé d^affaires de France, de choisir et de changer 
à son gré les drogmans, janissaires , censauz ou écrivains à 
son service, sans aucune opposition ou restriction quelcon- 
ques. 

46. S'il arrive quelque différend entre un Français et 
un Turc ou un Maure , il ne pourra être jugé par les 
juges ordinaires , mais bien par le conseil desdils Bey , 
Dey et Divan , et en présence dudit Consul. 

Conférence* — Traités de 1665 et 1672 , art. 22 ; de 
1685 et 1698, art. 21 ; de 1710, art. 16 ; de 1802, art. 7; 
de 1824, art. 14. Voyez suprà Tarticle 13, et in/ri Parti- 
clé 19 du Traité de 1742. 

Différends entre Français et Maures. — Traité de 1802, 
article 7. Les censaux juifs et autres étrangers résidant à Tunis 

au sei*vice des négociants et autres Français s^ils ont 

quelques différends avec les Maures, ou chrétiens du pays , 
ils se rendront avec leur parlie adverse pardevant le Com- 
missaire de la République Française, où ils choisiront à leur 
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gré deux négociants français et deux négociants maures parmi 
les plus notables pour décider de leurs contestations. 

Traité de 1824 , article, 14 : En cas de contestation 
entre un Français et un sujet Tunisien , pour affaire de 
commerce, il sera nommé par le Consul général de France 
des négociants français , et un nombre égal des négo- 
ciants dp pays , qui seront choisis par VAnim , on toute 
autre autorité désignée par Son Excellence le Dey. Si le 
demandeur est sujet Tunisien , il aura droit de demander 
au consnl général d^étre juge de cette manière, et si la com- 
mission ne peut terminer la contestation pour cause de dissi- 
dence ou de partage dans les opinions, l'affaire sera portée 
devant Son Excellence le Dey, pour être prononcé par lui, 
Jaccord avec le consul général de France,^conformémeut à 
la justice. 

47. Ne sera tenu ledit Consul de payer aucune dette 
pour les marchands français , s'il n'y est obligé en son 
nom et par écrit ; et seront les effets des Français qui 
mourront audit pays remis entre les mains dudit Consul, 
pour en disposer au profit des Français ou autres aux- 
quels ils appartiendront ; et même chose s'observera à 
l'égard des Turcs du Royaume de Tunis qui voudront 
s'établir en France. 

Conférence Traités de 1665, art. 20 et 24 ; de 1672, 

art. 11, 20 et 24; de 1685 et 1698, art. 22 ; de 1710, 
art. 17. 

18. Le Consul jouira de Teiemption de tous droits 
pour les provisions, vivres et marchandises nécessaires à 
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sa maison: il ne lui sera cependant permis, à lui et à tous 
ceux de sa nation , de faire entrer du vin et de Teau-de- 
vie qu'autant qu'il leur en faudra pour leur nécessaire , 
sans qu'ils puissent en vendre i sous peine de confisca- 
tion , ainsi qu'il sera pratiqué avec tous les autres Con- 
suls et leurs nationaux , sans une permission expresse. 

Conférence. — Traités de 1665 et 1672, art. 18; de 
1685 et 1698, art. 23 ; de 1710, art. 18. 

19. Tout Français qui aura frappé un Turc ou Maure 
ne pourra être puni qu'après avoir fait appeler le Con- 
sul pour défendre la cause dudit Français ; et en cas 
que le Français se sauve , le Consul ne pourra pas en 
être responsable, non plus que des esclaves qui se sau- 
veront sur des vaisseaux de guerre français ; mais s'il 
venait à s'en sauver sur les Mtimens marchands , le 
commandant de Tunis pourra les y faire chercher , en 
quoi le Consul sera obligé de l'aider. 

Conférence. — Traites de 1665 et 1672, art. 21 ; de 
1685 et 1698, art. 24 ; de 1710, art. 19. \oyQzsvprà 
art. 13 et 16 du Traité de 1742. 

20. S'il arrive quelque contravention au présent Traité, 
il ne sera fait aucun acte d'hostilité , qu'après un déni 
formel de justice. 

Conférence. — Trailcf de 1665, art. 28; de 1672, art. 
30; de 1685 et 1698, art. 25; de 1710, art. 20. 

21 . Si quelque corsaire de France ou dudit Royaume 
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de Tunis fait tort à des vaisseaux français ou à des cor-^ 
saires de ladite ville qu*il trouvera en mer , il en sera 
puni très sévèrement, et les armateurs en seront respon- 
sables. 

Conférence.— Traitéf de 1685 et 1698, art. 4 et 26 5 
de 1710, art. 21. 

28. Si le présent Traité conclu par le sieur Fort , 
pour l'Empereur de France , et les Pacha , Bey, Dey, 
Divan, Âga dits Janissaires et Milice de la ville et Ro- 
yaume de Tunis, venait à être rompu ( ce qu'à Dieu ne 
plaise I ), le Consul et tous les marchands français qui 
seront dans l'étendue dudit Royaume , pourront se re- 
tirer où bon leur semblera, sans qu'ils puissent être ar^ 
rétés pendant le temps de trois mois. 

Conférence.— Traités de 1665, art. 29 ; de 1672, art, 
31; de 1685 et 1698, art. 27; de 1710, art. 22; de 
1802, art. 9 ; de 1824, art. 16; de 1830, art. 1. 

Représailles sur les particuliers. — Droit de course. — 
Jusqu^au Traité de 1802 inclusivement, on s^est borné à re- 
produire les dispositions de notre article. LWticIe 16 du 
Traité de 1824 est plus large; il dispose que, en cas de 
discussions entre les deux gouvernements, les deux puissan- 
ces renoncent expressément à toutes représailles sur les par- 
ticuliers qui, dans aucun cas, ne sauraient être responsables 
du fait de leur gouvernement. L'article 1*^"^ du Traité de 
1830 est ainsi conçu : Le bey de Tunis renonce entière- 
ment et i jamais, pour lui et pour ses successeurs, au droit 
de ûiire ou d'autoriser la course en temps de guerre contre 
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les bâtiments des puissances qui jugeront convenable de re* 
noncer à Pexercice du même droit envers les bâtiments de 
commerce tunisiens. Quand la Régence sera en gueire avec 
une puissance qui lui aura fait connaître que telle est son 
intention , les bâtiments de commerce des deux nations 
pourront naviguer librement, sans être inquiétés par les bâ- 
timents de guère ennemis, à moins qu^ils ne veuillent péné- 
trer dans un port bloqué, ou qu^ils ne portent des soldats 
ou des objets de contrebande de guerre 3 dans ces deux cas, 
ils seraient saisis : mais leur confiscation ne pourrait être 
prononcée que par un jugement légal. Tout bâtiment tuni- 
sien qui, hors ces cas exceptionnels, arrêterait un bâtiment 
de commerce, devant être censé, pour ce fait seul, te sous- 
traire aux ordres et à Pautorité du Bey , pourra être traité 
comme pirate par toute autre puissance quelconque , sans 
que la bonne intelligence en soit troublée entre cette puis- 
sance et la régence de Tunis* 

23. Toutes les fois qu'un vaisseau de guerre Tiendra 
mouiller à la rade de la Goulette, aussitôt que le Consul 
en aura donné avis au commandant, ledit vaisseau sera 
salué , à proportion de la marque de Tofficier qui le 
commandera , par les châteaux et forts , et d'un plus 
grand nombre de coups de canon que ceux de toutes les 
autres nations , et il rendra coup pour coup ; bien en- 
tendu que la même chose se pratiquera dans la rencon- 
tre des vaisseaux de guerre à la mer. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 28; de 
1710, art. 23. 

24. Et afin qu'il ne puisse arriver de surprise dan^ 
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Texplication du présent Traité j il en sera affiché une 
copie française dans la douane de Tunis , certifiée du 
Consul et des Puissances dudit Royaume. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 29 ^ de 
1710, art. 2i. 

25. Les articles ci-dessus et celui-ci font la conclu- 
sion de la paix faite, par le sieur Fort, entre l'Empereur 
et les Pacha , Bey , Dey , Divan et autres Puissances et 
Milice de la ville et Royaume de Tunis , pour être ob- 
servés par leurs sujets. Lesdites Puissances de Tunis , 
pour donn^ des marques sincères de la bonne union 
qu'elles veulent entretenir à la postérité avec TEmpe-^ 
reur de France, rendront tous les Français et les passa- 
gers avec passeports, qu'elles ont pris tant en mer qu'en 
terre pendant le cours de la guerre , et rendront encore 
tous les bâtiments qui se trouvent avoirété détenus dans 
les ports, ainsi que ceux pris en mer, en l'état où ils se 
trouvent ; et le sieur Fort , au nom de l'Empereur de 
France , promet que tous les esclaves du Royaume de 
Tunis qui se trouvent sur ses galères, sans exception de 
temps jusqu'aujourd'hui , seront également rendus : et 
lesdites puissances de Tunis promettent encore leur pro- 
tection au Consul français, à tous les Français qui com- 
merceront dans leur Royaume , et même à ceux de la 
place de Cap-Nègre qui seront également regardés com- 
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me enfants du pays ; et pour définir totalement et en- 
tretenir la bonne union promise de part et d'autre , le 
sieur Fort , au nom de l'Empereur de France , a quitté 
toutes les autres prétentions que Sa Majesté pourrait 
avoir eues du passé jusqu'aujourd'hui contre les Tuni- 
siens. Les articles ci-dessus seront ratifiés et confirmés 
par l'Empereur de France et les Pacha, Bey, Dey, Divan, 
autres Puissances et Milice de ladite ville et Royaume 
de Tunis, pour être observés par leurs sujets ; et afin 
que personne n'en prétende cause d'ignorance , seront 
publiés et affichés partout où besoin sera. 

En ce qui concerne la Compagnie d^ Afrique , voyez 
suprà article 10 du Trait^ de 1742. 

Fait et arrêté entre ledit sieur Fort, pour l'Empereur 
de France, d'une part ; et les Pacha, Bey, Dey, Divan 
et Milice de la ville et Royaume de Tunis, le 9 novem- 
bre 1742. 

Signé : Fort. 



SUPPLÉMENT AU TRAITÉ DE 1742. 

Art. 1^'. Que les capitulations faites et accordées entre 
l'Empereur de France et le Grand-Seigneur ou ses pré- 
décesseurs , ou celles qui seront accordées de nouveau 
par l'Ambassadeur de France à la Porte, pour la paix et 
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repos desdks £(ats, seront exactement gardées et obser- 
véesy sans que , de part et d*aatre , il j soit contrevenu 
directement ou indirectement. 

2. Quoiqu'il soit mentionné dans l'article 6 dudit 
Traité (celui de 4 742), que les vaisseaux ou bâtiments 
devront avoir au-dessus des deux tiers de leurs équipa- 
ges français, nous consentons néanmoins, pour marquer 
notre bonne amitié et intelligence avec TEmpereur de 
France, que la mQitié desdits équipages soient Français. 

3. Les vaisseaux tunisiens ou bâtiments armés ea 
guerre ne pourront faire la course ni aucune prise sur 
les côtes de TAuguste Empereur de France ; et si quel- 
qu'un est pris en faute, il sera arrêté pour être conduit 
en notre Royaume, où il sera sévèrement puni ; mais si, 
par le poursuite de quelque ennemi ou par un temps 
contraire, quelqu'un desdits bâtiments se trouve forcé de. 
se retirer dans lesdits ports, on lui donnera tous les se^. 
cours dont il aura besoin . 

En ce qui concerne le Droit de course , voyez suprà 
les annotations qni accompagnent Tarticle 22 du Traité de 
1742. 

Fait à Tunis, le 24 février 1742. 

Signé : Fort. 
I)e Fiennes, fils. 
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§ 4. — Traités entre la Vrance et le Harec. 

1630. 3 septembre. Traité entre Louis XIII et TEmpe* 
reur du Maroc Abd-el-Melek, par Pentremise de Pamiral de 
Basilly et du yice-amiral du Chalart. 

1631* 17 septembre. Traités entre les mêmes puissances 
par Pentremise des mêmes. 

1631. 24 septembre. Traité entre les mêmes puissances 
|Mir Pentremise des mêmes. 

1635. juillet ou septembre. Traité entre Louis XIII et 
Muley-el-Valid, Empereur du Maroc, par Pentremise de do 
iChalart. 

1682. 29 janvier. Traité entre Louis XIV et Muley- 
Ismaè'I, Empereur du Maroc, fait à Saint-Germain-en-Laye. 

1751. 20 septembre. Diplôme de Méhémed, prince héré- 
.ditaire du Maroc, en faveur des négociants marseillais, leur 
promettant toute sûreté pour eux et leurs biens et toutes 
facilités pour leur commerce. 

1767. 20 mai. Traité eptre Sidi-Muley Mahomet, Em- 
pereur du Maroc, et Louis XV j M. le comte de Breugnon, 
ambassadeur. 

1824. 17 mai. Traité entre Mulcy-Abderaman, empereur 
du Maroc, et Louis XVIII; M. Sourdeau, consul général. 

1825. 28 et 30 mal. Articles additionnels. 

18i4. 10 septembre. Traité entre la France et le Maroc; 
M. de Nion, consul général, chargé d^affaires , et le comte 
Decazes, duc de Glùcksberg, également chargé d^affaires. 

I8i5. 18 mars. Traité entre la France et le Maroc ; M. 
le maréchal de camp de la Rue , commissaire plénipotcn-i. 
tiaire. Cet acte est un traité de délimitation. 
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De ces divers documents celui du 28 mai 1767 est le plus 
complet et c^est celui que nous croyons devoir reproduire 
pour établir les resolutions qui servent de base à nos rap- 
ports avec le Maroc. Nous nous bornerons à rapporter le 
texte de ce Traité, en ne faisant suivre de courtes çbserva- 
tions que les articles concernant des concessions de juridic- 
tion. 

Le Traité de 1\767 se trouve sanctionné par les divers, 
traités qui ont été signés depuis. Nous lisons dans les arti- 
cles additionnels conclus le 17 mai 1824 : Le consul Sour- 
deau, après avoir remis à Notre Majesté une lettre du roi- 
Louis XYIII et nous avoir présenté le Traité d^ paix qu'il 
a dit avoir été fait entre nos illustres aïeux (que Dieu sanc- 
tifie leurs cendres) et la nation française , nous ayant de- 
mandé de marcher sur les traces de ces mêmes ancêtres aux« 
quels nous avons succédé, nous en confirmons les vingt ar- 
ticles ci-contre dont le premier commence par ces mots :. 
le présent Traité a pour base , et le dernier ceux-ci : 

Si le présent Traité vient à être rompu 

Les articles additionnels des 28 et 31 mai 1825 portent 
encore renouvellement des précédents traités ; ils commen- 
cent ainsi : Ce rescrit respectable de Notre Majesté est pour 
faire connaître clairement que sur Tenvoi que Sa Majesté 
le roi Louis fit i Notre Majesté d^un Ambassadeur français 
pour renouveler le Traité passé entre nos aïeux (que Dieu 
leur soit propice) et ses ancêtres, et confirmer les articles 
de la paix et de la bonne union qui existent entre les deux 
empires, nous avons rempli ses désirs et satisfait à ses de- 
mandes par Particle additionnel scellé de notre sceau impé- 
rial, inscrit à la page ci-après et placé au dos du premie^. 
article du Traité 
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Cet acte ayant été signé le 28 mai 1825, deux jours apre^ 
il j fut fait Taddition suivante : Et enfin nous ferons pour 
la nation française ce que nous ferons pour celle des nations 
chrétiennes la mieux accueiUie et la plus favorisée de notre 
'Cour. 

Le Traité du 10 septembre 1844 destiné à régler et ter- 
miner les différends entre la France et le Maroc, à la suite de 
Ja part prise par le Maroc, dans les attaques dirigées parÂbd- 
el-Kader contre notre domination en Algérie, porte : Article 
7. Les hautes parties contractantes s'engagent a procéder 
/de bon accord, et le plus promptement possible, à la con- 
clusion d'un nouveau Traité qui, basé sur les Traités actuel- 
.lement en vigueur , aura pour but de les consolider et de 
les compléter, dans Fintérêt des relations politiques et com- 
merciales des deux empires. \ . 

En attendant, les anciens Traités seront scrupuleusement 
.respectés et observés dans toutes leurs clauses, et la France 
jouira, en toute chose et en toute occasion, du traitement 
,de la nation la plus favorisée. 

C'est donc au Traité de 1767 qu'il faut en revenir jus- 
qu'à ce que de nouveaux Traités l'aient remplacé ou que des 
événements imprévus Paient fait disparaître. 

TRilTÉ DE 1767 ENTRE LÀ FRANCE ET LE MAROC. 

Traité de paix et d'amitié conclu le dernier jour de la 
lune de leza alharam , dernier mois de l'an 1 1 80 ( qui 
est le 27 du mois de mai de Tan 4 767 de l'ère chrétienne) , 
entre le pieux Sidy-Muley-Mahamit, fils de Sidy-Muley- 
Abdalla , fils de Sidy-Muley-Ismaël , de glorieuse mc~ 
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moire, Empereur de Maroc, Fez, Miquènes, Sus, Tafilet 
et autres lieux , avec le Très-Puissant Empereur Louis 
quinzième de son nom, par l'entremise de Son Excellence 
H. le comte de Breugnon, son Ambassadeur , muni des 
plans pouvoirs de son Empereur , aux conditions ci- 
après : 

Art. 1*. Le présent, Traité a pour base et fondement 
celui qui fut fait et conclu entre Très-Haut et Très-Puis- 
sant Empereur Sidy-Ismaël, que Dieu ait béni, et Louis. 
XIV , Empereur de France , de glorieuse mémoire ( en 
1682). 

2. Les sujets respectifs des deux Empires pourront 
trafiquer , voyager et naviguer en toute assurance par- 
tout où bon leur semblera, par terre et par mer , dans 
la domination des deux Empires , sans craindre d*étre 
molestés ni empêchés sous quelque. prétexte que ce soit. 

3. Quand les armements de l'Empereur de Maroc ren- 
contreront en mer des navires marchands portant pa- 
villon de l'Empereur de France, et ayant passeports de 
TAmiral dans la forme transcrite au bas du présent Trai- 
té, ils ne pourront les arrêter ni les visiter, ni prétendre 
absolument autre chose que de présenter leurs passe- 
ports ; et, ayant besoin Tun de l'autre , ils se rendront 
réciproquement de bons offices : et quand les vaisseaux 
de TEmpercur de France rencontreront ceux de TEm- 
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pereur de Maroc, ils en useront de même, et ils n'exi- 
geront que le certificat du Consul français dans les Etats 
dudit Empereur, dans la forme transcrite au bas du pré- 
sent Traité. Il ne sera exigé aucun passeport des vais- 
seaux de gu^re français, grands ou petits, attendu qu'ils 
ne sont pas en usage d'en porter, et il sera pris des me- 
sures, dans l'espace de six mois, pour donner aux petits 
bâtiments qui sont au service du Roi des signes de re- 
connaissance, dont il sera remis des copies par les Con- 
suls aux corsaires de l'Empereur de Maroc. Il a été con- 
venu de plus, que l'on se conformera à ce qui se pra- 
tique avec les corsaires de la Régence d'Alger, à l'égard 
de la chaloupe que les gens de mer sont en usage d'en- 
voyer pour se reconnaître. 

i. Si les vaisseaux de l'Empereur de Maroc entrent 
dans quelque port de la domination de l'Empereur de 
France, ou si respectivement les vaisseaux français en- 
trent dans quelqu'un des ports de l'Empereur de Maroc, 
ils ne seront empêchés, ni les uns ni les autres, de pren- 
dre à leur bord toutes les provisions de bouche dont ils 
peuvent avoir besoin , et il en sera de même pour tous 
les agrès et autres choses nécessaires à ravitaillement 
de leurs vaisseaux, en le payant au prix courant , sans 
autre prétention ; ils recevront d'ailleurs tous les bons 
traitements qu'exige l'amitié et la bonne correspondance. 



AVEC LE MAROC. 191 

5. Les deux nations respectives pourront librement 
entrer et sortir en tout temps des ports de la domination 
des deux Empires, et y trafiquer avec toute assurance ; 
et si par hasard il arrivait que leurs marchands ne ven- 
dissent qu'une partie de leurs marchandises et qu'ils vou- 
lussent remporter le restant, ils ne seront soumis à au- 
cun droit pour la sortie des effets invendus. Les mar- 
chands français pourront vendre et acheter dans toute 
rétendue de l'Empire de Maroc, comme ceux des autres 
nations, sans payer aucun droit de plus ; et si jamais il 
arrivait que l'Empereur de Maroc vint à favoriser quel- 
ques autres nations sur les droits d'entrée et dé sortie ^ 
dès-lors les Français jouiraient du même privilège (1). 

6. Si la paix qui est entre l'Empereur de France et les 
Régences d'Alger, Tunis et Tripoli, et autres, venait à se 
rompre, et qu'il arrivât qu'un navire français poursuivi 
par son ennemi, vint à se réfugier dans les ports de l'Em- 
pereur de Maroc , les gouverneurs desdits ports seront 
tenus de le garantir et de &ire éloigner l'ennemi, ou bien 
de le retenir dans le port un temps suffisant pour que le 
vaisseau poursuivi puisse lui-même s'éloigner, ainsi que 
cela est généralement usité ; de plus , les vaisseaux de 

(i) Le texte iribe porte : « Et si notre Seigneur a Ii bontë d'iccor- 
^ d«r â une nation d'entre les nations chrétiennes, une diminution de 
* quelque chose des droits d'entrée et de sortie et autres, les Fraocai» 
« 7 seront compris. » (D'Hauteriye etdeCussy, t. Il, p. 19g). 
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TËmpereur de Maroc ne pourront croiser sur les côtes de 
France qu'à trente milles loin des côtes. 

7. Si un bâtiment ennemi de la France venait à entrer 
dans quelque port de la domination du Roi de Maroc » 
et qu'il se trouve des prisonniers français qui soient mis 
à terre, ils seront dès Tinstant libres et ôtés du pouvoir 
de Tennemi; il en sera usé de même, si quelque vaisseau 
ennemi de l'Empereur de Maroc entre dans quelque port 
de France, et qu'il mette à terre des Sujets dudit Empe- 
reur. Si les ennemis de la France , quels qu'ils soient , 
entrent avec des prises françaises dans les ports de l'Em- 
pereur de Maroc, ou qu'alternativement les ennemis de 
l'empire de Maroc entrent avec des prises dans quelque 
port de France, les uns et les autres ne pourront vendre 
leurs prises dans les deux Empires, et les passagers» fus- 
sent-ils même ennemis, qui se trouveront réciproque- 
ment sous les pavillons des deux Empires, seront de part 
et d'autre respectés , et on ne pourra , sous aucun pré- 
texte , toucher à leurs personnes et à leurs biens ; et 
si par hasard il se trouvait des Français passagers sur les 
prises faites par les vaisseaux de l'Empereur de Maroc , 
les Français, eux et leurs biens y seront aussitôt mis en 
liberté, et il en sera de même des sujets de l'Empereur 
de Maroc, quand ils se trouveront passagers sur des vais- 
seaux pris par les Français ; mais si les uns et les autres 
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étaient matelots, ils ne jouiraient plus de ce privil^e. 

8. Les yaisseaux marchands français ne seront point 
contraints de chaîner dans leur bord» contre leur gré , 
ce qu'ils ne voudront pas, ni d'entreprendre aucun vo- 
yage forcément et contre leur volonté. 

9. En cas de rupture entre l'Empereur de France et 
les R^ences d'Alger, de Tunis et Tripoli, l'Empereur de 
Maroc ne donnera aucune aide ni assistance auxdites 
Rinces en aucune façon, et il ne permettra à aucun de 
ses sujets de sortir ni d'armer sous aucun pavillon des- 
dites Régences pour courir sur les Français ; et si quel- 
qu'un desdits sujets venait à y manquer , il sera puni et 
responsable du dommage. L'Empereur de France, de son 
côté, en usera de même avec les ennemis de l'Empereur 
de Maroc, et il ne les aidera ni ne permettra à aucun 
de ses sujets de les aider. 

1 0. Les Français ne seront tenus ni obligés de fournir 
aucune munition de guerre, poudre» canons , ou autres 
choses généralement quelconques servant à Tusage de la 
guerre. 

1 1 . L'Empereur de France peut établir dans l'Empire 
de Maroc la quantité de Consuls qu'il voudra , pour y 
représenter sa personne dans les ports dudit Empire, y 
^assister les négociants, les capitaines et matelots en tout 
«qu'ils pourront avoir besoin, entendre leurs différends 
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et décider des cas qui pourront survenir entre eux; sans 
qu'aucun Gouyemeur des places où ils se trouveront 
puisse les en empêcher. Lesdîts Consuls pourront avoir 
dans leurs maisons leurs ^lises pour y &ire l'office di- 
vin ; et si quelqu'une des autres nations chrétiennes vou- 
lait y assister» on ne pourra y mettre obstacle ni empê- 
chement ; et il en sera usé de même à l'égard des sujets 
de l'Empereur de Maroc quand ils seront en France : ils * 
pourront librement faire leurs prières dans leurs mai- 
sons. Ceux qui seront au service des Consuls, secrétaires, 
interprètes, courtiers ou autres, tant au service des Con- 
suls que des marchands, ne seront empêchés dans leurs 
fonctions, et ceux du pays seront libres de toute impo- 
sition et charge personnelle. Il ne sera perçu aucun droit 
sur les provisions et autres effets à leur usage qu'ils re- 
cevront d'Europe , de quelque espèce qu'ils soient ; de 
plus, les Consuls français auront le pas et préséance sur 
les Consuls des autres nations (1) , et leur maison sera 
respectée» et jouira des mêmes immunités qui sont accor- 
dées aux autres. 

(i) A la suite de ces mots, le texte arabe du Traite s'exprime ainsi. 
« Les Consuls pourront aller où ils voudront dans les terres de l'Em- 
« pire de notre Maître, par terre et par mer ^ sans aucun obalacle^ et 
« sur les vaisseaux de leur nation ; et leurs maisons seront respecte'es « 
« et il ne sera permis à personne d'enfreindre leurs privilèges, qui se- 
« ront les mêmes qu'on accorde aux autres. » ( D'Haaterive let de 
Gussy^ t. II, p. Q03. 
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Différends entre Français. — Traité du 17 septembre 
1631 entre la France et le Maroc, article 9. Que tous les 
différends qui arriveront entre les Chrétiens français, soit de 
justice, soit autrement, Tambassadeur qui résidera en nosdits 
royaumes ou consuls les pourront terminer, si ce n^est quUls 
veuillent venir par-devant nous pour quelque dommage reçu. 
Traité du 24 septembre 1631 entre la France et le Ma- 
roc, article 9« Que s^il arrivait quelque différend entre les 
Maures marchands qui seront en France^ Tambassadeur de 
Pempereur du Maroc résidant en France les terminera, et 
ce même se fera par Pambassadeur ou consul de France en 
Afrique. 

Traité du 29 janvier 1682 entre la France et le Maroc, 

article 12 Et aura ledit consul (Français de SqU^ Té- 

tùuan^etc»)^ tout pouvoir et juridiction dans les différends 
qui pourront nattre entre les Français, sans que les juges du- 
dit empereur du Maroc en puissent prendre connaissance. 

Kt. S'il arrive quelque difTérend entre un Maure et un 
Français, l'Empereur en décidera , ou bien celui qui le 
représente dans la ville où Taccident sera arrivé, sans que 
le cadi ou le juge ordinaire puisse en prendre connais- 
sance ; et il en sera usé de même en France , s'il arrive 
un différend entre un Français et un Maure. 

^on/^e7u:e.--Traité du 29 janvier 1682, article 13. S'il 
arrivait quelques différends entre un Français et un Maure, 
ils ne pourront- être jugés par les juges ordinaires , mais 
bien par le consul dndit empereur ou du commandant pour 
lui, dans les ports où lesdits différends arriveront. 

13. Si un Français frappe un Maure, il ne sera jugé 
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qu'en présence du Consul , qui défendra sa càiise , qui 
sera jugée sans partialilé, et au cas que le Français Tint 
à s'échapper , le Consul n'en sera point responsaUe ; et 
si par contre un Maure frappe un Français, fl sera châtié 
suiTant la justice et Texigence du cas (1). 

Conférence. — Traité dn 29 janvier 1 682 entre la Fraoce 
et le Maroc, article 16. Toot Français qui aura frappé un 
Maure ne pourra être puni qu^après avoir fait appeler ledit 
consul pour défendre la cause dn Français ; et au cas que 
ledit Français se sauve, ne pourra ledit consul en être res- 
ponsable* 

14. Si un Français doit à un su jet de TEmperrar de 
Maroc, le Consul ne sera responsable du payement que 
dans le cas où il aurait donné son cautionnement par 
écrit, alors il sera contraint de payer ; et, par la même 
raison, quand un Maure devra à un Français , celui-ci 
ne pourra point attaquer un autre Maure, à moins qu'il 
fût caution ou débiteur. 

Si un Français venait à mourir dans quelque place de 
TEmpereur de Maroc, ses biens et effets seront à la dis- 
position du Consul, qui pourra y faire raellre les scellés, 
faire l'inventaire, et procéder enfin à son gré, sans que 
la justice du pays ni du gouvernement puisse y mettre 
obstacle. 

(i) Cet endroit est exprime ainsi en arabe: << Si un Maure frappe 
^ un Français, et qu'il prenne la fuite, on n'exigera pas qu'il soit re- 
« pr^seaté* » ip'Hautcrive et de Cussy, t. IX, p* ao3). 
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15. Si le mauvais temps ou la poursuite d'un ennemi 
forcent un vaisseau français à échouer sur les côtes de 
TEmpereur de Maroc, tous les habitants des côtes où le 
pas peut arriver seront tenus de donner assistance pour 
remettre ledit navire en mer, si cela est possible , et si 
cela ne se peut, ils l'aideront à retirer les marchandises 
et effets du chargement, dont le Consul le plus voisin du 
lieu, ou son procureur, disposera suivant leur usage, et 
Ton ne pourra eiiger que le salaire des journaliers qui 
auront travaillé au sauvetage ; de plus, il ne sera perçu 
jEiucun droit de douane ou autre sur les marchandises qui ' 
auront été déposées à terre, excepté celles que Ton aura 
vendues. 

^6. Les vaisseaux de guerre français entrant dans les 
por|s et rades de l'Empereur de Maroc y seront reçus et 
salués avec les honneurs dus à leur pavillon, vu la paix 
qui règne entre les deux Empires, et il ne sera perçu au- 
pun droit sur les provisions et autres choses que les com- 
ID^ndants ou officiers pourront acheter pour leur usage 
ou pour le service du vaisseau, et il en sera usé de même 
envers les vaisseaux de l'Empereur de Maroc, quand ils 
seront reçus dans les ports de France. 

4 7. A l'arrivée d'un vaisseau de TEmpereur de France 
ei) quelque port ou rade de l'Empire de Maroc, le Consul 
^]x lieu en ayise^'a le gouverneur de la place, pour pren<» 
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dre ses précautions et garder les esclaves pour qu'ils ne 
s'évadent pas dans ledit vaisseau ; et au cas que quel- 
ques esclaves vinssent à y prendre asile, il ne pourra être 
fait aucune recherche à cet effet, et il en sera usé de même 
dans les ports de France, si quelque esclave venait à s'é- 
chapper et passer dans quelque vaisseau de guerre de 
l'Empereur de Maroc. 

1 8. Tous les articles qui pourraient avoir été omis, se- 
ront entendus et expliqués de la manière la plus favora- 
ble pour le bien et l'avantage réciproques des sujets des 
deux Empires, et pour le maintien et la conservation de 
la paix et la meilleure intelligence. 

19. S'il venait à arriver quelque contravention aux 
articles et conditions sur lesquels la paix a été faite, cela 
ne causera aucune altération à ladite paix, mais le cas 
sera mûrement examiné, et la justice sera faite de part 
et d'autre. Les sujets des deux Empires qui n'y auront 
aucune part, n'en seront point inquiétés, et il ne sera fSût 
aucun acte d'hostilité que dans le cas d'un déni formel 
de justice. 

20. Si le présent Traité de paix venait à être rompu, 
tous les Français qui se trouveraient dans l'étendue de 
l'Empire de Maroc auront la permission de se retirer 
dans leur pays avec leurs biens et leurs familles, et ils 
auront pour cela le temps et terme de six mois. 
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Le soussigné Ambassadeur de TEmpereur de France, 
muni de ses pleins pouvoirs, datés de Versailles, du S3 
mars dernier, déclare ayoir terminé et conclu le présent 
Traité de paix , d'amitié et de commerce entre l'Empe- 
reur de Maroc et l'Empereur de France et à icelui &it 
apposer le sceau de ses armes. 

Fait à Maroc, le 28 mai 1767. 

Signé : Le Comte de Breugnon, 



m. 
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RÈGLEMENTS 



§ t. — Loto; Édite; OrdoBBaBce» et RécleiiMBtii 

coBcerBant le» CoBsiito en i^néral , 

et le» ÉtaMtoeemento Wrançato dans les Échelles, 

en Levant et ëe Barbarie en particulier. 



1664. 12 décembre. Arrêt du conseil destiné à réprimer, 
divers abus commis par les anciens consuls établis dans le 
Levant. 

1669* Ëdit qui déclare le port et hâvrc de Marseille franc 
et libre à tous marchands et négociants pour toutes sortes de 
marchandises. 

1669. Instructions données par Colbert aux consuls dans 
le Levant , pour ^exécution de Tarrét du conseil de 1664. 

1681. Août. Ordonnance de la marine. Le titre ix du 
livre I est intitulé : Des Consuls de la nation française 
dans les pays étrangers. G est le premier document légis- 
latif de quelque importance promulgué sur les consulats. 
L'article 12 qui reconnaît la juridiction des consuls, porte : 
Et 9 quant à la juridiction , tant en matière civile que 
criminelle^ les consuls se conformeront à tusage et aux 
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capitulations faites avec les souverains des lieux de leur 
établissement j 

1686. 22 décembre. Ordonnance du Roi portant défen- 
ses aux consuls du Levant , de la côte de Barbarie et tous 
iautres, de donner aucuns congés ni passeports sous quelque 
prétexte que ce soit, à peine de punition, ce droit étant ré- 
servé à l'amiral. (Valin, Ordonnance de la marine^ t, I , 
p. 272). 

1687. 28 février. Ordonnance du Roi , faisant très-ex- 
presses inhibitions et défenses à tous maîtres et matelots des 
navires qui vont en pays étrangers, de se pourvoir pour rai- 
son des différends qu'ils pourront avoir entr'eux dans lesdits 
pays, par-devant les juges des lieux ; voulant qu'ils s'adres- 
sent aux consuls de la nation française. (Valin , t. 1 y p* 
236). 

1713. i janvier. Ordonnance du Roi , qui défend aux 
Français qui se trouvent en pays étrangers, de se pourvoir 
à raison de leurs différends devant les juges des lieux , et 
leur enjoint de soumettre ces différends aux consuls de leur 
nation. 

1719. 10 juillet. Ordonnance du Roi (aujourd'hui sans 
importance) qui, en exécution de celles des 7 janvier 1789 
et 5 avril 1713 , défendait aux Français résidant dans les 
Échelles de charger des marchandises sur des bâtiments 
étrangers, ne portant pat le pavillon de France. (Valin, t. 
p. 237). 

1720. Édit sur la juridiction des consuls de France, en 
pays éti*angers. Cet édit a été remplacé par celui de juin 
1778. 

1720. juillet. Édit portant qu'à l'avenir, aucune personne 

m 

ne pourra prendre la qualité de chfincelier dans les Echelles 
du Levant et de Barbarie, qu'elle n'ait été nomimée par le 
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Roi et qu^il ne lui ait été délivré un brevet signé de Sa Ma* 
jesté. (Valin, t. 1, p. 260). 

1722. 25 mai. Déclaration du Roi, qui veut que les con- 
suls donnent, à Pavenir, leurs sentences sur les affaires civi-* 
les, en appelant à leurs jugements deux députés de la nation 
ou à leur défaut deux principaux négociants français. (Yalin^ 
1. 1, p. 256 ; Walker, Collection des Lois^ etc^ antérieurs 
à 1789 restés en vigueur^ t. 2, p. 189). La règle portée 
dans cette déclaration est reproduite dans Pédit de 1778 
sur la juridiction civile, et la loi de 1836 sur la juridiction 
criminelle des consuls. 

1728. 24 mai. Ordonnance du Roi, servant de règlement 
pour le consulat de la nation française à Cadix. (Yalin, t. 1, 
p. 238; Walker, t. 2, p. 3i7). Cette ordonnance rendue 
spécialement pour le consulat de Cadix a été appliquée en- 
suite aux autres, bien qu'elle n'ait été enregistrée dans aucun 
parlement. Quelques rares dispositions reproduites dans des 
documents postérieurs sont restées en vigueur; la plupart sont 
abrogées ou tombées en désuétude. 

1756. 17 août. Règlement pour les consuls dans TAr- 
cbipel. 

1769. 13 mars. Convention entre la France et PEspagne, 
concernant les fonctions des conituls et vice-consuls dans 
leurs rapports avec la marine marchande. (Wenck, Codex ^ 
etc, t. 3, p. 7i6; Walker, t. 4, p. 175). 

1776. 9 décembre. Règlement du Roi sur le personnel 
des consuls dans le Levant. Ce règlement est aujourd'hui 
remplacé par l'ordonnance du 20 août 1833 sur le person- 
nel des consulats. 

1778. juin. Édit du Roi, portant règlement sur les fonc- 
tions judiciaires et de police qu'exercent les consuls de 
France en pys étrangers. Cet édit, dont nous reproduirons 
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le texte presque en entier dam le paragraphe suivant, est 
resté en vigueur dans tous les consulats, en ce qui concerne 
la juridiction civile ; il n'a été modifié en ce qui concerne 
la juridiction criminelle que pour les consulats des Echelles, 
par la loi de 1836, que nous reproduiront plus tard; et 
pour la Chine et les états de Piman de Mascate, par des lois 
postérieures. Une loi a été présentée au Corps législatif dans 
sa séance du 19 avril 1858, concernant la juridiction des 
consuls de France en Perse et dans le royaume de Siam. 

1778. 8 novembre. Règlement concernant les attributions 
des consuls à Pégard des prises. 

1781. 3 mars} Ordonnance concernant les actes dePétat 
civil, les donations et testaments dans les Echelles du Levant. 
1781. 3 mars. Arrêt du conseil d'Etat concei*nant les 
droits et les émoluments attribués aux chancelleries des con- 
sulats dans les Echelles, aujourd'hui remplacé par les ordon- 
nances de 1833. 

1781. 3 mars. Ordonnance du Roi, portant règlement 
général sur les consulats, la résidence, le commerce et la na- 
vigation des sujets du Roi, dans les Echelles du Levant et 
de Barbarie. La plupart des dispositions de cette ordon- 
nance, qui présentait Pensemble complet des règles appli- 
cables aux Consuls dans le Levant, se trouvent reproduites 
avec des modifications dans les diverses ordonnances publiées 
en 1833. Jusqu'à cette époque, ses dispositions étaient sui- 
vies et.on y renvoyait- même formellement dans divers actes, 
notamment dans Pordonnance des 20-23 février 1815 , et 
dans une circulaire ministérielle rapportée par Bajot, ^n- 
nales maritimes^ 1818, t. 1, p. 317. Cette ordonnance, 
comme presque toutes celles qui concernent les consulats, 
n'avait été enregistrée dans aucun parlement. 

1788. 14 novembre. Convention entre la France et les 
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États-Unis d'Amériqne^ concernant les fonctions des consuls 
et vice-consuls respectifs. (De Martens, Recueil de Traités^ 
t« 7, p. 109 ; Walker, t. 5, p. i84). Cette convention , 
très-importante au point de vue des attributions juridic- 
tionnelles des consuls, a été annulée par une loi émanée de 
la législature de Washington, le 7 juillet 1798 ; et cette an- 
nulation est maintenue par le Traité de paix du 30 septem- 
bre 1800. (Sic TValker, Martens^ de Villeneuve et Massé, 
Dictionnaire du Contentieux commercial ^ v^ Consul ; L. 
Pouget y Principes du Droit maritime , 1858 , t. 1, p. 
402, note, etc. Arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 17 
mni 1831, suivi d'un pourvoi en cassation rejeté par arrêt 
de la chambre des requêtes du 26 avril 1832. 

1791. 1^*^ juin. Proclamation relative aux navires de cons- 
truction étrangère. 

1791. 21-29 juillet. Décret concernant le commerce des 
Français dans le Levant. 

1791. 9 août. Loi sur la police de la navigation et des 
ports de commerce. 

1793. 18 octobre. Décret contenant des dispositions re- 
latives a Pacte de navigation. 

1798. 18 octobre. Arrêté du Directoire exécutif sur la 
responsabilité des agents des affaires étrangères , en ce qui 
concerne la publicité donnée à leurs correspondances. 

1800. 27 août. Arrêté sur la création du conseil des 
prises. 

1801. 28 février. Arrêté sur les prises faites parles bâ- 
timents de PEtat. 

1801. 7 mars. Arrêté sur le sauvetage et la vente des 
navires naufragés et des prises. 

1803. 22 mai. Arrêté réglementaire sur les armements 
en course. 
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1803. 23 juin. Décret relatif aux ëtablissements commer- 
ciaux ^es Français daus le Levant. 

180i. 26 mars. Arrêté sur les frais de conduite des gens 
de mer. 

1806. 20 novembre. Avis du Conseil d^Etat sur la com- 
pétence, en matière de délits commis en France à bord des 
navires étrangers. 

1807. 21 septembre. Décret relatif à la fabrication et vé- 
rification Àes draps destinés au commerce du Levant. 

1810. 9 décembre. Décret ayant le même objet. 

1814. 8 août. Instruction générales pour les consuls de 
France en pays étrangers. 

1814. 8 août. Instructions particulières sur quelques ob- 
jets faisant partie des fonctions consulaires. 

1814. 16 décembre. Loi sur la francbise du port de 
Marseille. Cette loi est aujourd'hui abrogée. 

1815. 20 février. Ordonnance sur la franchise du port 
de Marseille. Cette ordonnance reproduit notamment les dé- 
fenses faites aux Fratiçàis par Pédit du 3 mars 1781, la loi 
du 29 juillet 1791 et Pacte du gouvernement du 23 juin 
1803, d'établir des maisons de commerce dans le Levant, 
sans autorisation préalable du gouvernement. C'est par erreur 
que, dans des ouvrages récemment réimprimés, on a consi- 
déré ces prescriptions comme encore en vigueur. 

1815. 15 décembre. Ordonnance concernant Torganis*!- 
tion du corps consulaire. 

1816. 16 juin. Ordonnance concernant les élèves consuls. 
Ces ordonnances sont remplacées par les actes de 1833. 

1822. 14 septembre. Ordonnance sur la comptabilité et 
la justification des dépenses publiques. 

1823. 18 janvier. Ordonnance relative au transport des 
esclaves. 
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1825. 11 avril. Loi sur la piraterie et la baraterie. 

1825. 31 juillet. Ordonnance concernant les drogmans. 

1826. 30 septembre. Circulaire du ministre des affaires 
étrangères, sur les actes de Pétat civil. 

1831. i mars. Loi sur la répression de la traite des noirs. 
Le ministre des affaii*es étrangères avait nommé en 1830 
une commission chargée de réviser et coordonner tous les 
règlements concernant les consulats. La plupart des actes 
dont rindication va suivre immédiatement sont le résultat 
des travaux de cette commission. 

1833. 18 août.' Ordonnance sur la conservation des ar- 
chives. 

1833. 20 août. Ordonnance sur le personnel des consu- 
lats, ainsi divisée : Titre I, des consuls de tout grade ; titre 
II, des élèves consuls ; titre III, des cbancelleries ; titre IV, 
des secrétaires interprètes du roi pour les langues orientales 
et des drogmans ; titre Y, dispositions générales ; titre YI , 
des agents consulaireset vices- consuls; titre YII, du costume. 
1833. 23 août. Ordonnance sur les recettes et dépenses 
des chancelleries consulaires. 

1833. 24 août. Ordonnance sur Temploi des perceptions 
des chancelleries consulaires et sur les remises accordées aux 
chanceliers. 

1833. 2 septembre. Circulaire du ministre des affaires 
étrangères, sur la comptabilité des chancelleries. Instructions 
sur Texécution des ordonnances des 23 et 24 août 1833. 

1833. 23 octobre. Ordonnance sur Tinlervention des 
consuls relativement aux actes de l'état civil des Français en 
pays étrangers. 

1833. 24 octobre. Ordonnance sur les dépôts faits dans 
les chancelleries consulaires. 

14 
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1833. 25 octobre. Ordonnance sur les attributions des 
consuls relativement aux passeports , légalisations et signifi- 
cations juridiques. 

1833. 26 octobre. Ordonnance sur les fonctions des vice- 
consuls et agents consulaires. 

1833. 29 octobre. Ordonnance sur les fonctions des con- 
suls dans leurs rapports avec la marine marchande. 

1833. 7 novembre* Ordonnance sur les fonctions des 
consuls dans leurs l'apports avec la marine militaire. 

1833. 28 novembre. Ordonnance sur Pimmatriculation 
dans les chancelleries consulaires des Français résidant à 
Pétranger. 

1833. 29 novembre. Instruction du miiiistre des affaires 
étrangères sur Texercice de la juridiction consulaire en pays 
de chrétienté» 

1833. 30 novembre. Instruction du ministre des affaires 
étrangères relative aux actes et contrats reçus dans les chan- 
celleries consulaires. 

1835. l8 avril. Ordonnance sur les établissements fran- 
çais dans les Echelles du Levant et de Barbarie. Cette or- 
donnance supprime la nécessité d^une autorisation et d^un 
cautionnement pour former des établissements dans les Echel- 
les , libère les anciens souscripteurs et cautions d'engage- 
ments, supprime la perception de Tancien droit de consulat 
attribué à la chambre de commerce de Marseille, et décharge 
le budget de cette chambre de commerce des dépenses rela- 
tives aux établissements publics des Echelles. 

1836. 12 mai. Ordonnance sur les frais de passage et de 
conduite des capitaines, ofiBciers et marins du commerce. 

1836. 28 mai. Loi sur la poursuite et le jugement des 
contraventions, délits et crimes commis par les Français dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie. 
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183G. 14 juillet. Ordonnance sur les attributions judici- 
aires du premier secrétaire de Pambassade à Constantinople. 
Cette ordonnance a été abrogée par Pordonnance du 5 juil- 
let 18i2. 

1836. 15 juillet. Circulaire du ministre des affaires étran- 
gères sur Pexécution de la loi du 28 mai 1836. 

1837. 17 octobre. Circulaire du ministre de la marine 
concernant le rapatriement des marins par la voie des navi- 
res de commerce. 

1838. 1 février. Circulaire du ministre des afiaires étran- 
gères sur le contre-seing des correspondances officielles. 

1838. 20 septembre. Règlement général sur les frais de 
service des affaires étrangères. 

1838. 30 septembre. Circulaire du ministre des affaires 
étrangères portant instructions sur Texécution du règlement 
du 20 septembre 1838. 

1841. 31 mars. Il y a à cette date deux circulaires du 

« 

ministre des affaires étrangères , Pune relative aux tableaux 
et mémoires annuels sur le commerce et la navigation ; 
Tautre aux états de commerce et de navigation. 

1842. 5 juillet. Ordonnance qui modifie Porganisation du 
tribunal consulaire de Constantinople. 

1842. G novembre. Ordonnance sur les droits de chan- 
cellerie. 

1842. 9 novembre. Circulaire du ministre des affaires 
étrangères , portant instructions sur Pexécution de l'ordon- 
nance du 6 novembre 1842. 

1844. 13 août. Ordonnance sur Padministration centrale 
du ministère des affaires étrangères. 

1845. 26 avril. Ordonnance sur le personnel des consu- 
lats, portant abrogation des articles 5, C, 7, 11, 12, 19 et 
22 de Pordonnance du 20 août 1833. 
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1845. 27 juillet. Ordonnance qui alloue dans certains cas 
des traitements aux- agents diplomatiques ou consulaires qui 
se trouvent en inactivité, en congé, ou appelés et retenus à 
Paris par ordre ou pour affaires de service. 

18i6. 18 janvier. Ordonnance concernant les bateaux à 
vapeur naviguant en mer. 

I8i6. 31 août. Ordonnance concernant le tarif des chan- 
celleries. Application de la note 16 annexée à Tordonnance 
du 6 novembre 1842 aux paquebots à vapeur employés à 
un service régulier et périodique dans la Méditerranée. 

1847. 15 février. Ordonnance relative au contrôle des 
comptes des services spéciaux des chancelleries consulaires. 

1847. 27 avril. Ordonnance concernant le tarif des chan- 
celleries. Fixation du droit pour légalisation des actes des- 
tinés aux compagnies d^assurances. 

1847. 4 août. Ordonnance sur le personnel des consu- 
lats ; modificative des ordonnances des 21 et 22 août 1833, 
en ce qui concerne le nombre des brevets de première classe 
attribués aux consuls et attachant la classe à la personne de 
Pagent indépendamment de sa résidence. 

1847. 12 août. Circulaire du ministre des affaires éti*an- 
gères sur la comptabilité des chancelleries. 

1847. 1 septembre. Ordonnance qui prescrit lar publica- 
tion de la convention conclue le 17 mai 1847 entre la France 
et lé royaume des Deux-Sieiles, pour régler Tintervention 
des consuls respectifs dans les successions de leurs nationaux. 

1847. 5 octobre. Règlement concernant les élèves con- 
suls. Ce règlement est destiné à assurer l'exécution de l'ar- 
ticle 2 de Tordonnance du 26 avril 1845 ; il a été accom- 
pagné'd'un programme général d'examen pour les candidats 
au grade d'élève consul. Ce programme a été arrêté à la suite 
du rapport présenté au ministre par M. le baron de Bus- 



ET RÈGLEMENTS. SI 3 

«ière aa nom de la commission qui avait été chargée de prér 
parer le règlement et le programme pour les examens des 
jélèves consuls*. 

1848. 15 avril. Circulaire du ministre des .affaires étran- 
gères sur les fraiy de services et dans le but d'en obtenir la 
réduction. 

1848. 31 août. Instructions du ministre de la marine sur 
le service des consuls comme suppléant les administrateurs 
de la marine et remplissant les fonctions de trésoriers des 
invalides. 

1848. 1 octobre. Arrêté du ministre des affaires étran- 
gères concernant Pinventaire du mobilier et des objets appar- 
tenant à TEtat dans les postes politiques et consulaires. 

1848. 14 décembre. Décret relatif aux indemnités de frais 
d'établissement des agents politiques et consulaires du dépar- 
tement des affaires étrangères. Abrogé le 20 février 1853. 

1849. 31 mars. Circulaire du ministre de la marine sur 
la comptabilité des agents diplomatiques et consulaires pour 
le service marine* 

}849. 25 avri]. Tarif arrêté par le ministre des affaires 
étrangères pour les firads de voyage en poste ou en chemins 
de fer, alloués aux agents politiques et consulaires. 

1849. 16 mai. Circulaire du ministre des affaires étran- 
gères sur la division et le numérotage des correspondances 
et l'emploi des fonds de chancellerie. 

1849. 19 mai. Circulaire du même ministre sur les frais 

« 

de voyage et de courriers. 

1850. 12 janvier. Circulaire du même ministre sur les 
dépenses nécessitées par les actes de Pélat civil. 

1850. 28 mars. Autre circulaire sur la correspondance 
^t l'interprétatiûn de certaines parties du tarif. 



1850. 11 août. Décret sur la comptabilité et la durée des 
exercices. 

1850. 15 septembre. Circulaire du ministre des afiaires 
éli'angères sur l'csbcutioD du décret du 11 août 1850. 

1850. S novembi-c. Circulaire du ministre de la marine 
sur le même objet. 

1850. 24 décembre. Décret sur Is police sanitaire. 

1851. 30 avril. Circulaire du ministre des aflàires <^lran- 
gères concernant la comptabilité. 

1851. 1 Juin. Circulaire du même ministre, concernant 
le remboursement des frais de voyage. 

1851. 22 juillet. Circulaire du ministre de la marine , 
concemaDt les rapports de mer des capitaines de la marine 
marchande. 

1851. 15 août. Décret sur le service à bord des bâtiments 
de la flotte. 

1851. 25 octobre. Décret sur les droits de chancellerie 
pour les paquebots à vapeur, portant modIGcalîon du tarif 
annexé à l'ordonnance du 6 novembre 18^2. 

1852. 19 février. Circulaire du ministère de la marine 
sur la gestion des naufrages ; additions aux instructions con- 
tenues dans la circulaire du 31 août 1848. 

1852. 20 février. Décret sur les frais d'établissement des 
agents politiques ut consulaires, abrogeant le décret du 14 
décembre 1848. 

1852. 3 mars. Dccrct sur l'organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de la marine et des colonies. Ce 
décret est complété par l'arrêté ministériel du 4 mars 1852, 
ipiï détermine les attributions des bureaux et divisions dn 
ministère de la marine. 

1852. 4 mars. Décret sur les engagements des marins de 
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1852. 20 mars. Décret concernanl les rôles (Pc^!pagc 
et les indicutions des bùtiincnts et embarcations exerçant une 
navigation maritime. 

18^2. -i mars. Dùcrct disciplinaire et pénal peur la ma- 
rine marchande. 

1852. 13 avril. Décret relatif à la promulgation de Ib 
convention conclue entre la France et la SarJaîgne, pour 
régler les droits, privilèges et immunités consulaires dans les 
deux paya, 

1852. 8 juillet. Loi relative à la juridiction des consuls 
en Chine et dans les états de l'Iman de Mascate. 

1852. 17 août. Décret sur tes feui: de position des na- 
vires de guerre et de commerce français. 

1852. 16 décembre. Circulaire du miulstre de la marine 
sur les publications non autorisées faites par des personnes 
appartenant à la marine. 

1853. 3 janvier. Décret sur Torganisation des bureaux du 
ministère des aBàïres étrangères^ suivi de l'arrêté ministériel 
du 18 janvier 1853. 

1853. 28 janvier. Circulaire du ministre de la marine 
5Ur les feux de position â bord des bâtiments à vapeur et k 
Toile. 

1853. 5 mai. Circulaire du ministre des affaires étran- 
gères sur la comptabilité des agences consulaires. Rappel de 
la circulaire du 30 avril 1851 pour l'exécution des ordon- 
nances des 23 avril 1833 , art. 15 et IC, et 24 octobre 
1833, art. 9. 

1853. 17 mai. Antre sur les d/pots efTcclués daus les 
chancelleries consulaires, rappelant à Vexcculion de Pordon- 
fiance du 24 octobre 1833. 

1853. 11 septembre. Décret portant promulgation de la 
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conventioa consulaire conclue entre la France et les Etats- 
Unis (f Amérique. 

1854. 26 avril. Décret portant fixation des allocutions at- 
tribuées aux agents diplomatiques qui auront été obligés, pour 
cause de guerre ou de force majeure, de rentrer en France. 

1854. 5 août. Décret qui fixe la quotité des remises al- 
louées aux chanceliers de légation et de consulat en congé 
et aux chanceliers chaînés de la gestion des consulats. 

1854. 22 septembre. Décret relatif aux attributions des 
agents et vice-consuls de France. Ce décret est destiné à 
assurer l'exécution des articles 234 et 237 du code de 
commerce. 

1855. 20 juillet. Décret portant promulgation de la con- 
vention consulaire conclue le 8 juin 1855 entre la France 
et les Pays-Bas. 

1855. 31 juillet. Décret concernant les congés k accor- 
der aux agents vice-consuls, aux drogmans et aux chance- 
liers diplomatiques et consulaires. 

1858. Dans sa séance du 19 avril 1858, le gouverne- 
ment a présenté au Corps législatif un projet de loi concer- 
nant la juridiction des consuls de France en Perse et dans 
le royaume de Siam. Ce projet a été adopté par le Corps 
législatif et approuvé par le Sénat. 

Tels sont les divers actes officiels spéciaux dont l'ensemble 
réuni à diverses dispositions de nos lois administratives, ci- 
viles et criminelles forme le code des consulats ; nous nous 
bornerons à les indiquer, et rentrant plus particulièrement 
dans les études qui font Tobjet de ce travail , nous allons 
examiner les deux documents principaux qui, l'un au point 
de vue de la juridiction civile, l'autre au point de vue de la 
juridiction criminelle, doivent servir de règles aux consuls 
établis dans les Echelles du Levant et de Barbarie. Le pre- 
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mier de ces documents est Pédit de juin 1778 ; le second,. 
la loi du 28 mai 1836. 

§ 9. — Édit de Joln 1778. 

Edit du Roi 

partant règlement sur les fondions judiciaires et de police* 

des consuls de France dans les pays étrangers. 

Louis , etc. Parmi les fonctions que remplissent nos 
consuls dans les pays étrangers , et particulièrement 
dans les Echelles du Levant et de Barbarie, pour y pro- 
téger le commerce de nos sujets , nous avons fixé nos re- 
gards sur l'administration de la justice : nous avons 
reconnu que , d'après les ordonnances rendues à cet 
^rd , les affaires doivent être instruites devant nos con-. 
sols parles Toies les plus simples et les plus sommaires, 
et que cependant les mêmes ordonnances ne les affran- 
diissent pas expressément des formalités observées dans 
notre royaume , qui sont la plupart impraticables sous 
une domination étrangère. Voulant ne rien laisser à dé- 
sirer sur une matière aussi intéressante pour le commerce 
maritime, nous avons jugé qu'il était à propos d'établir 
sur la juridiction qu'exercent nos consuls en pays étran- 
gers, et sur les procédures civiles et criminelles qu'ils ins- 
truisent, des règles faciles à observer, et d'après les- 
quelles ils rendront la justice dans les différens consu-. 
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lats , d'une manière uniforme et avec toute la célérité 
requise. 
A ces causes et autres , etc. 

But de tédit de juin 1778. — L'ëdît de juin 1778 a en 
pour but de coordonner les diverses dispositions renfermées 
dans les divers édijts , ordonnances et déclarations qui Pa- 
yaient précédé et d*établir queUes seraient les formalités à 
remplir pour procéder en matière civile ou criminelle devant 
les consuls. Plus particulièrement édicté en vue de nos éta^ 
blissements dans le Levant, il n^en était pas moins applica- 
ble à tous les consulats établis par la France à Tétranger. 

Enregistrement de tédit* — La plupart des anciens édits 
et règlements concernant les consuls et nos établissements 
commerciaux à l'étranger, i^'ont été soumis à la formalité de 
l'enregistrement dans aucun parlement ; il n'ep est pas de 
même de Pédit de juin 1778 qui a été enregbtré au parle- 
ment de Provence, le 15 mai 1779. 

redit de 1778 n^a point été abrogé. — En 1833 , au 
moment où Ton coordonnait, dans diverses ordonnances con- 
cernant le service consulaire , les diverses règles qui lui 
étaient applicables , divers membres appelé^ à préparer ce 
travail d'ensemble eurent l'idée d'établir un système bien or- 
ganisé de juridiction consulaire, qui mtt notamment en re- 
lief d'une manière claire et certaine le principe du pouvoir 
judiciaire des consuls. Mais d'un côté, c'était un projet bien 
difficile à réaliser en l'état de la diversité des traités qui nous 
lient aux autres puissances, et d'un autre côté, il aurait faHa 
demander au Corps législatif son concours pour faire une loi 
réglementaire sur la compétence ; et comme la commission 
était chargée du soin de préparer des ordonnances qui de- 
vaient être soumises par le ministre à la sanction royale seu- 
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lement, elle ne crut pas devoir sortir des limites de ce man- 
dat. Dès lorSf Pordonnance de la marine de 1681 , liv. 1^ 
tit. 9, resta la base du pouvoir des consuls en matière civile 
et criminelle, et Pëdit de juin 1778 continua à leur servir 
à la fois de code de procédure civile et de code d^instruc- 
lion criminelle. 

La loi du 28 mai 1836, en réglant par des dispositions spé- 
ciales tout ce qui concernait llnstruction et le jugement des 
contraventions, délits et crimes commis par des Français dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie, a abrogé les disposi- 
tions de redit de 1778, en ce qui touche les affaires criminelles 
dans le Levant et en Barbarie. Partout ailleurs il n^a pas été 
porté atteinte à Pensemble de ses dispositions, et dans les 
Echelles même, on ne doit considérer comme étant sans ap- 
plication que les articles 39 jusques et y compris Particle. 
81. Toutes les autres dispositions de Pédit de 1778 con- 
cernant la juridiction civile des consuls ne sont point abro-. 
gées et sont par suite maintenues. C'était Popinion unanime, 
des auteurs Walker, t. 3, Introduction^ p. 17, et t. 5, p. 
85 Dalloy, V® consul, n® 74, et Echelles du Levant, n® 3f 
de Villeneuve et Massé, Dictionnaire du Contentieux corn-- 
mercial , v* consul ; de Cussy , Règlements consulaires j 
Leipsig, 1851, p. 44; Moreîiil, Manuel des agents consu^ 
laireSj p. 142. Voyez suprà , p. 42 , etc. Cela avait été 
reconnu par la Cour de cassation dans son arrêt du 8 mars 
1831, chambre civile , sous la présidence de M. Portalis, 
dans Paffaire Cros contre Radetti, et dans Parrêt de rejet du 
10 join 1857, affaire Diab. Cela résultait implicitement de 
l'article 82 de la loi du 28 mai 1836; Pordonnance du 5 
juillet 1842 Pavait formeDement reconnu. Enfin, la consé- 
cration donnée à cette solution par Particle 1 de la loi du 8 
juillet 1852 , ne laisse plus de place au doute. Dans tout^ 
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les difficultés civiles portées devant les consuls, dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie, les juges, et les parties 
doivent se soumettre aux prescriptions de Tédit de 1778. 

application des lois françaises. — Si l'on doit se con- 
foru^er à Tédit de 1778, en ce qui concerne la procédure 
spéciale qui doit être suivie devant les consuls, on doit re- 
(BOi^rir aux règles de droit tracées dans nos codes, pour sta- 
jbuer au fond sur le mérite des prétentions respectives des 
parties. Les capitulations le disent expressément, les consuls 
(ioivent prendre connaissance des contestations entre les 
Français et en décider selon leurs us et coutumes. (Voyez 
^prà l'article 26 du Traité de 1740 et les explications qui 
^'accompagnent). Â.iusi, en ce qui concerne la procédure, 
pn devra se conformer & l'édit de 1778 ; en ce qui concerne 
}e fond même de la contestation, ce sont les règles de notre 
jlroit civil et commercial qu'il faudra appliquer. La Cour 
impériale d'Â.ix, le 19 juillet 1815, dans l'affaire Thoron 
contre Pétrini, par un arrêt de conârmation du tribunal con- 
sulaire de Smjrne, a formellement jugé que les tribunaux 
consulaires français, dans le Levant, devaient appliquer les 
lois françaises et notamment le code de commerce, dans le 
jugement des contestations nées entre négociants français. 
Les commissions consulaires mixtes jugent d'après la loi du 
défendeur. (Aîx , 5 mai 1858, Chauvin contre Grecchi). 
Disons toutefois que dans les Echelles, c'est généralement a 
la loi française que Ton a recours pour juger les différends 
qui s'agitent entre les Francs ou étrangers (Aix , H mai 
1858, Bonnafons). Toutefois, cette obligation de suivre la 
loi française, pour tous les cas non prévus dans les contrats 
et qui doit servir de règle à défaut de stipulations formelles, 
ne saurait empêcher les Français établis dans les Echelles, 
lorsqu'ils traitent avec des étrangers, de consacrer des oblir 
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gâtions qui , contraires aux lois françaises , sont permises 
dans les pays où ils contractent. Ainsi, un arrêt de la Cour 
a pu valablement, en inGrmant une sentence d'une commis- 
sion mixte qui avait déclaré faux des billets dont Tune des 
parties demandait le payement contré Pautre et en ordon- 
nant que les billets seraient acquittés, condamner le débi- 
teur aux intérêts du capital , à raison de douze pour cent 
par an, si telle avait été la convention des parties et si la loi 
du pays permettait de stipuler des intérêts à ce taux. (Cour 
de cassation, juin 1857 , Gazette des Tribunaux du 11 juin, 
rejet du pourvoi du sieur Diab contre un arrêt de la Cour 
impériale d'Aix, du 10 juillet 1856 , statuant sur appçl 
d^une sentence de la commission mixte de Beyrouth, inter- 
venue entre un Français et un Toscan). D'un autre côté , 
pour apprécier s'il a été satisfait aux prescriptions de la loi 
française, il faut se rapporter aux habitudes de la place où 
le contrat a eu lieu, pour déterminer la portée des ex- 
pressions dont on s'est servi. Par exemple , la loi française 
veut, pour que l'endossement d'une lettre de change vaille 
transport de propriété , que notamment elle exprime la 
valeur fournie ; il est reconnu en France que les expres- 
sions : valeur reçue , ne satisfont pas au vœu de la loi , 
parce qu'elles ne précisent pas la nature de la valeur ; mais 
si l'endossement a eu lieu dans une échelle où habituelle- 
ment les expressions valuta avuta , valeur eue , s'ont em- 
ployées par la grande majorité des négociants, comme équi- 
valents de ceux-ci valeur reçue comptant , il faudra bien 
décider que quelqu incomplète que soit grammaticalement 
cette expression, elle a pour le commerce un sens qui pré- 
cise suffisamment queUe est la valeur qui a été reçue et que 
dès lors les prescriptions de la loi française ont été remplies. 
(Aix, 24 mai 1858, Bonnafons contre Reginopuloj conflr- 
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matlon d^une sentence de la commission mixte de Constan- 
tinople.) 

Art. 1""' Nos consuls connaîtront en première instance 
des contestations, de quelque nature qu'elles soient , 
qui s'élèveront entre nos sujets négociants , navigateurs 
et autres , dans l'étendue de leurs consulats ; nosdits 
consuls pourvoiront , chacun dans son district, au main- 
tien d'une bonne et exacte police entre nosdits sujets , 
de quelque qualité et condition qu'ils puissent être ^ 
soit à terre , dans les ports et dans les différens mouilla- 
ges et rades où les navires du commerce font leur char- 
gement et leur déchargement ; ordonnons à nosdits con- 
suls de rendre fidèlement la justice ; et attendu l'éloi- 
gnement des lieux oii ils sont le plus souvent attachés 
au service des consulats , lors de leur nomination, les 
dispensons de prêter serment. 

Conférence. — Ordonnance de la marine d'août 1681 , 
llv. 1, tit. 9, art. 12 ; ordonnance du 3 mars 17S1, art. 7. 

Juridiction territoriale des consuls. — Il existe des 
tribunaux consulaires à Constantinople, Salon ique, Smyrne, 
Bagdad, La Cance , Trébizonde , Bukarest , Galatz , Jassy, 
Belgrade, Larnaca, Beyrouth, Alep, Damas, Alexandrie, Le 
Caire, Tripoli de Barbarie, Tunis, Tanger, Mogador, Erzé- 
roum, Jérusalem, Mossoul, Sousse, Djeddah. La juridiction 
de ces tribunaux comprend tout le département consulaire. 

Nature des contestations dont le jugement est attribué 
aux consuls. 

Décormîs, tome II, p. 1314, prétend que les consuls ne 
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doivent connaître que des causes sommaires qui exigent cé- 
lérité et uneprompte exécution. Suivant Valin^ 1. 1, p. 255: 
a Décormis se trompe. Toutes les affaires de commerce et 
(c de police entre les nationaux sont de la compétence du 
<c consul 5 c^est sur le principe puisé dans notre ordonnance 
a que , par arrêt du parlement d'Aix , du 22 avril 17i2 , 
(c tme affaire de compte fut renvoyée devant le consul d^Es- 
ce pagne , et que par sentence de Marseille , du 24 mars 
ce 1750 9 au rapport de M. Emérigon , la reddition d^un 
ce compte fut renvoyée devant le consul français à Constan- 
ce tinople* » Ainsi, tandis que Décormis n'attribue aux con- 
suls que la connaissance des affaires sommaires exigeant cé- 
lérité, Yalin leur concède la connaissance de toutes les affai- 
l'es commerciales sans distinction. L'opinion de Yalin est celle 
qu'ont adoptée de nos jours MM. Beaussant, Code maritime ^ 
n* 1042; de Clercq et de Yallat, Guide pratique des con- 
sulats j Dalloz, Répertoire v** Consuls n** 58, et Echelles 
du Levant ; deCaumont, Dictionnaire universel de droit 
commercial maritime^ 1858, v® Consul , n® 26. D'autres 
sont allés plus loin, ils ont soutenu que la compétence des 
consuls n'était pas limitée aux seules contestations commer- 
ciales, mais qu'elle s'appliquait encore aux différends d'une 
nature purement civile, k des difficultés naissant de donations, 
de questions de propriété. M. Pardessus notammment a très 
nettement adopté cette opinion dans la 5^ édition de son 
ouvrage sur le Code de commerce, t. YI, p.295, u^ 1472. 
MM. Goujet et Merger, dans leur dictionnaire, v® Consul^ 
sont de ce dernier avis. C'est également celui de M. L. 
Ponget , qui vient de publier un Traité sur les principes 
du droit maritime, *• 1? P- ^03. Qu'on me permette d'a- 
jouterque c'estaussi mon avis (voy. suprà^jf. 42). Bienque 
si f avais à examiner la question d'une manière générale et sans 
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distinguer entre les pajs où résident nos consuls, je dusse être 
moins affirmatif . Il j a dans Tinstruction spéciale du ministre 
des affaires étrangères, du 29 novembre 1832, sur Fexercice 
de la juridiction consulaire en pays de chrétienté des obser- 
vations d^une justesse telle qu'il est difficile de ne pas les 
prendre en considération, et en s'y référant on doit renon- 
cer à poser d'une manièi'e absolue la règle adoptée par M. 
Pardessus ; mais la circulaire ministérielle n'est applicable 
qu'a la juridiction consulaii*e en pays de chrétienté et nulle- 
ment aux Echelles soumises par les traités k un droit tout 
exceptionnel qui donne i nos consuls dans ces pays les pou- 
voirs les plus étendus. Dans les Echelles du Levant et de 
Barbarie la compétence des consuls s'étend à toute affaire con- 
tentieuse qui s'agite entre Français, quelle que soit cette af- 
faire^ les traités ne font aucune distinction ; toute contesta- 
tion , tout différend qui s'agite entre Français ne peut être 
jugé que par leurs consuls ou ambassadeurs; on n'a dès lors 
à craindre aucun conflit entre les consuls et les autorités lo- 
cales. L^éditde 1778, qui a en vue particulièment les consuls 
établis dans les Echelles, leur attribue la connaissance des con- 
testations de quelque nature qu^elles soient^ qui s'élèveront 
entre les Français négociants , navigateurs et autres , dans 
l'étendue de leurs consulats. En présence de textes si précis, 
toute distinction me paraît illégale. Si je demande à nos lois 
récentes un commentaire sur l'article 1*^*" de l'édit de 1778, 
se présente à moi l'article l*^*" de la loi du 8 juillet 1852 , 
ainsi conçu : <c Les contestations en matière civile et corn- 
et merciale qui s'élèveraient en Chine entre Français seront 
ce jugées par les tribunaux consulaires, conformément k celles 
des dispositions de l'édit du mois de juin 1778 , qui sont 
encore en vigueur dans les Echelles du Levant et de Barba- 
rie. Nous sommes donc autorisés à soutenir que notre opi- 
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nioB est bien fondée en droit ; ajoutons qu^elle est sanction- 
née par une pratique constante. Pour Pétablir , je cite par 
ordre de date quelques arrêts de la Cour impériale d^Aix. 

Arrêt du 29 janvier 1823, statuant sur appel d^un juge-* 
ment consulaire de Smyrne , qui fixait la valeur de loyers 
dus à une dame Sarti par un sieur Gros, à la suite de la ré- 
intégration de ladite dame Gros dans la propriété et jouis- 
sance d^une maison sise à Smyrne. 

Arrêt du 17 avril 1832, Marcenaro et Pérasso qui , par 
confirmation d^un jugement du tribunal consulaire de Tunis, 
déclare que la qualité de facteur de commerce attaché à une 
maison française dans les Echelles du Levant, fait sortir celui 
qui en jouit de la catégorie où se trouve Pétranger relative- 
ment à Tadoption, et rend cette adoption valable quels que 
soient les traités qui existent entre la France et la nation à 
laquelle appartient ce facteur. 

Le 6 août 1838, un mariage est célébré entre im Fran- 
çais et une Française au Caire, par un prêtre du couvent de 
Terre Sainte, sans publication ni consentement des parents. 
Quelques mois après ce mariage Pépouse forme ime demande 
en nullité. Quel tribunal investit-elle ? Le tribunal consu- 
laire du Caire, et soit devant ce tribunal, soit devant la cour 
d^Aix qui statue chambres réunies, le 19 octobre 1846, ja-^ 
mais on n^a excipé de Tincompétence du consul qui aurait du 
être proclamée d'office par les juges si elle eût été fondée , 
puisque c'eût été une incompétence raftOTze materiœ. 

VaLrrèt du 3 mai 1845, Montant c. Artus, porte : a At- 
tendu que dans les Echelles la juridiction des consuls est à 
la fois civile et commerciale, elle réunit les attributions des 
tribunaux civils et des tribunaux de commerce. » 

Dans l'affaire Rossi contre Bousquet Deschamps, il s'agis- 

15 
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sait de difficultés à raison de la gestion des biens de minear<; 
on voulut se prévaloir de Pincompétence du consul de 
Smyrne ; cela donna Toccasion à la cour d^Aix de décider , 
par son arrêt du 13 janvier 1848, que Particle 1^^ de notre 
édit soumet k la juridiction des consuls dans le Levant tontes 
les contestations gui s^élëvent entre Français , négociants j 
navigateurs et autres dans leurs consulats, et que cette règle 
étant générale, il n^ avait aucune exception à j apporter à 
cause de la nature du litige. 

Dans Paffaire Charkasli contre Vincent et Gennani frères, 
jugée par arrêt du 15 mai 1850, confirmatif du jugement du 
tribunal consulaire d^Alep , la compétence n'a pas été con- 
testée, bien que le procès présentât à juger une question de 
privilège sur des immeubles. 

Enfin , plus récemment encore et par arrêt du 1 1 juin 
1857, la Cour, à Pencontre de Zizinia, consul de Belgique, 
mais sujet Français, décidait que Faction intentée contre le 
vendeur d'un immeuble par l'acquéreur pour se faire remet- 
tre les titres de propriété et pour obtenir du vendeur cer- 
taines déclarations exigées par la loi, lorsqu'elle est intentée 
à l'cncontrc d'un Français, doit être portée devant les tribu- 
naux consulaires français. Noire opinion, fondée sur la loi , 
est donc conforme à la pratique et à la jurisprudence. 

Compétence des consuls au point de vue de la rési^ 
dence des justiciables. — La compétence des consuls s'ap- 
plique aux contestations qui s'élèvent entre Français résidant 
dans l'étendue de leurs consulats. Quand il s'agit d'opéra- 
tions de commerce, faites dans les Ecbelles , entraînant des 
obligations dont l'exécution doit avoir lieu dans la localité , 
les contestations devront toujours être portées devant le 
consul, parce que c'est dans son ressort que l'engagement a 
été pris et qu'il doit sortir à effet , et la compétence du 
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consul résulte de la force des choses ; elle a sa base lé- 
gale au besoin dans Particle 420 du Code de procédure ci- 
vile* Mais s^il s^agissait de citer devant le consul à raison d'une 
question de droit civil , il faudrait pour déterminer cette 
compétence que le défendeur eût une résidence sérieuse et 
réelle dans PEchelle, c'est-à-dire que cette résidence fût le 
résultat d'un établissement qu'il y aurait fondé et qui l'y re- 
tiendrait, et il ne saurait suffire d'un passage momentané de 
la part d'un Français dans une Echelle pour lui faire perdre 
son domicile en France et le soumettre, pour toutes les con- 
testations qui peuvent être dirigées contre lui, à la juridic- 
tion consulaire. Si le Français a quitté son domicile d'ori- 
gine , s'il s'est établi dans les Echelles, s'il y a son prin- 
cipal étabUssement, quelque soit le lieu qu'habite le deman- 
deur, et quelle que soit la nature de la contestation, ce sera, 
suivant nous, devant le tribunal consulaire, seul tribunal du 
domicile du défendeur, qu'il faudra l'actionner. C'est l'appli- 
cation littérale et forcée de nos lois de procédure. MM. 
Dalloz, V® Consul, n° 79, et Cnumont, v® Consul, n** 37 , 
sont d'un avis contraire ; la conbpétence attribuée aux con- 
suls, eu matière civile, n'a lieu, suivant eux, qu'autant que 
le demandeur et le défendeur se trouvent l'un et l'autre dans 
le pays où réside le consul. M. Dalloz appuie sou opinion 
sur un arrêt de la Cour de Paris du 14 décembre 1840. Cet 
arrêt semble formel. On y lit un considérant ainsi conçu : 
<i Les consuls à l'étranger ne sont compétents et n'ont pou- 
ce voir 'de prononcer comme juges que sur les contestations 
<( qui s'élèvent entre Français négociants ou gens de mer 
<i qui se trouvent dans l'étendue de leur juridiction. Il faut 
« que le demandeur et le défendeur se trouvent l'un et l'au- 
« tre dans le pays où le consul exerce ses fonctions , pour 
u que la contestation puisse lui être soumise. >j II faut ton- 
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tefois faire observer : 1® qu^il s^agissait dans Pespèce de con- 
testations à raison d^opérations de commerce faites de compte 
A demi entre un négociant de Paris et on négociant de Me- 
xico, viUe sitnée en pays de chrétienté. 2*^ Que le négociant 
de Mexico, aa moment où il avait été cité à Paris,. s'y trou- 
vait présent. 3*^ Qu'il était cité en payement de sommes paya * 
blés à Paris. Or, comme le dit la Cour dans les motifs de 
Tarrêt, aux termes de Tarticle 420 du Code de procédure ^ 
cette dernière circonstance à elle seule déterminait la com- 
pétence du tribunal de Paris. Malgi*é cela le tribunal avait 
admis le déclinatoire et s'était déclaré incompétent. La Cour 
réforma, et, suivant nous, avec raison. Est-ce à direquKl en 
eut été de même si le défendeur eût résidé dans les Echelles 
du Levant ? La discussion qui a précédé Pairêt , et notam- 
ment les observations présentées par M. Tavocat général De- 
lapalme , m'autorisent à en douter. C'est en effet surtout 
en s'appuyant sur l'incompétence du consul de Mexico qu'on 
a voulu faire ressortir la compétence du tribunal de Paris , 
et cette incompétence on la fondait précisément sur ce que 
les consuls établis en pays de chrétienté n^ont point pour le 
jugement des affaires civiles les pouvoirs étendus que les ca- 
pitulations leur ont donnés dans le Levant, de sorte que l'on 
prouvait Tincompétence du tribunal de Mexico en soutenant 
en quelque sorte qu'une pareille compétence n'appartien- 
drait qu'aux consuls placés dans les pays hors chrétienté. 
On voit dès lors que l'arrêt de 1840 n'est pas aussi défa- 
vorable à notre cause qu'il le paraîtrait, et nous persistons 
à croire, par application des règles générales de compétence, 
que lorsqu'un Français, domicilié en France, aura une con- 
testation de quelque nature qu'elle soit avec un Français 
établi dans les Echelles, il devra le citer devant le juge du 
domicile de ce dernier, c'csl-à-dire devant le tribunal cou- 
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sulaire de TEcLellc, auquel les traités internationaux , aussi 
bien que nos lois, assurent un pouvoir judiciaire complet et 
égal à ceux de nos tribunaux de première instance fonction- 
nant sur le sol français. 

C'est la rè^le qui est généralement pratiquée , et f ai vu 
bien des actions intentées par des négociants de Paris et de 
Marseille, qui, après avoir été portées devant les consulats 
du Levant, sont arrivées ensuite devant la Cour par suite de 
Fappel de Tune des parties. Si le demandeur réside dans 
une Echelle autre que celle où réside le défendeur , c'est le 
consul qui siège dans l'Echelle du défendeur qui devra con- 
naître de la contestation. 

Contestations entre Français et autres Européens éta-^ 
bits dans les Echelles. — La juridiction contentieuse des 
consuls français ne s'étend qu'aux différends nés entre Fran- 
çais ou protégés français. Cette règle a été appliquée par la 
Cour d'Aix dans son arrêt du 21 juin 1856, sur appel d^une 
ordonnance du consul du Caire, du 28 juillet 1855, dans 
Taffaire Tedescbi, protégé français, contre Kobn, prussien , 
où je lis : <c Considérant que la juridiction contentieuse des 
consuls de France ne s^étend pas au delà des différends entre 
Français, qu'ils ne peuvent sans excès de pouvoir statuer sur 
les contestations des Français avec des étrangers 3 considé- 
rant qu'il résulte de ce principe constant et reconnu, que la 
demande de Tedescbi, protégé français, contre Bernard Kobn, 
protégé prussien , n'a pu être régulièrement portée devant 
on consul de France, et dès lors que Pordonnance du consul 
de France, en date du 28 juillet dernier, a été incompétem- 
ment rendue entre les parties. » 

Les difficultés naissant en matière civile et commerciale 
entre étrangers de nationalités différentes résidant sur le 
territoire ottoman , devaient être portées devant des tribu- 
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naux mixtes. Depuis 1820 , à la suite d^une convention 
verbale conclue entre les légations de France, d^ Angleterre , 
de Russie et d'Autriche, convention à laquelle les autres lé- 
gations ont tacitement adhéré , des commissions mixtes ont 
remplacé ces tribunaux. 

Cette convention porte : 1® les anciens tribunaux mixtes 
qui étaient chargés de juger les contestations entre étrangers 
de nationalité différente, sont remplacés par des commissions 
judiciaires mixtes dont la procédure aura pour base cette 
maxime de Tancien Droit romain : Actor seqvUur forum rei^ 
maxime admise par la législation de toutes les puissances 
chrétiennes. 

2® La légation du pays auquel le défendeur appartiendra, 
aura seule, désormais, le droit de convoquer et de réunir la 
commission appelée à juger les contestations de la nature 
indiquée ci-dessus. 

3® Cette commission sera composée de trois juges commis- 
saires qui seront choisis et nommés, savoir : deux par la léga- 
tion du défendeur et le troisième par la légation du demandeur. 
4® Elle prononcera, en premier ressort, sur les contesta- 
tions en matière civile et commerciale qui seront portées de- 
vant elle, et les juges commissaires rendront leur sentence 
a la pluralité des voix. 

i^ La sentence ainsi rendue sera homologuée, toujours en 
vertu du même principe, par le tribunal de la légation du 
défendeur, qui sera chargé de pourvoir à son exécution. 

6*^ Enfin, en cas d'appel formé soit par le demandeur , 
soit par le défendeur, cet appel sera porté devant le tribunal 
compétent pour connaître en dernier ressort des sentences 
rendues par les juges consulaires de Pappelant. ( MM. de 
Clercq et de Yallat, Guide pratique des consulats^ Dalloz, 
Répertoire^ v® Consul, n*' 50. 
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U résulte de ces conventioas que,* pai* exemple, si un Hel- 
lène, porteur d^une lettre de change souscrite par un Fran- 
çais , actionne ce Français en payement devant une commis- 
sion mixte composée de deux Français et d^un Hellène, il ne 
pourra, devant cette commission, demander condamnation 
à Pencontre d'un endosseur Hellène comme lui. La commis- 
sion mixte devra juger la demande en ce gui concerne le 
Français, se déclarer pour le surplus incompétente ; c'est ce 
qui a été jugé plusieurs fois et notamment par la commission 
mixte de Constantinople dans TaiFaîre Bonnafons contre Re« 
ginopulo; lors de Tappel jugé le 24 mai 1858 , par la Cour 
d'Aix, aucune partie ne soutint le mal jugé de cette partie 
de la sentence. 

Différends entre Français et sujets ottomans. — Les 
différends qui s'élèvent entre les Français et les sujets otlor- 
mans, i raison d'opérations de commerce , sont jugés dans 
les principales Echelles par le chef de la douane assisté de 
plusieurs assesseurs choisis parmi les notables négociants , 
musulmans, rayas et francs. La Porte avait vainement essayé 
dans le temps à diverses reprises de les soumettre à des juges 
exclusivement musulmans. Ainsi, à Constantinople, elle avait 
créé un tribunal chargé de vider les discussions entre sujets 
ottomans et les Européens, en éliminant les assesseurs euro- 
péens habituellement désignés par le gouvernement turc, elle 
ne voulait admettre que l'intervention des interprètes de l'am- 
bassade. Les ambassadeurs résistèrent et la Porte dut renoncer 
à son projet. Des assesseurs européens, désignés par les léga- 
tions, continuèrent à prendre part aux travaux du tribunal 
présidé par le chef des douanes. Dans les Echelles, les di- 
verses contestations sont portées tantôt devant ce tribunal , 
soit à la douane, tantôt à l'amirauté, tantôt devant le Pacha, 
tantôt même devant le Cadi, toujours en présence de iHnlcr- 
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prête de la légation. Diaprés les traités , tout procès dont 
Fobjet dépasse 4000 aspres , peut être porté au Divan à 
Constantinople ; mais c^est là un privilège dont on use rare- 
ment. Les tribunaux mixtes fonctionnent dans la plupart des 
Echelles, présidés par des fonctionnaires ottomans, ils sont 
composés de sujets de la Porte et de négociants étrangers 
choisis par les légations et appelés à prendre successivement 
part à leurs travaux. Le hatti-schérif de 1856 ne peut que 
donner une consécration nouvelle à ces tribunaux et assurer 
pour toujours la présence des Européens dans les commis- 
sions judiciaires chargées de décider sur les difficultés qui 
peuvent nattre entre eux et les Turcs. En effet , cet acte 
destiné aux sujets de TEmpire, porte : 

(c Toutes les affaires conmierciales, correctionnelles et cri« 
minelles, entre des Musulmans et des sujets chrétiens ou 
d^autres rites non musulmans ou des chrétiens ou autres rites 
différents, seront déférées à des tribunaux mixtes. L*aa« 
dience de ces tribunaux sera publique. Les parties seront 
mises en présence ; elles produiront leurs témoins, dont les 
dépositions seront reçues indistinctetnent sous un serment 
prêté selon la religion de chaque culte. Les procès ayant 
trait aux affaires civiles continueront d^être jugés publique- 
ment diaprés les lois et règlements pardevant les conseils 
mixtes des provinces en présence du gouverneur et du 
juge du heu. 

« Les procès civils spéciaux, comme ceux de successions 
et autres de ce genre, entre les sujets d^un même rite chré- 
tien ou autre non musulman , pourront , à.leur demande , 
être renvoyés pardevant les conseils des patriarches et com- 
munautés. 

a Les lois pénales, correctionnelles et commerciales et 
les règles de procédure à appliquer dans les tribunaux mix-> 
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tes seront complétées le plus tôt possible et codifiées. II en 
sera publié des traductions, dans toutes les langues en usage 
dans mon empire. » 

8. Faisons très expresses inhibitions et défenses à 
nos sujets voyageant , soit par terre soit par mer , ou 
Seûsant le commerce en pays étrangers , d'y traduire , 
pour quelque cause que ce puisse être, nos autres sujets 
devant les juges ou autres officiers des puissances étran- 
gères , à peine de 1 500 livres d'amende , au paiement 
de laquelle les contrevenans seront condamnés et con- 
traints par corps , à la diligence de nos procureurs-gé- 
néraux de nos cours de parlement , où ressortiront les. 
appels des sentences des consuls devant lesquels lesdits 
contrevenans eussent dû former leur demande ou porter, 
leurs plaintes ; et en cas d'exécution faite contre aucun 
Français, en vertu de jugements ou d'ordonnances éma- 
nés d'une aut(vité étrangère, seront , en outre , ceux de 
nos sujets qui les auront obteniis, condamnés aussi par 
corps aux dépens, dommages et intérêts des parties qui 
en auront souffert en quelque manière que soit. 

Conférence. — Ordonnances des 28 février 1687 , 24 
mai 1728, 4 janvier 1713, et 24 mai 1728, art. 31. 

E article 2 de Inédit de 1778 est encore en vigueur. — r 
Les auteurs reproduisent généi*alement la défense faite par 
redit de 1778, aux Français fesant le commerce dans le Le- 
vant, d^y traduire leurs compatriotes devant les juges étran^ 
gers , a peine d^amende , et ils considèrent cette défense et 
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la pénalité qui la saaclîoiiiie comme ëLaDt encore en vignebr. 
Ce n'esE qu'en pajs de chréticnlé, où le pouvoir de juridic- 
tioD des consuls sur leurs nationaux est ti-ès- restreinte on 
méconnue, que l'application de notre article est sérîeose- 
ment et justement contestée; partout nu contraire où, comme 
dans le Levant , les traités diplomatiques ont reconnu et 
sanctionné cette juridiction, nos lois ont pu et dû forcer les 
Français a s'y soumettre. L'instruction générale du 8 août 
1814 recommande expressément aux consuls de faire con- 
naître au ministre des aifaires étrangères ceux quî, en re- 
courant aux tribunaux du pays , dans le cas où ils ne sont 
pas autorisés à le faire, se rendraient coupaMos de désobéis- 
sance et jiassiblcs de jieines prononcées pour ce cas , par 
l'article 2 de l'édît de 1778, quî dit : L'instruction recevra 
à cet égard sa pleine et entière exécution. 

Arbitrages. — Cette obligation n'empêcbe point les Fran- 
çais de recourir, dans les Ec)ielles, à des arbitres volontaî- 
pes, pour le jugement des contestations qui peuvent surgir 
entr'eux , sauf à recourir ensuite à l'exéquatur du consul 
pour assurer l'exécution de la sentence arbitrale. Les con- 
suls peuvent îllre cboisis oux-mômcs pour arbitres, comme 
amiables compositeurs , ayant droit de statuer sans forma- 
lités de justice ; dans ce cas, si leurs sentences doivent re- 
cevoir exécution en France, ils peuvent en délivrer des ex- 
péditions auxquelles ils ajouteront le mandement d'exécu- 
tion prescrit pour les jugements rendus en France par l'ar- 
ticle 146 du Code de procédure civile (Instruction du mi- 
nistre des affaires étrangères du 29 novembre 1833). Avant 
la loi qui abolit l'arbitrage forcé en matière de société, c'é- 
tait forcément à des arbitres que devaient être soumises, 
dans le Levant, les difficultés entre associés, et c'est ce qui 
ce pratiquait en effet. 
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Dans le cas d'arbitrage forcé, on soutenait et les Iribunaux 
jugeaient que les arbitres devaient êti-e cboi sis exclusivement 
parmi des Frauçais. (Pardessus, Massé, Cbauveau, etc, Paris, 
3 mars 1828, et Tarrèt solennel de la Cour de cassation du 
1!> mai 1838). Lorsqu'il s'agît d'arbitrage volontaire, on peut 
choisir des étrangers; cette solution n'est pas admise sans dif- 
flicultés, toutefois elle est généralement professée : c'est Tavis 
notamment de Merlin, Questions , v" Arbitre § li, art. 3 ; 
Carri, Question 3260 ; Boucher , p. 115; Guicbard, Droit» 
civ., p. 56; Mongalvy, n" 118; Coin Delisle, Com. du 
Code civ., p. 34, n" 8 ; Pardessus, n" 1389; Yalismenil, 
n' 173 ; Boitard, t. 2, p. 459 ; Malpeyre et Jourdain, p. 
386; fiourbeau, p. 504 ; de Villeneuve et Gilbert, Juris- 
prudence du XIX"" siècle, v" j^rbitrage, u" 140 et suîv. 

Recours aux tribunaux français. — Nous avons dit que 
toutes demandes sans distinction dirigées contre des Fran- 
cis résidants dans les Echelles doivent être portées devant 
les consuls de cette résidence. Dès lors, si un Françaii ré- 
sidant dans les Echelles était actionné en France devant un 
tribunal frsBçais , il pourrait décbner la compétence de ce, 
tribunal. Mais si le demandeur et le défendeur acceptaient 
cette compétence, il n'y aurait pas de leur part contraven- 
tion à notre article, en ce sens qu'ils ne pourraient être pas- 
sililes d'amende. Notre article fait défense aux Frauçais, en 
pays étrangers , d'y traduire dei Français devant les juges 
ou autres officiers des puissances étrangères , à peine d'a- 
mende ; mais il ne s'oppose pas à ce que les Français, d'un 
commun accord, investissent des arbitre» ou les tribunaux 
ordinaires de France du jugement de leurs contestations. 
Toutes les garanties que la loi a voulu assurer aux Français 
existent dans ce cas , aussi bien que le respect dû à notre 
juridiction nationale. 
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Recours aux autorités étrangères pour obtenir fexe- 
cution d*un titre. ^-^ La défense édictée par notre article 
fàe va pas jusqu^à empêcher un Français, porteur d'un titre 
/OU d^un jugement, de s'adresser aux juges étrangers on autres 
/officiers publics pour obtenir Pexécution de ce titre, lors^e 
cela est nécessaire sur leur territoire. S'il était besoin d'ap^ 
pujer ;une proposition si juste, je citerais l'arrêt de Bordeaux 
jBuivi d'un arrêt de rejet du 11 décembre 1809 (Boucbereau 
contre Leguen) dans lequel la question est r^olt|e comme 
je l'indique. 

Délégation de^ juges étrangers pour recevoir une en- 
quête. — On a également jugé que les tribunaux français 
peuvent, en ordonnant une enquête qui doit avoir lieu en 
pays étranger, déléguer, pour j procéder, les juges de ce 
pays ; ils ne sont pas obligés de renvoyer à cet effet devant 
le consul français. Voici sur quels motifs se fonde Parrêt de 
rejet de la Chambre des requêtes du 18 août 1836 (Tête et 
Hargons, négociants à la Yera-Crux, Mexique, contre Ger» 
main et C^, négociants à Montpellier) : Attendu que si les 
consuls de France, en pays étranger, ont le droit de procé- 
der aux enquêtes dans les affaires de leur juridiction, aucune 
loi n'impose aux cours ni aux autres tribunaux français, le 
devoir de les déléguer pour les enquêtes que ces tribunaux 
prdonnent dans l'exercice de leur propre juridiction, et qui, 
devant être faites eq pays étranger, nécessiteraient le plus 
couvent l'audition de témoins qui ne seraient pas sujets fran- 
çais, et pour lesquels le consul de France lui-même^ pourrait 
être forcé de recourir à d'autres autorités ; qu'ainsi, en or- 
donnant que l'enquête et la contr'enquête seraient faites de- 
vant le chef de l'autorité judiciaire supérieure de la Vera- 
Crux, et, en cas d'empêchement, devant son dévolutaire, 
pommis à cet effet par l'arrêt, la Cour de Montpellier n^ 



DE JUIN 4778. 237 

commb aucun excès de pouvoir et u'a fait qu^user du droit 
de délégation qui résulte des articles 255 et 1035 du Code 
de procédure civile. 

Dans les Eclielles du Levant le choix du consul, s^ilnVst 
pas rigoureusement obligatoire, devra être préféré à tous les 
points de vue au choix d^un juge local et territorial. 

3. Ordonnons à nos consuls de constater les contra- 
ventions mentionnées en Tartide précédent , par des 
procès-verbaux ou informations auxquels il sera procédé 
en présence des contrevenans ou iceux dûment appelés, 
et d*adresser lesdits procès-verbaux et informations au 
secrétaire-d'Etat ayant le département de la marine, 
(aujourd'hui des affaires étrangères) qui les fera passer 
à nos procureurs-généraux , chacun dans leur ressort. 

4. Les amendes qui seront prononcées pour raison 
desdites contraventions, seront applicables, savoir : pour 
les Echelles du Levant et de Barbarie , à la chambre de 
commerce de Marseille ; et pour les autres consulats , 
aux chambres de commerce les plus proches des endroits 
où les contraventions auront été commises. 

Voyez les observations qui accompagnent Tarticle 2. 

5. Indépendamment des peines prononcées par les 
trois articles précédens , il nous sera rendu compte , par 
le secrétaire-d'Etat ayant le département de la marine , 
(affaires étrangères) des actes d'insubordination et de 
désobéissance qui seront commis contre l'autorité que 
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nous avons confiée à nos consuls, et qui pourraient 
troubler la tranquillité et le commerce de nos sujets dans 
les pays étrangers, aux fins d*étre par nous pourvu avec 
toute la célérité possible. 

Voyez infrà les articles 82 et 83. 

Dans le cas où les consuls ne peuvent exercer les fonc- 
tions de police qui leur sont conférées par Tédit de 1778 et 
par Pordonnance de 1781 , ils doivent suppler à cette ac- 
tion par des avertissements, et s^ils n^en obtiennent pas Peffet 
désiré , il sera rendu compte au ministre secrétaire d^Etat 
des affaires étrangères. (Instruction du 8 août 1814). 

6. Nos consuls se feront assister , pour rendre toutes 
sentences définitives en matière civile , de deux de nos 
sujets choisis parmi les plus notables qui se trouveront 
dans les consulats , et auxquels nous attribuons voix dé- 
libéraiive ; à Teffet de quoi lesdits notables prêteront 
au préalable , devant les consuls , le serment en tel cas 
requis, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer 
le serment une fois prêté , lorsque les mêmes notables 
continueront à être adjoints aux consuls pour rendre la 
justice. 

Conférence. — Ordonnance d'août 1681, liv. 1, tit. 9, 
art. 13 ; déclaration du Roi du 25 mai 1722 ; loi 28 mai 
1836, art. 37; voyez infrà en ce qui concerne la compo- 
sition du tribunal consulaire à Constantinople, les notes qui 
accompagnent l'article 38 de l'édit de juin 1778. L'obliga- 
tion pour les consuls de s'adjoindre des assesseurs lorsqu'ils 
statuent en raaliorc contenlicuse, est trcs-ancienne ; elle re- 
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monte à rétablissement des premiers consulats dans le Le- 
vant. Les statuts de Marseille, au titre De Consulibus extra 
Massiliam constituendis , défendent aux consuls de pro- 
noncer aucun jugement sans Tavis de leurs conseillers. 

7. Pourra néanmoins le consul, ou ToOicier qui le 
représentera , rendre seul toute sentence dans les Echel- 
les où il sera impossible de se procurer des notables de la 
nation ; et il sera toujours fait mention de cette impossi- 
bilité dans les sentences. 

8. Celui des officiers du consulat commis à la chan- 
cellerie remplira , sous la foi du serment qu'il aura pré- 
té , les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle , ainsi que celles de notaire ; il don- 
nera en outre toutes les assignations, et fera en personne 
toutes les significations, pour suppléer au défaut d'huis- 
sier. 

è 

Conférence* — Ordonnance de la marine de 1681, lîv. 
1, tit. 9, art. 16 ; édit du Roi du 30 juillet 1720 ; ordon- 
nance du 3 mars 1781, article 111 ; ordonnance du 5 juillet 
1842. 

Nomination des chanceliers ; serment. — Les régies 
relatives à la nomination des chanceliers se trouvent dans les 
ordonnances des 20 août 1833 et 26 avril 1845 combinés. 

n sera placé des chanceliers nommés et brevetés par nous 
dans les postes consulaires où nous le jugerons utile. (Ord. 
de 1833, art. 16). 

Des chanceliers seront également placés , quand Tintérêt 
du service Texigera, prés de nos missions diplomatiques qui 
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réunissent k leurs attributions belles du consulat général. 
Nous nous réservons, lorsqu'il y aura lieu, de conférer i ces 
derniers, par des brevets signés de nous, le titre hbnorifiijue 
de, consuls de seconde classe. (Ord. de 1833, art. 17). 

Les officiers désignés dans les deux articles précédents 
devront être Français et âgés de vingt-cinq ans accomplis ; 
ils ne pourront être parents du chef de la mission diploma- 
tique ou du conisul sous lequel ils sont placés jusqu'au degré 
de cousin germain exclusivement. (Ord. de 1833, art. 18). 

Dans nos consulats du Levant les fonctions de chancelier 
sent confiées de préférence au drogman de Péchelle , sans 
toutefois que le service de chancelier le dispense de celui 
de drogman. (Ord. de 1^46 , art. 6, reproduisant Particle 
de Pordonnance de 1781). 

Dans les postes consulaires où il n'aura pas [été pourvu 
par nous à la nomination d'un chancelier , le titulaire du 
poste est autorisé i commettre à l'exercice de sa chancelle- 
rie, sous sa responsabilité, la personne qu'il en jugera le plus 
capable, h la charge par lui de la faire agréer par notre mi- 
nistre des affaires étrangères. (Ord. de 1833, art. 20). 

Les chanceliers prêteront , entre les mains de leur chef , 
le serment de remplir avec fidélité les obligations de leur 
emploi (Ord. de 1833, art. 21). Les décrets récents les 
soumettent en outre à Tobligation de prêter le serment poli- 
tique (voy. d'ailleurs dans ce sens la circulaire du 15 juillet 
1836, n® 6, sur l'exécution de la loi du 28 mai 1836). Le 
même serment est exigé du Français qui est appelé à sup- 
pléer le chancelier (même circulaire) . 

Sont admis à concourir aux postes consulaires , dans la 

proportion ci-après déterminée, savoir : aux consulats 

do seconde classe ; 4° les chanceliers de nos ambassa- 
des et de nos légations, après huit ans d'exercice dans leurs 
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fonctions, soit dans une mission diplomatique, soit dans un 
consulat général ou de première classe, dont quatre ans au 
moins en vertu d^un brevet impérial ; 5^ les chanceliers de 
nos consulats généraux et de nos consulats de première 
classe qui justifieront de dix ans dVxercice , dont cinq ans 
au moins en vertu d^un brevet impérial, pourvu qu^ils aient, 
en outre, en cette qualité, géré pendant douze mois au moins 

un poste consulaire Les fonctionnaires dénommés en 

Tarticle précédent (commis principaux de Fadministration 
centrale, attachés d^ambassade et de légation, agents consu- 
laires, chanceliers, drogmans) , ne peuvent concourir que 
pour les deux cinquièmes au plus des postes vacants dans la 

carrière consulaire (Ord. de 1846, art. 4 et 5). 

En ce qui concerne le chancelier k Constantinople, voyez 
Tordonnance de juillet 1842 , et Tun des paragraphes sui- 
vants, à la suite de Particle 38. 

Fonctions des chanceliers. -» Les chanceliers sont des 
fonctionnaires publics établis près les missions diplomatiques 
et les consulats , qui réunissent à la fois les fonctions de 
secrétaire , de greffier , de notaire , d^huissier et de caissier. 
Notre article leur confère textuellement les fonctions de 
greffier, d^huissier et de notaire. Le droit qu^ont les chan- 
celiers de remplir les fonctions de notaire dans Parf ondisse- 
ment du consulat auquel ils sont attachés, est en outre fondé 
sur les articles 20 , 24 et 25 de Pordonnance de la marine 
de 1681, et sur les ordonnances du 24 mai 1728 et 1781. 
Les lois nouvelles n^ont porté aucune atteinte aux droits que 
Tancienne législation conférait aux chanceliers pom* la récUc- 
tion des actes et contrats. Toutefois , les anciennes ordon- 
nances ne contenant qu^un très-petit nombre de dispositions 
rebtives à la forme des actes et contrats qu^ils sont appelés 

16 
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k recevoir 9 une instruction spéciale du ministre des affaires 
étrangères, du 30 novembre 1833, a tracé des règles fixes 
et uniformes ; ces règles ont été empruntées , autant que le 
permettent les spécialités de leur service, à la loi du 25 yen- 
tôse an YI (16 mars 1803), qui régit les notaires en France* 

Les instructions du 30 novembre 1833 réservaient la 
question de savoir si en présence de Particle 999 les cban- 
cellers pouvaient continuera recevoir les testaments des Fran- 
çais sous la forme solennelle ; elles se bornaient à autoriser 
les Français à déposer leurs testaments olograpbes à la chan- 
cellerie du consulat pour en assurer la conservation. La cir- 
culaire du 22 mars 1834 traneha la question ; on fit rentrer 
ces agents à cet égard en possession du droit qui leur avait été 
conféré par Tordonnance de 1681 • Toutefois cette instruction 
recommanda la stricte observation des formes prescrites par 
Tarticle 24, titre 1*^*", livre l*"" de Pordonnance de 1681 , 
c'est-à-dire la présence du chef de mission ou consul, assisté 
de deux témoins qui doivent signer avec lui et le chancelier; 
la circulaire du 30 avril 1851 , en rappelant cette décision, 
invite les consuls à veiller à Taccomplissement de ces forma- 
lités trop souvent négligées. 

Tarif • — Les divers actes de chancelleries donnent lieu 
à la perception de droits que nous ferons connaître dans un 
paragraphe particulier, sous la rubrique de Tarif des frais 
en matière civile et criminelle. 

Remplacement du chancelier» — Si le chancelier est em- 
pêché , comme, par exemple , si Taction est intentée conti'o 
lui, le consul lui substitue une personne qui en exerce les 
fonctions, comme on le ferait en France en cas d'empêche- 
ment d'un greiBer et de ses commis assermentés* Les congés 
sont accordés aux chanceliers par le ministre des affaires 
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étrangères sur la proposition de leurs chefs hiérarchiques. 
(Décret du 3t jmllet 1855). 

Remplacement du chancelier à Constantinople. — A 
Constantinople , les fonctions judiciaires étant remplies par 
le chancelier de Fambassade, les fonctions de greffier en ma- 
tières civile et criminelle et celles d^huissier , attribuées par 
noire article à celui des officiers du consulat commis à la 
chancellerie, sont remplies par un chancelier substitué, dé- 
signé à cet effet par l'ambassadeur parmi les drogmans de 
f ambassade. (Ord. 5 juillet 1842, art. 3). 

Conservation des archives >> —«Les chanceliers doivent 
apporter le plus grand soin à la conservation des actes du 
consulat. Les chancelleries consulaires , dit Tinstruction du 
8 août 1814, sont de véritables greffes ; tous les actes doi- 
vent y être scrupuleusement conservés. Une ordonnance spé- 
ciale , du 18 août 1833 , a indiqué les règles k suivre pour 
assurer cette conservation. 

Expéditions. — Ce sont les chanceliers qui sont spécia- 
lement chargés de la délivrance des copies , expéditions et 
grosses dés actes faits ou déposés en chanceUerie, et notam- 
ment des jugements rendus par les tribunaux consulaires. 
LUnstruction du 30 novembre 1833 a spécialement réglé ce 
qui concerne les expéditions et grosses des actes reçus par 
les chanceliers comme notaires j ces règles sont applicables 
aux expéditions des jugements, sauf les modifications que la 
nature diverse de ces actes doit forcément apporter dans 
fapplication de ces règles. 

Comptabilité des chancelleries. — Diverses ordonnances 
ou instructions ont réglementé ce qui concerne le service 
de la comptabilité dans les chancelleries ; c^est là une bran- 
che importante de ce service, surtout au point de vue admi- 
nistratif; comme au point de vue judiciaire, au contraire , 
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cette comptabilité ne présente que point ou fort peu d^in- 
térêt y je me borne à renvoyer à Tindlcatlon de ces docu- 
ments, que l^on trouvera dans la liste chronologique des actes 
officiels concernant les consulats. 

Dépôts dans les chancelleries. — Voyez le paragraphe 
spécial consacré à cette matière infrày § 3 de celte seconde 
partie. 

Fente de temploi de chancelier. — La vente d'un em- 
ploi public étant nulle comme contraire k Tordre public et 
prohibée par la loi , on a jugé que la vente d'une place de 
chancelier n'était pas valable quelques rapports que cette po- 
sition put avoir à divers points de vue avec celle de greffier. 
Toutefois le jugement de la 5^ chambre du tribunal de la 
Seine 9 qui a proclamé ce principe, a décidé que les paye- 
ments faits volontairement sur le prix d'une pareille vente 
ne pouvaient pas être répétés. 

9. Lorsqu'il s'agira de former quelques demandes ou 
de porler quelque plainte devant le consul , la partie 
présentera elle-même sa requête ; et en cas qu'elle ne le 
puisse faire, il lui sera loisible d'y suppléer par procu- 
reur légalement fondé , ou en faisant à la chancellerie 
du consulat, sur l'objet dont il sera question, une dé- 
claration circonstanciée, dont il lui sera délivré expédi- 
tion , qui sera présentée au consul pour tenir lieu de 
ladite requête. 

10. Sur ladite requête ou déclaration en matière ci- 
vile , le consul ordonnera que les parties comparaîtront 
en personne , aux lieu , jour et heure qu'il jugera à 
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propos d'indiquer , suivant la distance des lieux et les 
circonstances ; l'autorisant même h ordonner que les 
parties comparaîtront d'heure à autre , dans les cas qui 
lui paraîtront requérir beaucoup de célérité ; ce qui sera 
exécuté , dans tous les cas , nonobstant opposition ou 
appellation quelconque. 

Conférence. — Code procédurje civile, articles 72 , 417 
(en ce qui concerne la citation k bref délai) . 

Procureur fondé* — L'article 9 donne lieu k cette re- 
marque essentielle que la maxime : Nul en France ne plaide 
par procureur, nVst pas admise dans le Levant où notre édit 
autorise les parties à se faire représenter par procureur lé- 
galefnept fondé. L'article 15 renouvelle cette faculté. 

11. Ladite requête OU déclaration sera signifiée par 
Tofficier qui remplira les fonctions de chancelier, avec 
les pièces au soutien de la demande ; et si elles sont trop 
longues , la partie pourra les déposer à la chancellerie, 
où il en sera donné communication au défendeur , sans 
déplacer. 

Conférence. — Code procédm'c civile, articles 61, 65, 66. 

18. Cette signification sera faite en parlant à la per- 
sonne du défendeur ou à son domicile , s'il en a un 
connu dans le consulat , et par des affiches dans la 
chancellerie du consulat, à ceux qui n'auront pas de do- 
micile , qui se seront absentés ou ne pourront être ren- 
contrés ; il sera fait mention , dans l'original et dans la 
copie , du nom du défendeur ^ de la personne à laquelle 
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la signification aura été laissée , ou de l'affiche qui en 
aura été faite ; il sera donné assignation au défendeur à 
comparaître devant le consul aux jour , lieu et heures 
indiqués par son ordonnance ; Toriginal et la copie se- 
ront signés de l'officier faisant fonctions de chancelier : 
le tout à peine de nullité , et sans qu'il soit besoin d'ob- 
server d'autres formalités. 

Conférence. — Code de procédure civile, art. 68 et 69. 

13. Les navigateurs et les passagers qui n'auront 
d'autre demeure que les navires , y seront assignés dans 
la forme prescrite par l'article précédent. 

Conférence. — Code de procédure civile, art. 419. 

1i. Les parties seront tenues de se présenter en per- 
sonne devant le consul , dans le lieu et au jour et heure 
indiqués par son ordonnance. 

15. Pourront néanmoins les parties ^ en cas de mala- 
die, d'absence ou autres empêchemens, envoyer au consul 
des mémoires signés d'elles , qui contiendront leurs de- 
mandes et défenses , et auquels elles joindront respecti- 
vement leurs pièces , si mieux n'aiment lesdites parties 
se faire représenter par des fondés de pouvoirs , ou dé- 
clarations ad hoc et par écrit, lesquels mémoires ou 
pouvoirs et déclarations seront déposés à la chancellerie. 

Conférence. — Code de procédure civile, art. 9, 421. 
Sur le droit de se faire représenter par un procureur 
fondé, voyez supra art. 9. 
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16. Ilsera, sur lesdites comparutions, [on sur les 
mémoires , pièces ou déclarations envoyés , rendu sur- 
le-champ par le consul , assisté de deux notables , une 
sentence définitive , si la cause leur paraît suffisamment 
instruite. 

Rédaction des jugements. — Les consuls doivent veil- 
ler à ce que les jugements contiennent les noms des juges, 
les noms, professions, demeures et nationalités des parties, 
leurs conclusions , Texposition sommaire des points de fait 
et de droit, les motifs et le dispositif des jugements, la date 
du jugement (Voyez art. 141 du Code de procédure civile). 

Date du jugement* — Nous venons de dire que la sen- 
tence consulaire devra être datée, bien que Particle 141 du 
Code de procédure ni aucun autre article de Tédit ne le 
prescrivent formellement ; cela est de pratique constante et 
doit éviter des difficultés : il est donc utile de le faire sans 
que Tomission de cette formalité doive fatalement entraîner 
la nullité de la sentence, comme Va jugé la Cour d'Âiz, le 
24 mai 1858, dans Taffaire Reginapulo contre Bonnafons, 
par le motif suivant : ce Attendu que l'article 141 du Code 
de procédure civile sur la rédaction des jugements ni aucun 
autre n'exigent qu'ils soient datés, à la différence de ce que 
prescrivait l'ordonnance de 1667, qui renfermait à cet égard 
dans l'article 8, titre 26, une disposition formelle ; que de 
ce silence on a généralement conclu que l'absence de la date 
n'emporte pas nullité du jugement ; que cette solution est 
admise par la doctrine et la jurisprudence et a été appli- 
quée notamment, par l'arrêt de rejet du 21 janvier 1840, 
aux sentences arbitrales, pourvu qu'il soit constaté que les 
arbitres n'ont pas jugé après le délai fixé par la loi ou par 
ll^s parties. 
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(c Que cette solution doit êti*e appliquée avec plus de 
raison encore aux sentences des commissions mixtes qui ne 
sont pas obligées de statuer dans un délai déterminé et dont 
les décisions ne sont qu^une lettre morte, tant qu^elles n'ont 
pas été rendues exécutoires par le consul ; que la date don- 
née à Tordonnance du consul donnant vie et force à ces 
sentences peut donc suppléer au défaut de date des sen- 
tences elles-mêmes. » 

Délibération. — Les sentences doivent être délibérées 
par les trois juges, qui doivent assister à tous les débats. 
Mais si , s'agissant de la décision d'une commission mixte, 
au moment de la signature et alors que deux des juges si- 
gneraient le jugement attestant que les trois ont assisté aux 
débats et k la délibération, le troisième faisait précéder sa 
signature d'une meiftion qui pourrait être contraire aux 
énonciations du jugement en ce qui concerne la délibération, 
cette protestation rapprochée des énonciations du jugement 
ne devrait être considérée que comme l'indication d'une dis- 
sidence d'opinion qui n'annullerait pas la sentence. (Âix , 
24 mai 1858, Reginopulo c. Bonnafons). 

Publicité des audiences. — ce Attendu que l'édit de juin 
1678 encore en vigueur, en ce qui concerne les fonctions 
judiciaires des consuls en matière civile , n'oblige pas les 
consuls à juger en audience publique. Attendu que l'article 
52 de la loi du 28 mai 1836 n'a autorisé les Français im- 
matricules à assister aux audiences des consuls qu'en ma- 
tière correctionnelle et de police, celte loi relative à la pour- 
suite et au jugcmeut des contraventions , délits et crimes 
commis par les Français, dans les Ecliclles du Levant et de 
Barbarie , ayant formellement maintenu les dispositions de 
l'édit de 1778 relatives à la procédure civile. Attendu que 
cette disposition nouvelle sur la publicité relative des au- 
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diences cousulaires en matière criminelle, dérogeant aux an- 
ciens règlements, qui ne figurait pas dans le projet, qui avait 
été repoussée par le gouvernement et qui n^a été admise 
qu^avec difficulté dans les dernières séances où la loi a été 
discutée, ne saurait être étendue à des matières pour les- 
quelles elle na pu être édictée. » Par ces motifs, la Cour 
d^Aix a décidé que rien dans la loi n^imposait aux consuls, 
jugeant en matière civile, Pobligation de tenir des audiences 
publiques, et que, dans tous les cas, la publicité des audien- 
ces ne saurait être obligatoire pour les commissions mixtes, 
qui ne sont en quelque sorte que des juges arbitres. (Du 24 
mai 1858, Reginopulo c. Bonnafons). 

17. Lorsqu'il sera jugé nécessaire d'entendre par sa 
bouche Tune des parties ayant quelque empêchement 
légitime de se présenter en personne , le consul commet- 
tra l'un des officiers de son consulat ou des notables de 
la nation pour interroger ladite partie sur les faits qui 
exigeront des éclaircissemens ; et sera ledit commissaire 
assisté de l'officier faisant fonctions de chancelier , pour 
rédiger l'interrogatoire par écrit. 

Conférence. — Code de proc. civ., art. 328, 428, 1035, 

i 8. Dans le cas où il écherra de faire descente sur les 
lieux ou à bord des navires , le consul pourra ordonner 
qu'il s'y transportera en personne, ou nommer à cet effet 
un commissaire, comme en l'article précédent. Le consul 
fixera , par la même ordonnance ou sentence prépara- 
toire, le lieu, le jour et l'heure du transport, auquel il 
sera procédé en présence des parties ou icelles dûment 



250 ÉDIT 

appelées par la signification de ladite ordonnance ou sen- 
tence préparatoire , en la forme prescrite par les art. 4 1 
et 1 2 du présent règlement : de tout quoi il sera dressé 
pjrocès- verbal. 

Conférence. ^^ Code de proc. civ., art. 295 et suivants. 

4 9. Dans les affaires où il s*agira seulement de connaî- 
tre la valeur , Tétat ou le dépérissement de quelques ef- 
fets ou marchandises ^ le consul pourra se borner à nom- 
mer d*offîce , parmi ceux de nos sujets Kjui se trouveront 
dans son consulat , des experts qui , après avoir prêté le 
serment requis , procéderont , en présence des parties , 
ou icelles dûment appelées ^ aux visites et estimations 
qui auront été ordonnées , dont ils dresseront procès- 
verbal , qui sera déposé en la chancellerie. 

Conférence. — Code, de procédure civile , art. 302 et 
9uiv.^ 429 et suiv. 

Prestation de serment par les experts. — On avait es- 
sayé de soutenir que l'obligation imposée aux experts par 
notre article , de prêter préalablement serment , avait été 
abrogée par l'ordonnance de 1781. Cette opinion est juste- 
ment combattue par tous les auteurs ; ils s'appuyent sur les 
motifs suivants de l'arrêt de h Cour de cassation du 8 mars 
1831 (Chambre civile, Cros c. Radetli) qui Ta repoussée : 
Vu les articles 19, édit de juin 1778, et 7, titre I, ordon- 
nance de 1781 ; considérant que l'édit de 1778 a pour objet 
spécial et unique de régler la forme de procéder dans le 
ressort du consul français établi à l'étranger; que son arti- 
cle 19 exige que les experts nommés par les consuls prê-» 



DE JUIN n78. 251 

tent serment avant de procéder à leur opération ; que cette 
formalité est substantielle , et doit , par conséquent , être 
exécutée k peine de nullité des expertises qui nVn men* 
tionnent pas Taccomplissement ; que Tordonnance de 1781, 
étrangère à la procédure, n'ayant pour objetque de régler les 
devoirs des consuls sous les rapports administratifs, commer-. 
ciaux et économiques, n'a pu avoir en vue de déroger et ne 
déroge, en effet, ni explicitement ni implicitement, à la dis- 
position ci-dessus citée de Tédit de 1778 ; que loin de U, 
elle confirme et maintient cette disposition , puisque, dans 
son article 7, titre I, elle ordonne aux consuls de se con-. 
former, quant à l'administration de la justice , aux lois et 
règlements précédents ; qu'il suit de là qu'en validant l'ex- 
pertise dont il s^agit, bien que les experts n'eussent pas prêté 
serment, l'arrêt attaqué a violé les lois ci-dessus ; casse, etc. 
Itejus par les experts nommés ctopérer. — Un consul 
ne peut d'office, et sans la demande de la partie intéressée, 
condamner à des dommages-intérêts des experts qui refuse-, 
raient d'opérer d'après ce qu'il aurait prescrit. (Bordeaux, 
26 novembre 1837. 

20. Il sera délivré aux parties qui le requerront des 
expéditions des procès-verbaux mentionnés aux articles 
précédens , et sur lesquels elles pourront fournir leurs 
observations , sans qu'il soit nécessaire de faire signifier 
lesdits procès- verbaux avant le jugement , qui sera ren- 
du par le consul , assisté de notables , avec toute la celé-: 
rite possible , soit en présence des parties ou de leurs; 
fondés de pouvoirs , soit après en avoir délibéré. 

21 . Si les parties sont contraires en £aits dans que}- 
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ques cas où la preuve testimoniale soit admissible , elles 
seront tenues de nommer sur-le-champ leurs témoins; et 
le consul ordonnera que lesdits témoins seront assignés à 
comparaître devant lui aux jour et heure qu*il indique- 
ra par la même sentence ou ordonnance ; et dans le cas 
où Tenquéte serait ordonnée en Vabsence des parties ou 
de l'une d'elles, le consul fixera, suivant les circonstan- 
ces , ^in délai pour remettre ou envoyer le nom des té- 
moins à l'officier faisant fonctions de chancelier ^ de 
manière qu'on puisse avoir le temps d'assigner les té- 
moins avant le jour fixé pour les entendre. 

Conférence. — Code Napoléon, art. 1107, 1341 et suiv.; 
Code de commerce, art. 109 ; Code de procédure civile , 
art. 3i et suiv., 252 et suiv., 407 et suiv., 432. En ce qui 
concerne les enquêtes on doit, en cas de silence de Tédit de 
1778, suivre les règles posées pour les enquêtes devant les 
tribunaux de commerce , sans que Tinobservation des foi^- 
malités qui ne sont pas substantielles puisse entraîner fata- 
lement la nullité de la procédure. 

22. Les Français indiqués pour témoins seront assi- 
gnés par ledit officier , en vertu de la sentence ou de 
Tordonnance du consul. Quant aux étrangers , le consul 
fera vis-à-vis des consuls étrangers les réquisitions d'u- 
sage dans TEchelle , pour obtenir l'ordre de les faire 
comparaître ; et en ce qui touche les sujets des puissan- 
ces dans le territoire desquelles les consulats seront éta- 
blis , les consuls se conformeront , pour les faire com- 
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paraître lorqu'ils le jugeront à propos ou nécessaire , aux 

capitulations et usages observés dans les diiïérens con- 
sulats. 
23. Les parties en présence desquelles la preuve par 

témoins aura été ordonnée, seront tenues , sans qu'il 
soit besoin d'assignation , de conaparaitre devant le juge 
aux jour et heure qui auront été indiqués pour recevoir 
la déposition des témoins ; et à l'égard des parties qui 
auront envoyé leur mémoire ou se seront fait représen- 
ter par des fondés de pouvoirs , la seule signification de 
ladite sentence ou ordonnance , dans la forme prescrite 
par les art. 41 et 12 du présent règlement , leur tiendra 
lieu de sommation pour indiquer leurs témoins, et d'as- 
signation pour être présentes à Tenquéte. 

Conférence. — Voyez les renvois qui suiveui Farticle 21 
ci-dessus. 

2i. Enjoignons à nos sujets assignés comme témoins 
en pays étrangers devant nos consuls de se présenter 
exactement aux assignations. Seront les défaillans qui 
n'auront pas fait apparaître d'excuse légitime au consul, 
condamnés en trente livres d'amende pour le premier 
défaut, et en cent livres pour le second, lesquelles amen- 
des seront applicables à la caisse des pauvres ; et seront 
les amendes, en cas de désobéissance réitérée par le même 
témoin, doublées pour chaque récidive , encore que ce 
fût dans différentes affaires. Nos consuls pourront aussi 
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ordonner, même sur le premier défaut, que les défail- 
lants seront contraints par corps à venir déposer, autant 
que la prudence pourra le permettre en pays étrangers, 
€t dans les endroits où le gouvernement est dans l'usage 
de leur prêter main-forte. 

Conférence. — Code de procédure civile, art. 263 et 264. 

25. Après que les parties ou leurs fondés de pouvoirs 
auront proposé verbalement leurs reproches , si aucuns 
elles ont, contre les témoins, et qu'il en aura été fait men- 
tion dans la sentence qui tiendra lieu de procès-verbal , 
lesdits témoins seront entendus sommairement ; leurs 
dépositions seront rédigées dans ladite sentence , et le 
consul , assisté de deux notables , pourra juger sur-le- 
champ la contestation, ou ordonner que les pièces seront 
laissées sur le bureau pour en être délibéré. 

Conférence. — Codedeproc. civ.jart. 282etsuiv. et ill. 

26. Les étrangers qui ne sauront pas la langue fran- 
çaise seront assistés , pour faire leurs dépositions , d'un 
interprète, qui prêtera au préalable, devant le consul, le 
serment en tel cas requis. Seront néanmoins les drog- 
mans et autres interprètes attachés au consulat , et qui 
auront prêté serment lors de leur réception , dispensés 
de le réitérer. 

Conférence. — Ordonnance du 3 mars 1781, art. 7C à 
105 ; loi, 28 mai 1836, art. 33 ; ordonnances des 31 juillet 
1825 et 20 août 1833. 
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Nomination des drogmans et interprètes. — Tout ce 
qui concerne la nomination des drogmans a été réglé par les 
ordonnances des 31 juillet 1825 , sur le drogmanat, 20 
août 1833 , titre lY, et 26 avril 1845 , sur le personnel 
des consulats. 

S7. La seule signification faite aux parties condam- 
nées, dans la forme prescrite par les articles 11 et 1 2 du 
présent règlement, des sentences définitives , contradic- 
toires ou par défaut, tiendra lieu de toute sommation et 
commandement ; seront en conséquence lesdites parties 
contraintes à exécuter lesdites sentences par les voies usi- 
tées dans les différents consulats. 

Conférence. — Pour tout ce qui concerne l'exécution des 
sentences, voyez tn/rà art. 35 et les observations qui accom- 
pagnent cet article. 

28. Ceux contre lesquels il aura été rendu des senten- 
ces par défaut pourront néanmoins présenter leur re- 
quête en opposition au consul, dans trois jours au plus 
tard après celui de la signification desdites sentences à la* 
partie en personne , ou à son procureur fondé ; passé 
lequel temps aucune opposition ne pourra être reçue. 
Néanmoins, dans le cas où la partie condamnée serait 
absente et n'aurait pas de procureur fondé pour la re- 
présenter, le délai de Topposition ne courra contre elle 
que du jour qu'il lui aura été donné connaissance de la 
condamnation ; et seront cependant les sentences par dé- 
faut exécutées sur les biens des défaillants , trois jours 
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(-iprès la signification qui en aura été faite à personne , 
domicile ou par affiche, conformément à l'article 12 ci- 
dessus. 

Conférence. --^ode de procédure civile, art. 49 et suiv., 
434 et suivants. 

Tierce opposition. — La voie de la tierce opposition- 
contre des jugements des tribunaux consulaires est égale- 
ment recevable dans les cas prévus pai* le Code de procé- 
dure. Le tribunal consulaire de Phonorable ambassade de 
France à Constantinople a eu, le 25 juillet 1856, à juger 
une instance en tierce opposition , et s'il a repoussé la de- 
mande dansl^espèce, ce nVtait pasquMl se refusât d^admettre 
la tierce opposition comme une voie extraordinaire, pour 
attaquer les jugements des tribunaux consulaires, mais parce 
que le tiers opposant avait été représenté dans la première 
instance. Cette affaire portée devant la Cour , le 11 mai 
1858, personne n^ a contesté le principe que nous posons. 

29. Seront les instances sur les oppositions vidées le 
plus tôt qu'il sera possible, en observant, suivant les cir- 
constances, les formes sommaires ci-dessus prescrites. 

Conférence. — Code de procédure civile , art. 149 et 
suivants, 434 et suivants. 

30. Les sentences définitives rendues par nos consuls, 
assistés de deux notables, sur des lettres de change, bil- 
lets, comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, se- 
ront exécutées par provision , nonobstant opposition et 
appellation quelconques, et, sans y préjudicier , ce qui 
sera ordonné par losdiles sentences. 
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Conférence» -— Ordonnance d^aout 1681 , livre 1 , litre 
IX, art. 13 ; Déclaration du Roi, du 25 mai 1722; Code 
de procédure civile, art. 135 et 439. D'après le statut de 
Marseille, les sentences des consuls étaient provisoirement 
exécutoires dans tous les cas. 

Si le tribunal consulaire a omis de prononcer Texécution 
provisoire lorsquVlle devait être ordonnée, ou si elle a été 
prononcée hors des cas prévus par la loi, on devra procéder 
devant la Cour, comme il est dit dans les articles i58 et 
i59 du Code de procédure civile. 

34 . Dans les affaires où il s'agira de con Tentions ver- 
bales ou de comptes courants, il sera ordonné par les 
sentences qu'elles seront exécutées nonobstant l'appel et 
sans y préjudicier, en donnant caution , qui sera reçue 
devant le consul. 

Conférence. — Ordonnance de 1681, livre!, titre IX, 
art. 13 ; déclaration du Roi du 25 mai 1722 ; Code de pro- 
cédure civile, art. 135 et 439. 

32. La partie qui voudra faire exécuter , en vertu de 
l'article précédent, une sentence dont la partie condam- 
née aura fait signiQer l'appel , présentera au consul une 
requête par laquelle elle indiquera sa caution; le consul 
ordonnera que les parties viendront devant lui, aux jour 
et heure qu'il indiquera, pour être procédé, s'il y a lieu, 
à la réception de ladite caution : celte requête , et l'or- 
donnance étant ensuite , seront signiflées au défendeur 
dans les formes prescrites par les articles il et 12 du 
présent règlcmen L 17 
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33. Il suffira , pour admellre ladite caution , qu'elle 
. soit notoirement sol vable, sans qu'elle puisse être obligée 

de fournir un état de ses biens. 

34. Pourront aussi les parties, pour suppléer à ladite 
caution, déposer le montant des condamnations dans la 
caisse du consulat ; et après la signification faite de la 
reconnaissance du trésorier , les sentences seront exécu- 
tées. 

Conférence • — Code de procédure civile, art. 440 et 441. 

35. Indépendamment de Texécution des sentences de 
nos consuls par toutes les voies praticables dans les pays 
où elles auront été rendues , elles seront encore exécu- 
tées dans toute l'étendue de notre royaume^ en vertu du 
pareatis , de même que les sentences rendues par nos 
autres juges. 

Conférence. — Voyez suprà art. 27 et les nombreux ar- 
ticles du Code de procédure civile sur les exécutions. 

Mode d'exécution des sentences consulaires. — Les 
sentences consulaires dans les Echelles sont exécutoires par 
toutes les voies de droit dont les traités , les conventions 
diplomatiques et les usages autorisent l'emploi. C'est ce que 
notre article indique par ces mots : Toutes les voies pra- 
ticables dans les pays où elles auront été rendues. Nous 
ne saurions dus lors indiquer ni préciser ces modes d'exécu- 
tion, puisqu'ils dépendent des usages établis dans les pays 
où le consul réside ; nous devons dire cependant que 
dans les Echelles , les exécutions des sentences consulaires 
prononcées contre un Français par nos consuls peuvent, en 
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général, être poursuivies par toutes les voies autorisé^es par 
nos lois françaises. Les traités avec la Porte nous laissent, 
à ce sujet une entière liberté. 

Emploi de lu force publique. — Lorsqu'il s'agît d'em- 
ployer la force publique, le consul doit se concerter préa- 
lablement avec l'autorité locale, pour qu'elle lui prête son 
appui. 

Exécution en France des sentences consulmres.-^ Les 
sentences consulaires sont exécutoires en France sans homo- 
logation ou mandement des tribunaux français, et en vertu 
seulement des mandats et ordonnances dont elles sont revê- 
tues, parce que les consuls ont caractère public et délégation 
du souverain pour rendre la justice. 

Déclaration d^innavigabilité. — Il semble qu'on s'écarte 
du principe que nous venons de reconnaître, lorsqu'on sou- 
tient et qu'on juge que la déclaration d'innavigabilité pro- 
noncée par un consul de France à l'étranger ne saurait lier 
les tribunaux français, qui ont à apprécier la validité du dé- 

* 

laissement d'un navire (1) ; mais il est à remarquer que cette 
doctrine et cette jurisprudence se fondent sur cette consi- 
dération que les décisions émanées du consul ne sont , en 
pareil cas, que des décisions purement administratives, pro- 
visoires, conservatoires, dans l'intérêt des parties, ne consti- 
tuant pas dès lors l'autorité de la chose jugée et ne dépouil- 
lant pas Tautorlté judiciaire du droit qu'elle a de prononcer 
sur la validité du délaissement. U y a en effet une grande 

(i) Voyez MM. Locrë, Esprit du Code de commerce^ t. 4» P* 
ag6 ;' Boulaj-Paty, Droit com. maritime, t. 4« P* ^58 ; M. Alauzet» 
Traité général des assurances , t. 3, n** 349; ^* Rouget, Principes du 
Droit maritime^ t. i, p. 4o3 ; les arrêts de la Cour de cassation des 
3aoât i8ai, i*' aoiU i843, «1^5 décembre iS5o. Paris, i6 décembre 
i854; Bordeaux, 17 juin i856. 
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différence k faire entre ces actes d'administration émanés du 
consul seul et les actes de juridiction émanant d'un tribunal 
consulaire. 

Exécution des sentences arbitrales. — Les sentences 
arbitrales rendues dans les Echelles et revêtue^ de Fordon- 
nance d'exequatur du consul, dans Tarrondissement duquel 
elles ont été arrêtées, ont force exécutoire dans les Echelles 
ainsi que sur le territoire français, par suite de l'attribution 
aux consuls des pouvoirs confiés en France aux présidents 
des tribunaux. 

Exécution des sentences rendues par des commissions 
mixtes. — Nous avons expliqué que, par suite d'une con- 
vention verbale entre les légations des puissances européen- 
nes, depuis 1820, des commissions mixtes sont appelées à 
juger les contestations qui naissent entre les Européens de 
nationalités différentes établis dans les Echelles ; on s'est 
demandé si les sentences de ces commissions étaient exécu- 
toires de plein droit en France. MM. de Clercq elide Vallat 
sont de l'avis de la négative, et il est impossible de ne pas 
partager leur opinion. Une pareille commission est un véri- 
table tribunal arbitral , qui n'a reçu du souverain aucune 
délégation pour rendre la justice, et ses sentences n'ont 
point par elles-mêmes la force exécutoire attachée aux déci- 
sions des tribunaux, investis par le chef de TElat du droit 
de juger. Mais lorsque , conformément à la convention in- 
tervenue entre les diverses légations, une pareille sentence 
soumise au consul de France aura été homologuée par lui 
et que, après cette homologation, elle aura été expédiée en 
chancellerie française avec la formule exécutoire, elle nous 
parait remplir toutes les formalités voulues pour être exécu- 
toire, soit dans les Echelles, soit en France. Cette solution 
qui nVst point contraire aux principes d'organisation judi- 
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cSaire qui nous régissent est indispensable au fonctionne- 
inent utile des commissions mixtes qui rendent tant de ser- 
vices aux Européens dans le Levant, à Poccasion des diffé- 
rends qui naissent entrVux. 

Exécution des sentences rendues par les tribunaux 
étrangers* — Il est de règle aujourd'hui constante que les 
jugements rendus en pays étrangers, par les tribunaux de ces 
pays , ne peuvent être exécutés en France et y obtenir 
Tâutorité de la chose jugée, qu'en tant qu'ils ont été rendus 
exécutoires par un tribunal français, devant lequel les parr 
ties ont été admises à présenter leurs observations et dé- 
fendre leurs di'oits. II résulte de ce principe, et sans entrer 
dans des explications sur la portée qu'on doit lui donner, 
qu'un simple exequatur d'un consul ne suffit pas pour ren- 
idre exécutoire à Tencontre d'un Français un jugement rendu 
par un tribunal étranger. S'il s'agit de l'exécuter dans une 
échelle, il faudra soumettre le jugement étranger au tribunal 
consulaire, et ce tribunal, comme l'a formellement reconnu 
laCourd'Âix, par arrêt du 5 février 1832 (Schilizzi contre 
Pastré et autres), au sujet d'une sentence consulaire du tri- 
bunal d'Alexandrie, avant de prononcer l'exequatur, aura le 
droit de révision de la sentence étrangère, d'après les règles 
du droit public, et le jugement rendu par des juges étran- 
gers ne deviendra exécutoire que s'il est maintenu et con- 
firmé par le tribunal consulaire français. Dans ce cas, la 
décision consulaire sera exécutoire dans les Echelles comme 
en France. Toutefois, en dehors de celle règle, il peut se 
faire qu'il y ait lieu pour le consul d'autoriser et de faciliter 
même l'exécution, dans son arrondissement, d'un jugement 
rendu par les autorités du pays, à Tcncontrc d'un Français 
résidant dans une Echelle; mais dans ce cas de soumission à 
Tautorité territoriale le concours du consul n-a aucun carac- 
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tère juridictionnel, et il est presque inutile d^ajouter quHl 
ne peut aller jusqu^à autoriser des exécutions en France ou 
soit en dehors de son arrondissement et du territoire des 
autorités dont émane le jugement qu^il s^agit d'exécuter. 

Exécution dans les Echelles des jugements rendus en 
France. — Aux termes de Particle 10 de Tordonnance du 
25 octobre 1833, les arrêts, jugements ou actes rendus ou 
passés en France, peuvent être exécutés ou admis dans les 
consulats après avoir été légaUsés par le ministre des affaires 
étrangères ou par les fonctionnaires qu'il aura délégués. 

Exécution des commissions rogatoires. — J'ai déjà dit 
que les tribunaux français ne sont pas tenus de transmettre 
leurs commissions rogatoires à l'étranger aux consuls de 
France, et c'est surtout en vue des consuls établis dans les 
pays de chrétienté que j'indiquais cette règle, parce que dans 
ces pays leur intervention ne peut être le plus souvent quW- 
ficieuse ; il n'en est pas de même dans les Echelles, conune 
le font remarquer MM. de Clercq et de Yallat ; chargés 
d'exécuter une commission rogatoire, les consuls doivent dé* 
férer au fait de cette commission , leur concours est forcé. 

36. Nosdits consuls prononceront la contrainte par 
corps, dans tous les cas prévus et énoncés dans nos or- 
donnances . 

Conférence. — Code civil, art. 2059 et suivants ; Code 
de proc. civ., art. 126 et 127 ; loi , 17 avril 1832 5 loi , 
13 décembre 1848. 

Cet article est encore en vigueur. — J'ai expliqué ail- 
leurs (suprà^ pag. 49) , par suite de quelle erreur le texte 
de la loi du 28 mai 1836 portait que les articles 36 et sui- 
vants de l'édit de 1778, étaient abrogés, lorsqu'il fallait dire 
39 et suivants, comme cela a été officiellement reconnu. 
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L*article 36 de notre édit est donc resté en vigueur. La Cour 
de cassation, dans Taflalre Diab, jugée en juin 1847 ( Ga- 
zette des Tribunaux du 11 juin 1857), a reconnu que les 
commissions mixtes elles - mêmes ont conservé le droit de 
prononcer lacontr£Ûnte par corps par application de Tarticle 
36 de redit de juin 1778. 

37. Les appellations des sentenœs de nos consuls éta- 
blis tant aux Echelles du Levant qu'aux côtes d'Afrique, 
ressortiront à notre parlement d*Aix ; et quant aux au- 
tres consulats, à celui de nos parlements le plus proche 
du lieu où la sentence aura été rendue. 

Conférence. — Ordonnance d'août 1681, liv. 1, tit. ix, 
art. 18; loi du 28 mai 1836, art. 55. \oyez infrà les notes 
qui accompagnent cet article. 

Attribution des appels au parlement d^Aix* — ce La 
raison de cette attribution par préférence au parlement d'Âix, 
dit Valin sous l'article 18 de l'ordonnance , n'est pas qu'il 
soit précisément le plus proche de toutes les Echelles du 
Levant et des côtes d'Afrique et de Barbarie ; celui de Tou- 
louse pourrait l'emporter de ce côté-là à certains égards ; 
mais c'est que le commerce des Français dans ces pays-là a 
commencé et s*est toujours soutenu par la correspondance 
de Marseille, ville qui est du ressort du parlement d'Aix. 5) 

Compétence des Cours impériales. — Les appels dévo- 
lus par l'ordonnance de 1681 etl'éditde 1778 au parlement 
d^Aix, en ce qui concerne les sentences émanées des consuls 
du Levant et de Barbarie, sont aujourd'hui portés devant la 
Cour impériale d'Aix, bien qu'une Cour plus rapprochée des 
Echelles ait été créée à Bastia. Les rapports de Marseille 
»vec le Levant jusliCent suffisamment le maintien quant à çç 
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de Pancien état des choses, au sarplus, l'appel des jugements 
consulaires, rendus ailleurs que dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie , qui, aux termes de Pordonnance de 1681 , 
devait être porté devant le parlement le plus proche du con- 
sulat où le jugement avait été rendu , doit aujourd'hui être 
porté devant la Cour du continent qui remplace ce parle- 
ment et non devant la Cour de la colonie la plus proche du 
consulat (1). 

Dernier ressort • — L'appel est-il recevable contre tout 
jugement rendu par un consul quelque soit le montant de la 
condamnation? MM. Pardessus, t. 6 , p. 307, n^ 1473 ; 
Dalloz, V** Consul, n® 85 ; Goujet et Merger,v" Consul, n* 
371 , répondaient affirmativement en se fondant sur ce que 
Fédit n'accorde pas aux consuls le droit de juger en dernier 
ressort. Je réponds que l'édit se borne à investir les consuls 
assistés d'assesseurs , du droit de juger aux lieu et place des 
tribunaux civils et de commerce, et que dans les limites des 
attributions de ces tribunaux ils ont des pouvoirs égaux ; que 
par suite si des lois modernes, bien postérieures à Fédit, ont 
établi que les tribunaux civils et de commerce jugeraient en 
dernier ressort les aiTaîres, lorsque la demande n'excéderait 
pas 1500 fr., les tribunaux consulaires, appelés dans les 
Echelles à remplacer les tribunaux civils et de commerce , 
sont soumis à celte règle générale édictée pour les juridic- 
tions du premier degré , et qu'il y a encore plus de raisons 
d'appliquer aux sentences consulaires rendues loin du terri-«- 
toire français, qu'aux jugements des tribunaux civils et de com- 
merce rendus à côté des cours auxquelles sont déférées leurs 

(i) Bordeaux, 2^ novembre i856; Caen, la août i846; Devilleneuve 
et Masse'» Dictionnaire ^ y^ Consul ; Merlin, Répertoire^ v* Consul fran- 
rais, S 3, n** 6 ; Dallez^ Répertoire, v* Consul, n® ZS, 
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décitions. Devant la Courd'Aix on a soutenu que Tes lois du 
11 avril 1838 et 3 mars I8i0, qui ont prorogé jusqu^à 1500 
francs la compétence en dernier ressort des tribunaux civib et 
de commerce, étaient applicables dans le Levant. Voici com- 
ment , par deux arrêts du 3 mai I8i5 , Lasbugues contre 
Arius, et Montant contre Artus , la Cour a résolu la ques- 
tion : (( Attendu que la justice rendue au nom du Roi dans 
les Echelles du Levant à une fraction de la société de France, 
éloignée temporairemement du pays , doit être assimilée à la 
justice constituée en France pour Puniversalité des habitants; 
que dans les Echelles, la juridiction des consuls est à la foi^ 
civile et conunerciale , elle réunit les attributions des triba"*- 
naux civils et des tribuaux de commerce. Qu^en conséquence^^ 
ces deux juridictions, déclarées en France souveraines par les, 
lois des 11 avril 1838 et 3 mars I8i0, pour les demandes, 
n'excédant pas 1500 fr., le sont aussi dans le Levant ; at- 
tendu quUl est reconnu par Artus aine , que la valeur de K 
somme demandée par Fintimé , et qu^il est condamné à lui 
payer 4,554 piastres du grand Seigneur, n'arrive pas à une. 
valeur de 1500 fr. ; attendu que la contrainte par corps or-, 
donnée n'est qu'un moyen d'exécution que l'intimé soutient 
n*avoir pas provoqué, et qu'il faut penser qu'il y aurait re- 
noncé, ainsi qu'il le fait aujourd'hui, et par conséquent satis- 
fait sans frais à l'appel de la partie adverse, si elle l'avait borné 
i ce chef* La Cour , au moyen de la renonciation faite en 
ses conclusions par la partie d'Amie a la disposition du juge- 
ment qui ordonne la contrainte par corps contre Artus ahié, 
déclare ledit Artus non recevable en son appel et le con- 
damne k l'amende et aux dépens. » Depuis la question s^st 
représentée devant la Cour, et «lie a été résolue de nouveau 
par elle dans le même sens par un arrêt du 13 mars 1850 , 
en apptl d'un jugement du tribunal consulaire de Tunis, du 
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21 février I8i9, dans Taffaire de Kalikourni, grec protégé 
français, contre Ventre et comp*. Cet arrêt porte : « Consi- 
dérant que la demande de Kalikoumi porte sur un objet dont 
la valeur est inférieure à 1500 fr., suivant Tévaluation qui] 
en a faite lui-même dans la lettre au consul de France à 
Tunis, en date du 5 septembre I8i8 (il s^agissait d^une de- 
mande en restitution d'un diamant qui aurait été volé) ; con-^ 
sidérant qu^en Pétat Pappelant est non recevable en son ap- 
pel , et qu^il y a lieu d^accueillir les fins de Tintimé. La 
Cour 7> 

Appel des sentences rendues par les commissions mix- 
jtes. — - Les sentences rendues par les commissions mixtes 
appelées à st^^uer sur les différends qui s'élèvent entre les 
Européens de nationalités diverses peuvent, aux termes de la 
.convention verbale qui existe entre les légations, être frap* 
pées d'appel. En cas d'appel formé soit par le demandeur , 
.soit par le défendeur, cet appel sera porté devant le tribnnid 
,compétent pour connaître en dernier ressort des sentences 
pendues par les juges consulaires de l'appelant. 

Tribunaux d'appel des sentejices rendues dans les con- 
sulats des diverse^ puissances dans le Levant. — Il ré- 
sulte de ce que nous venons de dire dans le paragraphe qui 
précède, qu'à la suite de décisions des commissions mixtes , 
des Français peuvent être amenés devant les tribunaux supé- 
rieurs étrangers. Je n'ai point à indiquer ici l'organisation 
judiciaire des divers peuples qui fréquentent les Echelles ; 
je me borne à faire observer que les appels des sentences 
rendues dans divers consulats étrangers des Echelles du Le- 
vant, sont portés à Constantinople devant des autorités su- 
périeures delà nation à laquelle appartiennent les plaideurs. 
Cela a lieu notamment pour les Anglais. Les appels des dén 
cisions des consuls autricliiens dans les Echelles, sont égale-^ 
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ment portés devant Pinternonce autrichien à Constantinople. 
Délais de tappeL — Les délais de Tappel sont de trois 
mois 9 sauf prorogation , à cause des distances , conformé- 
ment à Farticle 70 du Code de procédure civile (Pardessus^ 
Droit commercial^ t. 6, n* li73, p. 307 ; Goujetet Mer- 
ger, V® Consul, n** 371 ; Dalloz, Répertoire^ v* Consul, n* 
85). Comme il résulte des articles qui précèdent, et notam-^ 
ment des articles 30 et 31 de Pédit de 1778, que les sen- 
tences des consuls sont exécutoires par provision , il faut 
tenir pour certain que l'appel peut en être interjeté immé- 
diatement et sans quUl soit nécessaire de laisser écouler une. 
huitaine à dater du jour du jugement (Cod. proc. civ., art. 
449 et 450 ; Cour de cassation , 24 juillet 1811 , aflaire. 
DaupLin). 

Tardivitè de tappel. — La Cour de cassation , en juin, 
1857 (Gazette des tribunaux du 11 juin) ^ dans Taffaire. 
Diab, et par an*êt de rejet du pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour d'Aix, du 10 juillet 1857, a jugé qu'une sentence, 
arbitrale rendue par la commission consulaire mixte de Bey- 
routli, entre un Français et un Toscan, et dont la connais- 
sance sur Pappel appartenait à la Cour impériale d'Àix, a pu 
être déférée par appel à cette Cour, sans que l'appelant fût 
passible de déchéance pour avoir appelé tardivement si, d'une 
part, le moyen de déchéance n'a pas été proposé devant la 
Cour impériale, et si, d'un autre côté , les pièces sur les- 
quelles on se fondait (actes de signification prétendus faits à 
IBeyrouth), ne lui avaient pas été soumis ; en pareil cas, il 
n'y point à distinguer entre les moyens d'ordre public que 
le juge peut suppléer et les moyens ordinaires. Le juge , en 
eflfet, ne peut suppléer un moyen intéressant Tordre public, 
lorsqu'il ne se révèle que par des pièces qui n^ont pas étéi 
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mises sous ses yeux {Bulletin des arrêts de la Cour impè- 
riale d^Aix^ 1857, pag. 221). 

rappel peut-il être valablement émis par un procu-r 
reur fondé ? — Par suite de la maxime : que nul en France 
ne plaide par procureur, on soutient que Tappel interjeté 
par procureur est nul ; la Cour d'Aîx Ta notamment jugé le 
8 juillet 1812 dans Taffaire [Laugier contre Mouan ; toute- 
fois bien des tempéraments ont été apportés k cette règle dans 
la pratique , et la jurisprudence s^est montrée généralement 
aussi large et aussi facile que possible. N^est-ce pas le cas 
.d^étendre encore ces facilités lorsqu^il s'agit des appels émis 
hors du territoire français dans des consulats où Tune des 
{Mirties quelquefois n^a p^s même de résidence et où «lie est 
obligée de confier $es intérêts à un mandataire ? Aussi adop- 
«tons-nous pleinement la jurisprudence de la Cour d'Aixqui, 
sur la plaidoirie de M. A. Mottet , alors avocat près cette 
.Cour et plaidant contre M. Cresp, a décidé, malgré son arrêt 
de 1812 , <c Que Pappel a pu être à Smyme valablement 
déclaré par Sarti comme procureur fondé de sa femme, atr 
tendu que ce n'est point contraire à Tusage adopté à Smyme, » 
(du 29 janvier 1823, dame Banigalupi épouse Sarti, contre 
Cros , sic , Caumont , Dictionnaire de droit maritime , 
1858 , v° Consul, n** 48). Cette décision est d'ailleurs con-r 
forme à la règle posée par les articles 9 et 1 5 de notre édit, 
aux termes desquels la maxime nul en France ne plaide par 
procureur, n'est pas applicable dans les Echelles. 

Cacte d'appel doit-il contenir assignation ? — L'article 
i56 du Code de procédure civile porte : a L'acte d'appel 
contiendra assignation dans les délais de la loi et sera signifia 
à personne ou domicile à peine de nullité. » Nous croyons 
cette disposition applicable aux Echelles du Levant , parco 
que c'est là une formaUté substantielle. Appeler d'une sen-r 
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tence, c'est appeler la partie adverse devant le juge supérieur 
pour en voir prononcer la réfoimation, et Tacte d'appel de- 
vra, à peine de nullité, contenir assignation devant ce tri- 
banal; à défaut de citation , il serait vrai de dire que Pon 
a manifesté Pintention d'appeler, mais non qu'on a émis 
appel ; aussi adoptons - nous complètement sur ce point la 
doctrine consacrée par Parrêt de la Cour d'Aix , du 16 fé- 
vrier 1821 (Florent contre Lattry sur appel d'un jugement 
consulaire d'Alexandrie du 25 octobre 181 9). Cet arrêt porte: 
(c Considérant que Pacte d'appel étant introductif d'une ins- 
tance nouvelle et contenant assignation, est soumis aux rè- 
gles générales prescrites par le Code de procédure civile pour 
la régularité des exploits d'ajournement ; que d'après l'article 
456 dudit Code , il doit , à peine de nullité, contenir assi - 

gnation dans les délais de la loi ; que l'appel de Florent 

ne contenant pas citation devant la Cour est nul, etc. » 

Signification au domicile du procureur général. — 
L'arrêt du 16 février 1821 , dont je viens de citer une 
partie, en y adhérant complètement, ajoute : c< Attendu que, 
d'après l'article 69 § 2 du Code de procédure civile , les 
individus établis dans Pétranger doivent être assignés au do - 
micile du procureur du roi près lequel est portée la de- 
mande, et que l'article 70 attache la peine de nullité à Pinob- 
servation de ladite formalité; que sous ce rapport, l'appel 
de Florent non notifié au domicile du procureur général est 
nul. » Je ne saurais être de cet avis et je vais montrer 
bientôt que cela m'est permis malgré cet arrêt de la Cour ; 
en effet , lorsqu'il s'agit des énonciations substantielles que 
doit contenir Pacte qui investit la Cour d'Aix de la connais- 
sance d'un jugement , il faudra bien exécuter les prescrip- 
tions de la loi relatives à la confection de ces actes , sinon 
la Cour ne serait pas valablement saisie* Mais cet acte une 
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fois dressé et contenant les prescriptions de la loi lorsqu^il 
^^agira de le notifier dans Farroudissement du consulat de 
Smyrne, toujoui*s pour obéir aux prescriptions de la loi , 
comment devra-t-il être notifié ? évidemment en se confor- 
mant aux modes de notification usités et possibles dans la 
localité ; c'est-à-dire par voie de chancellerie ; ce qui n^a 
rien de commun avec la manière dont les notifications sont 
faites en France. Allons plus loin : il s'agit ici plus particu- 
lièrement de l'application de l'article 69 § 9 du Code de pro- 
cédure civile. Or, cet article porte : a Seront assignés l®.... 
9^ ceux qui habitent le territoire français hors du continent 
et ceux qui sont établis chez l'étranger, au domicile du pro^ 
cureur impérial près le tribunal où sera portée la demande, 
lequel visera l'original et enverra la copie , pour les pre- 
miers, au ministre de la marine, et pour les seconds, à celui 
des affaires étrangères. » Cet article est évidemment fait 
pour le cas où il s'agit de difficultés du ressort des tribu- 
naux français, à l'occasion desquelles des citations doivent 
être données à des personnes résidant à Tétranger, et pour 
que cette résidence ne rende pas impossible Texercice d'une 
action judiciaire, ou a autorisé la partie demanderesse à as- 
signer le défendeur au domicile du procureur impérial, qui est 
chargé de faire parvenir la citation à sa destination, par l'in- 
termédiaire des ministres de la marine ou des affaires étran- 
gères, suivant les cas. Mais lorsqu'il s'agit de difficultés nées 
dans les Echelles et portées devant les tribunaux consulaires, 
où toutes les notifications sont faites d'une manière spéciale 
et par l'intermédiaire des chanceliers , pourquoi dans les 
modifications d'appel ne pas suivre les règles générales éta- 
blies dans les Echelles ? est-ce pour ce cas qu'a été édicté le 
§ 9 de farticle 69 ? N'est-il pas plus raisonnable et même 
plus légal que la citation devant la Cour d'Aix soit donnée 
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par le demandeur au défendeur, en parlant à sa personne 
ou dans son domicile, par la voie de la chancellerie, que de 
faire remettre par Pappelant résidant le plus souvent dans 
PEchelle une notification d^appel au procureurjgénéral près 
la Cour d^Aix, qui enverra la copie au ministre de la marine, 
lequel fera parvenir cette copie au consul, dans PEchelle, 
pour qu^elle soit remise au défendeur ? Que Pexploit d^appel 
investissant la Cour d^Aix renferme les énonciations essen* 
tielles que doit contenir un pareil acte, diaprés notre Code 
de procédure, pour porter le litige devant cette Cour ; cela 
est juste, raisonnable et légal; mais quant à la notification de 
cet acte à Tinlimé , pourquoi ne pas suivre les modes de 
notiGcation usités dans les pays où elle a lieu ? Aussi , 
conmie je l'indiquais tantôt, si la Cour d'Aix a jugé le con- 
traire, le 16 février 1821, elle a abandonné cette jurispru- 
dence, le 29 janvier 1823, (Sarti contre Cros). Cet arrêt 
porte : <( Considérant que dans la signification de cet appel 
(envers une sentence consulaire de Smyrne), Sarti n'a pu 
être soumis aux dispositions de l'article 69 § 9 du Code de 
procédure civile, puisque cet article n'est évidemment appli- 
cable qu^aux significations faites en France; qu'il a suffi à 
Sarti de se conformer, ainsi qu'il l'a fait, aux formes usitées 
à Smyrne. » Remarquons même, qu'en se fondant sur ce 
que le mode introduit par l'article 69 n'est destiné qu'à sup- 
pléer à celui de l'article 68 devenu, dans certains cas, im- 
possible ou du moins très-difficile, des auteurs ont soutenu 
que ceux qui habitent le territoire français hors du conti- 
nent, et quelques-uns ont même ajouté, qui habitent l'étran- 
ger, peuvent pour les contestations qui s'agitent devant les 
tribunaux de France, être assignés à personne et à domicile. 
Toutefois, il peut arriver que l'acte d'appel fait|[dans les 
Echelles et notifié suivant les formes qui y sont usitées pré- 
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sente des irrégularités et que , à la réception du dossier k 

Aix, on s^aperçoive de Texistence de ces irrégularités qui 

pourraient préjudicie;r à la recevabilité de TappeK Dans ce 

cas, si on est encore dans les délais, rien ne s^oppose à ce 

que Tacte d^appel ne soit renouvelé à Aix , en remplissant 

toutes les prescriptions voulues par la loi; et dans ce cas, 

cet acte fait en France et destiné à des personnes qui n^ha- ^ ^ 

bitent pas le continent sera notifié dans les formes prescrites 

en pareil cas, cVst-à-dire en se conformant à Particle 69 

§ 9 du Code de procédure. Mais si le nouvel appel destiné ^. 

à réparer les vices de Pacte primitif en le remplaçant, était 

fait en chancellerie, il devi*ait être notifié suivant la pratique 

des chancelleries. 

Je dois faire remarquer ici que lorsqu^un acte de procé- 
dure et notamment un acte d^appel est reçu en chancellerie, 
il est ordinairement mentionné qu^une double expédition 
«n a été faite, Tune destinée au demandeur, PanSre au dé- * 

fendeur auquel Pacte doit être notifié; il serait utile que 
Texpédition délivrée au demandeur portât mention exacte 
de cette notification faite a la partie adverse , en indiquant 
l'agent qui Ta faite et la personne qui Ta reçue ; cette pièce 
alors justifierait complètement que cette notification a eu 
lieu et qu'elle a été faite régulièrement. 

assistance judiciaire* — Les dispositions sur Tassistance 
judiciaire devant les Cours sont applicables aux affaires qui 
viennent des Echelles ; ain^i dans Taffaire Lombardi contre 
Diab, le bureau d^assistance judiciaire près la Cour a admis 
Pune des parties au bénéfice de cette assistance. 

Pourvoi en cassation. — Les décisions consulaires ren- 
<Iues en dernier ressort peuvent être attaquées devant la 
Conr de cassation, aucune disposition ne les faisant échap- 
per à un semblable recours qui est de droit. M. Dalloz, il 
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est yrai, est d^tin avis contraire, mais c^est parce qu^il um^ 
tient, contrairement à notre opinion, que les jugements con- 
sulaires sont susceptibles cTappel , quelque soit le montant 
de la demande, et dès lors le recours en cassation n^étant 
pas ouvert contre les décisions du premier degré, le pour- 
voi en cassation ne serait point recevable pour tout juge- 
ment émané d'un consul. 

38. Ordonnons que la justice soit rendue, en matière 
dTile, à Constantinople, où nous n'avons pas établi de 
consul, par trois notables de la nation, qui seront nom- 
més par notre ambassadeur , commissaires d'office , et 
que nous dispensons de prêter serment. Par Tacte de 
nomination desdits commissaires , notre ambassadeur 
indiquera celui d'entre eux qui remplira les fonctions de 
consul, & TefTet de rendre les ordonnances sur requêtes 
ou déclarations ; l'officier faisant fonctions de chance- 
lier à Constantinople fera toutes les significations requi- 
ses en vertu desdites ordonnances, ainsi que les fonc- 
tions de greffier auprès desdits commissaires, qui se con- 
formeront au surplus en tout point aux précédentes dis- 
positions du présent règlement ; et ressortiront les appel- 
lations de leurs sentences à notre parlement d'Âix. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 8i ; ordonnance 
du 20 avril 1833, art. 4; loi 28 mai 1836, art. 2 § 2; 
ordonnance du li juillet 1836; ordonnance du 2S juillet 
18i2. 

Ordonnance du 2 juillet 1842. — Yu l'édit du mois de 

18 
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juin 1778 et notamment les articles 1, 6, 7, 8, 38 et 8i; 
— Va la loi du 28 mai 1836 et Pordonnance royale du 14 
juillet suivant ; — Vu Tarticle 13 de la charte constitution- 
nelle ; -^-^ Vu Pavis du Conseil d'Etat du 15 avril 1841, etc. 

Article 1^*^. Les dispositions des articles 1, 6 et 7 de 
redit du mois de juin 1778, relatives au mode de jugement, 
en matière civile , des contestations qui s'élèvent entre 
Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie, seront 
désormais applicables à TEchelle de Constantinople. 

Art. 2. Les fonctions judiciaires attribuées, tant en ma- 
tière civile qu'en matière criminelle, par Tédit du mois de juin 
1778 et par la loi du 28 mai 1836 à nos consuls dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie, seront remplies à Cons- 
tantinople par le consul honoraire, chancelier de notre am- 
bassade, et, en cas d'absence ou d'empêchement, par l'officier 
ou toute autre personne appelée à le remplacer, suppléer ou 
représenter. 

Art. 3. Les fonctions de greffier , en matières civile et 
criminelle, et celles d'huissier, attribuées par l'article 8 de 
l'édit du mois de juin 1778 à celui des officiers du consu- 
lat commis à la cliancellerie, seront remplies à Constanti- 
nople par un chancelier substitué , désigné à cet effet pir 
notre ambassadeur, parmi les drogmans de Tambassade. 

Art. 4. Sont abrogées l'ordonnance du 14 juillet 183C 
et toutes les autres dispositions contraires a la présente or- 
donnance. 

Articles 39 à 81 . 

Ces articles que nous ne reproduisons pas ont été abro- 
gés par la loi du 28 mai 1836, art. 82 ; ils concernaient la 
poursuite et le jugement des contraventions, délits et crimes 
<x)mmis par des Français dans les Echelles du Levant et de 
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Barbarie ; ils ont été remplacés par la loi du 28 mai 1836 
que nous reproduirons avec quelques observations. 

82. Dans tous les cas qui intéresseront la politique 
ou la sûreté du commerce de nos sujets dans les pays 
étrangers, pourront nos consuls faire arrêter et renvoyer 
en France par le premier navire de la nation, tout Fran- 
çais qui, par sa mauvaise conduite et par ses intrigues , 
pourrait être nuisible au bien général. Dans ce cas, nos 
consuls rendront un compte exact et circonstancié au se- 
crétaire d*£tat ayant le département de la marine (affaires 
étrangères) , des faits et des motifs qui les auront déter- 
minés. 

Conférence. — Ordonnance d'août 1681^ liv. 1, tit. IX, 
art. 15; ordonnance, 3 mars 1781, art. 10 et suivants ; 
circulaire du ministre de la marine du 21 décembre 1814. 

Cet article est encore en vigueur. — Lors de la discus- 
sion de la loi de 1836, à la chambre des députés, voici les 
explications qui furent données par le rapporteur : a L^ar- 
Ucle dont nous venons de parler plus spécialement et qui 
est le 82™® de Pédit , autorise les consuls à faire embar- 
quer tout Français qui, par sa mauvaise conduite et ses in- 
trigues, pourrait être nuisible au bien général. En 1826, 
on avait demandé ^abrogation de cet article et de Farticle 
83 qui prescrivait les mesures à prendre envers les Fran- 
çais expulsés au moment de leur débarquement en France. 
Répondant à cette demande, le ministre de la marine con- 
vint que Particle 83 ne pouvait plus s^exécuter , mais quant 
àfarticle 82, dit-il, cette exception au droit conmiun fondée 
sur la loi et contre laquelle aucune réclamation ne s^est éle- 
vée jusqu^à ce jour est indispensable au salut des Echelles. 
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Dans un pays dont le gouvernement se laisse aller si facile- 
ment à faire retomber la faute d^un seul sur la totalité des 
nationaux et où le fait le plus léger, s^il n^élait suivi d^une 
prompte réparation, pourrait entraîner à Finstant même une 
avanie générale. Ces sages réflexions, a-t-il ajouté, n^ont pas 
permis dinsisler ; elles n^ont aujourdUiui rien perdu de leur 
force et nous ne pouvons dès lors demander une réforme 
qu^on a eu raison de ne pas nous proposer. Ces observations 
consignées dans le rapport de 1834 ont passé sous les yeux 
de la commission actuelle qui les accepte. Ainsi Ton admet 
que Tarlicle 82 subsiste toujours ; mais quant à Particle 83 
il n^est pas compatible avec nos idées actuelles ; il est re- 
prouvé par la Charte et, en conséquence, on ne le regarde 
pas comme applicable. )> A la suite de ces explications, fut 
voté Particle 82 de la loi de 1836 qui abroge les articles 39 
et suivants, jusques et compris Particle 81 de Pédit de 1778 
et qui , par suite, laisse subsister Particle 82 de cet édit. 
Aussi tous les auteurs s'accordenl-ils à reconnaître que si 
Particle 83 nVst plus applicable, Particle 82 a conservé 
toute sa force et qu'on doit se soumettre à ses prescriptions. 
(Pardessus, Droit commercial^ t. G, n° 1474, pag. 328; 
L. Pouget, Principes de droit maritime^ t. 1, p. 388; 
Caumonl, Dictionnaire^ v° consul, n** 47 ; Dalloz, Réper- 
toire^ v*^ consul, n° G8 ; Beaussant, n® 1058. Décision du 
Conseil d'Etat du 15 mars 1855, alFaire Yomtob Levy et 
Abraham Aboudarham. Circulaire des affaires étrangères du 
15 juillet 183G, n« 40. 

Le consul est autorisé à prononcer seul [expulsion. — 
Sous Pempire de Pordonnance de 1C81, liv. 1 , art. 9, tit. 
15, les consuls ne pouvaient expulser des Français des 
Echelles qu'après information faite et sur lavis des députés 
4le la nation. Par avis des députés de la nation on entendait 
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Tavis de denx députés, et Valin nous apprend que Ton exi- 
geait que cet avis fut formulé en une sorte de jugement ; 
aujourd'hui il suilit en exéculion de Tédit de 1778 d'une 
décision du consul. 

Pourvoi contre la décision du consul. — L'ordre du 
consul peut, en pareil cas, être déféré par la partie intéres- 
sée à l'appréciation du ministre des affaires étrangères ; mais 
la décision ministérielle qui intervient et qui conGrme l'or- 
dre donné par le consul , ne peut être déférée au conseil 
d'£tat par la voie contentieuse. C'est ce qui a été jugé en 
1855 dans les circonstances suivantes : le 21 mai 1853, les 
sieurs Yomtob Levj et Abraham Ahoudarham, négociants à 
Oran (Algérie), ont reçu du préfet d'Oran une lettre ainsi 
conçue : a Messieurs , après avoir obtenu régulièrement la 
naturalisation française vous étiez retournés à Tetouan, votre 
ancienne patrie, avec l'intention de vous y Gxcr. \otre nou- 
velle qualité, dont vous vous revêtissiez pubh'qucment, ayant 
excité le mécontentement du gouvernement marocain , qui 
ne voit dans la recherche d'une nouvelle nationalité par ses 
sqjets que l'intention de se soustraire à la juridiction des 
autorités locales , notre consul au Maroc dut, pour éviter 
des difficultés sans nombre avec ces autorités, vous ordonner 
de quitter le pays, après un délai toutefois assez long pour y 
régler vos affaires. Tout en vous soumettant à cet ordre , 
yons en avez demandé la révocation à M. le ministre des af- 
faires étrangères* M- le ministre me charge de vous annoncer, 
Messieurs, que la défense qui vous a été faite par la mission 
française à Tanger de séjourner au Maroc et d'y prendre la 
qualité de Français, est maintenue comme entièrement con- 
forme aux instructions données parle déparlement des affai- 
res étrangères à tous les agents consulaires de la France dans 
li^sp^ys musulmans. Cette mesure n'est pas d'ailleurs spé- 
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ciale à la France ; elle est adoptée par les missions des antres 
puissances au Maroc à Tégard des Israélites marocains natu- 
ralisés. Recevez, etc. n 

Yomtob Levy et Abraham Aboudarham se sont ponnrus 
devant le conseil d^Etat contre cette décision ministérielle. 
Le conseil d^Etata statué en ces termes le 15 mars 1855 , 
au rapport de M. Lacaze : <c Vu..... Téditde juin 1778, ar- 
ticle 82 , la loi du 28 mai 1836 abrogeant les articles 36 et 
suivants, jusques y compris l'article 81 del'éditde juin 1778 
ci-dessus visé ; considérant que la décision par laquelle notre 
ministre des affaires étrangères a appliqué aux sieurs Yomtob 
Levy et Abraham Aboudarham , en vue d'un intérêt inter- 
national, la disposition de Fédit ci-dessus visé, de juin 1778, 
n'est pas de nature à nous être déférée en notre conseil d'Etat 
par la voie contentieuse Rejette. » 

83. Nos consuls, eu faisaùt embarquer un sujet dan- 
gereux , donneront un ordre par écrit au capitaine ou 
maître du navire de le remettre au premier port 'de notre 
royaume à l'intendant de la marine, ou au principal of- 
ficier d'administration du port, qui le fera détenir jus- 
qu'à ce qu'il ait reçu à cet égard les ordres du secré- 
taire d'Etat ayant le département de la marine ; à cet 
effet, enjoignons à tous capitaines et maîtres de navires 
d'exécuter ponctuellement les ordres des consuls , sous 
peine d'interdiction- 

Conférence. — Ordonnance d'août 1681, liv. 1, tit. 9, 
art. 15. 

Cet article est-il encore en vigueur? — Il résulte des expli' 
cations qui accompagnent Tarticle 82^ que Particle 83 encore 



t 



DE JUIN 4778. 279 

applicable en ce quUl donne aux consuls le droit de faire em- 
barquer un sujet dangereux, ne Pest plus dans la partie de la 
disposition qui autorisait le consul à faire détenir la personne 
expulsée dans le lieu de débarquement jusqu^à ce qu^il eût 
été pris à son égard les ordres ministériels. 

84. Les vice-consuls ou autres officiers établis , sous 
quelque titre que ce soit, dans les différents consulats ou 
Echelles, pour suppléer, pour remplacer et pour repré- 
senter les consuls, rempliront, à défaut de consul, toutes 
les fonctions mentionnées dans le présent règlement, au- 
quel ils se conformeront dans tous ses points. 

Conférence. — Ordonnance du 26 octobre 1833. 

85. Seront, au surplus, l'ordonnance de 1681 et au- 
tres postérieures sur le fait des consulats , exécutées par 
nos consuls en pays étrangers, en ce qui n'y est pas dé- 
rogé ou innové par notre présent règlement , qui sera 
exécuté dans les pays étrangers où nous avons établi ou 
établirons des consuls ou d'autres officiers pour protéger 
le commerce de nos sujets, nonosblant toutes ordonnan- 
ces et autres lois observées dans notre royaume , aux- 
quelles nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard 
seu)ei4ent. — Si, mandons, etc. 
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En dehors de leurs attributions judiciaires et administra- 
tires les consuls dans les Echelles ont encore des attributions 
que j^appeDerai extrajudiciaires , parce quelles sortent des 
attributions judiciaires proprement dites sans pouvoir être 
classées parmi les attributions purement administratives. Oest 
ainsi qu^ils sont chargés du service de Fétat civil , des léga- 
lisations, de la délivrance des certi6cats de vie, de la trans- 
mission des significations. Je crois devoir indiquer sommai- 
rement ici les règles auxquelles ils sont soumis & raison de 
ces actes. 

j4ctes de PEtat civil. — L'article 48 du Code Napoléon 
porte : Que tout acte de Pétat civil des Français en pap 
étranger, sera valable s'il a été reçu conformément aux lois 
françaises par les agents diplomatiques ou par les consuls. 
Celte disposition, en déléguant les fonctions d'oDGcierde Fé- 
tat civil aux agents extérieurs, leur impose un devoir d'au- 
tant plus important que les premiers intérêts des familles re- 
posent sur la régularité avec laquelle ce ministère sera rem- 
pli. Les articles 40, 41, 43, 63,166, 167 etl68duC.N. 
étant les seuls qui oient paru pouvoir donner lieu à quelque 
difficulté, pour prévenir à cet égard toute incertitude de la 
part des agents extérieurs, des instructions particulières leur 
ont été adressées le 8 août 1814 par le ministre des affaires 
étrangères ; elles sont ainsi conçues : 

« 1® En conséquence de l'article 40 , les actes de l'état 
civil seront inscrits sur un registre tenu double. 

u S*' (Article 41). Les agents diplomatiques et les consuls 
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coteront eux-mêmes par première et dernière et parapheront 
chaque feuille de ce double registre. 

(c 3® (Article i3). Ces registres seront clos et arrêtés par 
eux à la fin de chaque année ; Pun des doubles restera dans 
la chancellerie de la légation ou du consulat , Tautre sera 
adressé au ministre des affaires étrangères pour y être déposé. 

ce MM. les agents diplomatiques adresseront en outre, au 
ministre des affaires étrangères , une expédition des actes 
qu^ils auront reçus, pour être transmise à Tofficier de Pétat 
civil du domicile de chaque partie ; ils se conformeront à 
cet égard à ce qui est prescrit par le chapitre Y du titre II 
du livre P"" du Code. 

ce 4» (Articles 63, 166, 167 et 168). Toutes les forma- 
lités prescrites par ces articles sont obligatoires pour les Fran- 
çais qui se marient en pays étranger. Ils doivent en consé-. 
quence rapporter le consentement de leurs parents et faire, 
faire les publications dans leur dernier domicile en France , 
on dans celui des ascendants dans les cas spécifiés aux arti>. 
clés 167 et 168 du Code Napoléon. )> 

Une circulaire du ministre des affaires étrangères, du 30 
septembre 1826, a reconnu Fexécution des formalités pres- 
crites par le Code Napoléon en ce qui concerne les actes de 
fétat civil , à cette circulaire étaient joints huit modèles re- 
ktifs aux actes de naissance, de mariage, de décès, d^adop- 
tion et de reconnaissance d^enfants naturels. 

Mais le document le plus important et celui qui règle le 
plus complètement quelle doit être Tintervention des con- 
suls relativement aux actes de Tétat civil en pays étrangers , 
est Pordonnance du 23 octobre 1833 , que nous ne repro- 
duisons pas à cause de son étendue et qui se trouve d'ailleurs 
rapportée dans tous les recueils de lois. 

Aux termes des articles 7 et 8 de Tordonnance du 26 oc- 
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tobfe 1833, les vices-consnis et agents consulaires ne peu- 
vent faire les actes attribués aux consuls en qualité cTofficiera 
de Pétat civil que s^ilsy ont été autorisés par arrêtés spéciaux 
«t à charge dans ce cas d^afficher dans leur bureau copie de 
ces arrêtés, et de se conformer à ce qui est prescrit par les 
ordonnances et instructions. 

Une circulaire du 12 janvier 1850, a recommandé aux 
agents des aflfaires étrangères à Pétranger, lorsquMls adressent 
au ministère des actes demandés par les particulier^, de ne 
pas mai^quer d^en faire connaître le coût. 

De nombreuses difficultés se sont élevées à Toccasion des 
actes de mariage. 

On s^est demandé notamment si les Français qui se marient 
dans le Levant ont besoin d^une permission du gouverne- 
;ment, comme Pexigeait Farticle 2i , titre 2 de Tordonnance 
du 3 mars 1781. Le conseil d'Etat a pensé que cette obli- 
gation subsistait toujours malgré Particle 170 du Code civil, 
parce qu^elIe se rattachait à des intérêts diplomatiques (1). 

Au surplus , en pays étranger , les agents diplomatiques 
français et les consuls n'ont qualité pour recevoir ces actes 
de Tétat civil, notamment les mariages, qu'entre Français : 
ils n'ont pas qualité pour marier un Français à une étran- 
gère (2). Je ne peux pas rapporter et discuter ici tous les 

(i) Dalioz, Répertoire^ v" Consul^ n"6i ; de Clercq et de ValUt , 
Guide ^ pag. 569. Cependant un arrêt de rejet de la Chambre des re- 
quêtes, du 16 juin 1829, a jugé que la déclaration de 1735, sur la né- 
cessité de l'autorisation du Roi pour le mariage d'un Français à l'é- 
tranger, est en fait et en droit sans application possible â un mariage 
contracté le 7 février i8o3, et que la loi de 179a n'exigeait point l'au- 
torisation du gouvernement. 

(3) Arrêt de la Cour de cassation du 10 août iti9 (Gaudin). Juge- 
ment du tribunal de la Seine, du 6 mars i835 ( Malibran Garcia ). 
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arrêts qui , stiiTant les cas et les époques , ont annulé des 
mariages contractés à Tétranger par des Français pour défaut 
de publication ou de consentement des parents, mais quel- 
que soit Pincertitude que peut laisser sur ce point la juris- 
prudence, on ne saurait trop recommander aux consuls dans 
le Levant, pour prévenir les difficultés, de forcer les parties 
à se conformer aux prescriptions de la loi française sur ce 
point. Cependant la Cour d'Aix, le 19 octobre 18i6, a re- 
fusé d^annuler un mariage célébré au Caire entre Français 
même en debors du consulat, par un prêtre du couvent de 
Terre-Sainte, sans qu^il fut &it mention, dans Pacte du consen- 
tement des parents et des publications en France au domicile 
dWigine. La Cour a pris en considération que le domicile 
d'origine ayant été complètement perdu, il p'y avait pas lieu 
d^ faire des publications, et que les circonstances établis- 
saient la preuve certaine d'une possession d'état contre la- 
quelle la femme demanderesse en nullité ne pouvait plus 
s'élever. Cet arrêt fut d'ailleurs rendu sur les conclusions- 
contraires de M. DesoUiers, alors premier avocat général. 

Adoption. — Aux termes de l'article 353 du Code Na- 
poléon, la personne qui se proposera d'adopter et celle qui 
voudra être adoptée, se présenteront devant le juge de paix 
du domicile de l'adoptant pour y passer l'acte de leur con- 
sentement respectif. Dans les Ecbelles c'est devant le consul 
en cbancellerie que doivent se présenter les parties. C'est 
ensuite devant le tribunal consulaire que doivent être rem- 
plies les formalités prescrites par les articles 354 et suivants 

C'est l'avis de Merlin. Répertoire, v* Etat cî?îl , $ a , n* 3, tom. i6 , 
addît. p. 3i^ ; Duranton^ t. a, n* q35 ; Fa?ard, v* Mariage, sect. 3, 
S a, n* 1 1 ; Coin Delisle, sur l'article ^B, n* 4 i Zachari», t. i, $ 6i » 

* t . » 

note lo. 
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qui en France sont du ressort des tribunaux civils. La dé- 
cision des premiers juges est ensuite transmise à la Cour 
d^Aix, qui est appelée à y donner sa sanction après s^étre as- 
surée si les parties remplissent les conditions Touluea par la 
loi aux termes des articles i63 et suivants du Code Napo- 
léon. Ce mode de procéder résulte de la combinaison des 
dispositions de la loi française avec Torganisation judiciaire 
dans les Echelles. Je Pal vu constamment suivi dans la pra- 
tique au sujet des demandes de cette nature soumises en dé- 
finitive à la Cour. Une difficulté peut souvent se présenter 
f u fond en matière d^adoption 3 les liens qui s^établissent 
dans les Echelles entre étrangers de nationalité différente, 
peuvent mettre les Français dans le cas de vouloir adopter 
;^n étranger. Or, on tient généralement pour règle qu^un 
étranger ne peut adopter un Français et réciproquement 
.qu^autant que l'étranger adoptant ou adopté jouit en France 
des droits civils, ou qu'il existe entre la France et la nation 
à laquelle il appartient des traités qui autorisent Padoption. 
C'est cette règle qu'il faudra suivre. Mais la position parti* 
culière de certains Européens auprès de nos négociants peut 
amener bien des tempéraments dans son application. C'est 
ainsi qu'il résulte implicitement (1) d'un jugement du tribu- 
nal consulaire de Tunis, du 3 mars 1830 , et d'un arrêt de 
la Cour d'Aix du 17 avril 1832, que la qualité de facteur de 
commerce, attaché à une maison française dans les Echelles, 
fait sortir celui qui en jouit de la catégorie où se trouve l'é- 
tranger ordinaire relativement à l'adoption. 

(i) Je dis implicitement, ces décisions, aux termes de la loi, ne pou- 
vant être motivt^es ; mais la Cour, à laquelle les faits étaient parfaite- 
ment connus, puisque des mémoires avaient été foumij^ en validant 
l'adoption, a eu en définitive à examiner et résoudre la question. 
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Biens des Français décédés dans les Echelles. — Nous 
avons vu dans nos traités avec les puissances Baibaresques 
et la Porte, que les biens délaissés par les Français morts 
dans ces pays , devaient rester la possession de leurs Léri- 
tiers, et en cas d^absence de ceux-ci , devaient être placés 
sous la garde des agents fi*ançais. Par suile, l'ordonnance de 
mars 1781, en cas de décès d^un Français, enjoint au consul 
(art. 86 et suivants) de mettre les scellés sur les meubles et 
effets, sans souffrir que les officiers de justice du pays y pro- 
cèdent ; il doit être procédé ensuite à Pinvén taire des biens 
dont on chargera le chancelier , et à défaut une personne 
présentant des garanties suffisantes, à moins que les héritiers 
ne soient présents ou leurs représentants. Dans ce cas les 
biens leur seront remis. Copie de Pinventaire doit être en- 

• 

voyée au ministre des affaires étrangères. Les biens suscep- 
tibles de perte ou détérioration , doivent être vendus pour 
compte de qui il appartiendra. Les insiructions du 8 août 
181i ont rappelé aux consuls Pexécution de ces prescriptions» 

jdbsenis. — c< Les consuls sont chargés de veiller parti- 
culièrement à la conservation des droits des absents ; ils 
doivent faire dans ce but toutes les démarches que leur pru- 
dence peut leur suggérer, et recourir, sUl y a lieu, aux auto- 
rités locales chargées de la''protection des intérêts des absents. 

ce Le droit de protection, dit le commandeur Ribeirodos 
Santos, dans son excellent Traité du consulat^ est une des 
attributions les plus nobles et les plus sacrées des consuls. 

« En attendant que les intéressés absents aient pu faire 
parvenir leur procuration , les consuls peuvent intei*venir 
d^office pour réclamer les mesures conservatoires nécessaires, 
dans^les cas de'^successions ouvertes, de faillite, de saisie de 
marchandises, de partage entre créanciers , etc. )> (Le B. 
Ferdinand de Cussy, Règlements consulaires^ 1851 , pag. 
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19 et 20. Voyez aussi instruction du 29 novembre 1833 , 
soumise à Papprobation du Roi). 

Faillite, — Dans les Ecbelles du Levant , lorsqu^il j a 
lieu de déclarer en faillite , un négociant français ou une 
maison de commerce dont le cbef ou gérant est français , 
il est procédé devant le tribunal consulaire comme on le 
ferait en France devant le tribunal de commerce, et les opé- 
rations de la faillite sont poursuivies ainsi qu^il est prescrit 
par notre Gode de commerce après nomination de syndics 
et désignation d^un juge commissaire pris parmi les membres 
du tribunal consulaire. 

Certificats de vie. — Les consuls délivrent les certificats 
de vie (insti*uction générale du 8 août 181i, § 6). Ces cer- 
tificats peuvent être également délivrés par les vice-consuls 
et agents consulaires, mais ces actes doivent alors être visés 
par le cousul-cbef de Parrondissement , sauf les exceptions 
spécialement autorisées par le ministre des affaires étrangères 
(ord. du 26 octobre 1833, art. 7). Pour la délivrance de ces 
certificats, les consuls doivent se conformer aux règles ordi- 
naires et au modèle annexé aux instructions du 8 août 1814. 
Transmission des significations judiciaires. — Les 
consuls doivent faire parvenir aux parties intéressées, direc- 
tement, ou s'ils n'ont reçu des ordres contraires, par Pinter- 
vention officieuse des autorités locales, sans frais ni formali- 
tés de justice et à titre de simple renseignement, les exploits 
signifiés, en vertu de Particle 69 du Code de procédure ci- 
vile, aux parquets des procureurs généraux et impériaux , 
dont le ministre des affaires étrangères leur aura fait Penvoi. 
Ils renverront à ce ministre les actes dont ils n^auront pu 
opérer la remise en lui faisant connaître les motifs qui s'y 
seront opposés. (Ord. du 25 octobre 1833, art. 11). 
Légalisations. — ^ Les consuls légalisent les actes faits par 
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les autorités du pays (Instr. du 8 août 181i , § 6), et gé- 
néralement tous les actes délivrés par les autorités ou fonc- 
tionnaires publics de leur arrondissement (Ord. du 25 oct. 
1833, art. 6). Lorsque les consuls légaliseront les actes des 
autorités ou fonctionnaires publics étrangers, ils auront soin 
de mentionner la qualité du fonctionnaire ou de Pautorité 
dont Pacte sera émané, et d^attester quMl est à leur connais- 
sance que ce fonctionnaire a actuellement, ou avait, lorsque 
Pacte a été passé, la qualité quMl prend (art. 7). Les con- 
suls ne seront point obligés de donner de légalisation aux 
actes sous signature privée, sauf aux intéressés à passer , si 
bon leur semble, ces actes soit en chancellerie , soit devant 
les fonctionnaires publics compétents. Toutefois, lorsque des 
légalisations ou attestations de signature auront été données 
sur des actes sous seing-privé , soit par des fonctionnaires 
publics, soit par des agents diplomatiques ou consulaires du 
pays où les consuls sont établis, ils ne pourront refuser de 
légaliser la signature de ces fonctionnaires (art. 8). La signa- 
ture des consuls sera légalisée par le ministre des affaires 
étrangères ou par les fonctionnaires qu^il aura délégués à cet 
effet (art. 9). Les arrêts, jugements ou actes rendus ou passés 
en France , ne pourront être exécutés ou admis dans les 
consulats, qu'après avoir été légalisés par le ministre des af- 
faires étrangères ou par les fonctionnaires qu'il aura délégués 
(art. 10). 

Les vice-consuls et agents consulaires peuvent délivrer 
des légalisations, mais elles devront être visées par le consul 
chef de l'arrondissement, sauf les exceptions qui auront été 
spécialement autorisées par le ministre des affaires étran- 
gères. (Ord. du 26 octobre 1833, art. 7). 

Aux teimes de Pordonnance du 27 avril 18i7, il ne doit 
être perçu dans les chancelleries , pom* la légalisation des 
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actes destinés à être transmis au siège des compagnies à\ 
saiances maritimes ou sur la vie établies en France et léga- 
lement autorisées , que la moitié du droit porté h Tartide 
58 du tarif des chancelleries consulaires, annexé k Pordon- 
nance du 6 novembre 18i2. Nous ferons connaître plus bai 
ce tarif. 

Fonctions comme notaires. Voyez les observations qui 
suivent les articles 7 et 8 de Pédit de 1778. 

Dépôts en chancellerie. — '^ordonnance du 11 septem- 
bre 1731 et celle de mars 1781, art. 128 et suivants, ré- 
glaient comment devaient être reçus et gardés les dépôts 
fails dans les cbancelleries du Levant et de Barbarie. Les 
instructions du 8 août 1814 ont invité les consuls à se con- 
former aux prescriptions de ces règlements, surtout en ce 
qui concerne les états et avis à transmettre au ministre des 
affaires étrangères. L^ordonnance du 24 octobre 1833 est 
aujourd'hui le véritable code de la matière. Les consuls doi- 
vent veiller attentivement à ce que les chanceliers se cou* 
forment rigoureusement à ses prescriptions. (Circulaire du 
ministre des affaires étrangères du 17 mai 1833). Il faut s'y 
référer pour tout ce qui concerne les dépôts fails en chan- 
cellerie, en combinant ses dispositions avec celles du Code 
Napoléon sur les dépôts. 

Les vice-consuls et agents consulaires ne sont point auto- 
risés à recevoir des dépôts. (Ord. du 26 octobre 1833 , 
art. 7). 

Bapports des consuls avec la marine marchande. — 
Ces rapports ont été réglés par Tordonnance spéciale du 29 
octobre 1833 ; l'ordonnance du 12 mai 1836, sur les frais 
de passage et de conduite des capitaines, officiers et marins 
du commerce naufragés ou délaissés en pays étranger ; la 
circulaire de la marine du 17 octobre 1837, sur le nombre 
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réglementaire des marins à rapatrier, qui peuvent être em- 
barqués d^office sur les navires du commerce ; les instroc* 
tions générales de la marine du 31 août 18i8, sur le service 
des consuls, comme suppléant à Pétranger les administra- 
teurs de la marine et les trésoriers des invalides; la circu- 
laire de la marine du 22 juillet 1851 , sur les rapports de 
mer des capitaines marchands; celle du 19 février 1852, 
sur la gestion des naufrages, et les décrets 4/ê i mars 1852, 
sur les engagements des marins du commerce; 20 mars 
1852, sur les rôles d^équipage et les indications detJhtti^ 
ments et embarcations naviguant en mer; 24 ^jj/ffÊoS^y 
sûr la discipline et les délits et crimes de la marine mar- 
chande ; 22 septembre 1854 , relatif aux attributions des 
vice-consuls et agents consulaires, en ce qui concerne Fexé- 
cution des articles 234 et 237 du Code de commerce sur 
les emprunts à la grosse, relâches forcées, etc. 

Rapports avec la marine militaire. — Les rapports 
des consuls avec la marine militaire sont réglés notamment 
par Tordonnance spéciale du 7 novembre 1833. LWdon- 
nance du 31 octobre 1827 avait réglé les honneurs à ren- 
dre, à bord des vaisseaux de FEtat, en pays étrangers, aux 
consuls et vice-consuls lorsqu'ils se transportent sur ces 
navires; elle a été modifiée par le décret du 15 août 1851, 
sur le service à bord des bâtiments de la flotte (art. 734). 
Ce dernier décret est d^ailleurs utile à consulter dans maintes 
circonstances, comme réglant les rapports des consuls avec 
la marine militaire. 

Immatriculation des Français dans les chancelleries. 
— ^ordonnance du 28 novembre porte : 

Article 1^*^. Les Français résidant à Pétranger, qui vou- 
dront s^assurer la protection du consul dans Parrondisse- 

19 
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ment duquel ils sont établis, ainsi qu un moyen de justifier 
de leur esprit de retour, et la jouissance des droits et privi- 
lèges déjà attribués ou qui pourront Tétre à l'avenir par les 
traités, les lois et ordonnances aux seuls Français immatri- 
culésfy devront se faire inscrire, après la justification de leur 
nationalité, sur un registre matricule tenu à cet effet dans 
la chancellerie de chaque consulat. 

Art. 2. Il ne sera perçu aucun droit pour Pinscription 
sur ce registre. 

Art. 3. Des certificats dMitiihatricuIation seront délivrés 
aux personnes inscrites qui en feront la demande. 

Art. i. Ne pourront être admis à Tinimatriculation et 
seront rayés du registre, slls y sont inscrits, les Français 
qui, diaprés les lois de Pempire, auront encouru la perte de 
leur nationalité. 

Passeports. — Les consuls sont autorisés à délivrer des 
passeports aux Français qui se présenteront pour en obte- 
nir, après s^être assuré de leur qualité et identité. Ils les 
délivrent dans les formes prescrites par les lois , ordon- 
nances et règlements en vigueur en France ; ils peuvent 
même en délivrer aux étrangers qui se rendent en France. 
Ils donnent gratuitement les feuilles de roule nécessaires 
aux militaires français isolés qui se rendent en France. Ces 
indications sont extraites de Pordonnance du 2^ octobre 
1833, qui règle les attributions des consuls relativement aux 
passeports. 

Les vice*consuls et agents consulaires ne peuvent délivrer 
de!> passeports qu'à charge de les faire viser par les consuls, 
sauf les exceptions autorisées par le ministre. (Ord. du 26 
octobre 1833, art. 7. 
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§ 4.— Lot da 9S mal 1 SS6, relatiTe à la p^araalte 

et aa Jagement des contraTentlona, délita et 

rrimea comoiia par dea Vrançaia dana lea 

Echellea da Levant et de Barbarie. 

Historique. — Nous avons eu Toccasion d^'ndiquer dans 
la seconde partie de ce travail, en rapportant Tarlicle 15 du 
Ti-ailé de 1740 entre la France et la Porle {supra pag. 85), 
que parmi les privilèges les plus importants concédés aux 
Français, il fallait compter le droit de n'être jugé que par 
leurs nationaux, à raison des crimes commis entr'eux dans 
les Echelles. 

Avant 1790, redit de juin 1778 avait en dernier lieu 
réglé la procédure à suivre pour Finstruclion et le jugement 
de ces crimes et délits; mais les changements de juridiction 
opérés en France au commencement du XIX™® siècle, à la 
suite de réformes politiques et sociales, ayant complètement 
changé les règles de procédure et aboli les tribunaux char- 
gés de juger ces affaires, pendant trop longtemps une sorte 
d'impunité fut assurée aux crimes commis par les Français 
dans les Echelles; le gouvernement dut mettre un terme a 
un état de choses aussi affligeant pour la justice que pour la 
morale publique et qui compromettrait en même temps la 
conservation d'un des plus précieux privilèges que nous as- 
surent nos traités avec les états Musulmans. 

Dès 1826, un projet fut soumis à la chambre des pairs et 
adopté par elle pour régler l'instruction et le jugement des 
crimes, délits et contraventions commis par les Français dans 
les Echelles. Ce travail fut repris en 1833 et 183i; les 
projets primitifs se référaient à l'édit de 1778 pour toutes 
celles de sos dispositions qu'ils ne modifiaient pas; à la cham- 
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bre des députés , la commission fut d^avis qu^îl convenait de 
fondre dans la loi nouvelle toutes les dispositions de Tédit 
que la chambre des pairs avait jugé à propos de maintenir 
et d'y ajouter en même temps quelques dispositions du Code 
d^instruction criminelle, qui serviraient à compléter cette lé- 
gislation spéciale et à la mettre de plus en plus en rapport 
avec nos lois. 

Le gouvernement adopta cette opinion et le projet adopté 
en 1836 a été un code complet de la matière. Présenté le 20 
janvier 1836 (Moniteur du 21) à la chambre des députés, 
il a été Pobjet d'un rapport de M. Parant, dans la séance 
du 19 février (Moniteur du 20) ; la discussion a eu lieu du 

10 au li mars (Moniteur des 11 au 15). Présenté à la 
chambre des pairs (séance dn 2i mars, Monitftur du 25), 
le rapport fut fait par M. Barthélémy, le 16 avril (Moni- 
teur du 17); la discussion eut lieu le 25 (Moniteur An 26). 
Les modi6cations votées par la chambre des pairs nécessi- 
tèrent une nouvelle présentation de la loi à la chambre des 
députés, le i mai, et après un nouveau rapport de M. Pa- 
rant fait le 10, la loi fut adoptée le 17 (Moniteur des 5, 

11 et 18 mai), puis promulguée le 28 mai 1836. 

But et objet de cette loi. — Je viens d'indiquer le but 
qu'a voulu atteindre le législateur de 1836. Assurer la ré- 
pression des crimes, délits et contraventions commis par les 
Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie, en 
réglant la poursuite et le jugement, a Cette loi ne se borne 
pas à remplir la lacune qui' existait dans notre législation ; 
elle reproduit avec quelques modifications utiles tous les ar* 
ticles de l'édit de 1778 qui étaient susceptibles d'être main- 
tenus. Elle détermine les formes de procédure et donne 
aux prévenus des garanties conformes h lesprit général de 
notre législation actuelle 5 elle attribue aux consuls seuls le 
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jugement en dernier ressort des contraventions) et aux tri- 
bunaux consulaires la double mission de remplir les fonc- 
tions qui appartiennent dans nos tribunaux aux chambres 
du conseil) et de juger toute espèce de délits en première 
instance ; elle constitue le tribunal qui devra connaître en 
France des appels contre les jugements rendus dans les 
Echelles, en matière correctionnelle , et des crimes qui au- 
ront été commis ; elle indique enfin les peines applicables k 
tous les genres de crimes, de délits ou de contraventions^ 
le mode du pourvoi en cassation, ainsi que certains droits ou 
devoirs des consuls et du ministère public. » (Circulaire des 
affaires étrangères du 15 juillet 1836). 

Conservation (f anciennes formalités de justice abolies 
dans les tribunaux de France. — En France, le jugement 
des crimes, délits ou contraventions ne peut avoir lieu qu'à 
Taudience publique après un débat oral 3 le prévenu entend 
les témoins, il peut les contredire et s'expliquer sur leurs 
dépositions. 

Pour les crimes commis à de longues distances du terri- 
toire français, on ne peut soumettre aux juges les mêmes 
éléments de preuves. Le débat oral est presque toujours im- 
possible. On ne peut songera amener des Echelles en France 
des témoins le plus souvent étrangers. Il fallait donc sup- 
pléer à ce débat oral par les renseignements et les déclarations 
recueillis sur les lieux et consignés dans des procès-verbaux; 
c'est ce qui a fait maintenir pour les Echelles des formalités 
qui ont disparu des lois françaises, depuis Pordonnance cri- 
minelle de 1670, et sanctionner de nouveau pour ces pro- 
cédures les formalités de t information, du recolement et 
de la confrontation, avec toutes les garanties nouvelles dont 
ces procédures sont susceptibles. 
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Documents à consulter à défaut de dispositions ex- 
presses dans la loi de 1S36. — La loi de 1836, comme le 
disait M. le marquis de Barthélémy , dans son rapport à la 
Chambre des pairs, forme un code criminel compléta Tusage 
des consulats du Levant. Dans une autre séance de la même 
Chambre , M. le vicomte Dubouchage disait avec beaucoup 
de raison : a Je ne saurais donner que des éloges à la con- 
texture du projet qui nous est soumis ; f approuve infiniment 
le mode qu^on a adopté. Ordinairement quand on rend des 
lois sur une matière, on ne fait point un code , on change 
seulement ou Von ajoute quelques dispositions , et Ton s'en 
réfère aux dispositions précédentes. H y a longtemps que j'ai 
réclamé contre cette manière de procéder qui a le grave in- 
convénient d'embrouiller la législation. Cette fois la Chambre 
des députés a émis le vœu qu'on fît un code complet sur la 
matière ; le gouvernement a adhéré à ce vœu, et nous aurons 
un code criminel complet à l'usage des consulats du Levant. » 
(Séance du 25 avril, Moniteur du 26). 

Néanmoins, comme on ne peut tout faire rentrer dans un 
cadre qu'il convenait de ne pas étendre outre mesure ; que 
d'ailleurs , quelle que fut la longueur de la loi, il était im- 
possible que des omissions et des oublis n'eussent pas lieu ; 
il a été bien entendu par la commission de la Chambre des 
pairs que les consuls, dans le silence de la loi, prendraient 
pour guide notre législation commune, dans tous les cas où 
leur position exceptionnelle leur permettrait de l'appliquer (1). 

application aux protégés français. Cette loi est appli- 
cable non-seulement aux Français, mais encore aux protégés 
de la France résidant dans les Echelles et qui à ce point de 

(i) M. le marquis de Barthélémy dans soq rapport à la Chambre 
des pairs, séance du i6 avrils Moniteur da 17, circulaire des affaires 
étrangères du x5 juillet x836. 
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vue sont considérés comme Français. Presque toutes les Da- 
tions entretiennent aujourd'hui des consuls dans le Levant , 
et leurs nationaux sont dès lors placés sous leur juridiction. 
Les sujets suisses ou romains sont toutefois encore de nos 
jours ordinairement placés sous la protection du ]^>avillon de 
France. 

Ija loi de 1836 est^Ue applicable en dehors des EcheU 
les du Levant et de Barbarie? — L'édit de 1778 étant la 
loi générale pour déterminer les attributions judicia'ires des 
consuls en matière civile et criminelle , et la loi de 1836 
n^ayant pour objet que de régler Pinstruction et le jugement 
des crimes, délits et contraventions commis dans les Echel- 
les, il faut bien reconnattre en principe, comme le fait M* 
Dalloz (1) , que Tédit de 1778 doit être seul exécuté dans 
les consulats établis ailleurs que dans les Echelles du Levait 
et de Barbarie. Cela présenterait bien des inconvénients et 
des difficultés si dans les autres consulats la juridiction des 
consuls avait cette extension que lui assurent dans le L^va^it 
nos traités avec la Porte ; mais on sait combien dans les pays 
de chrétienté Tétendue de cette juridiction est restreinte, le 
plus souvent elle n'existe même pas. 

Les dispositions de la loi de lÇ36ont d'ailleurs été recon- 
nues applicables aux consulats de la Chine et de Mascate , 
sauf certaines modifications par la loi du 8 juillet 1852. La 
loi du 18 mai 1858 les étend aux consuls de Perse et de 
Siam. 

Instructions pour texécution de la loi de 1836. — 
Une circulaire du ministre des affaires étrangères , du 15 
juillet 1836, alors que M. Thiers était au ministère , porte 
des instructions aux consuls sur Texécution de la loi du 28 
mai 1836. 

(i) Répgrtoùr, \' Consul, n'88. .Su? M. Bcaussant, t. 9, p. Sg^. 
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LOI relative à la poursuite et au jugement des con- 
traventions, délits et crimes commis par des Fran- 
çais dans les Échelles du Levant et de Barbarie. 

TITRE 1*'.— DeriBstmctioB. 

1 . Dans les cas prévus par les traités et capitulations 
ou autorisés par les usages j les consuls des Échelles du 
Levant et de Barbarie continueront d'informer , soit sur 
plaintes ou dénonciations j soit d'office , et sans qu'il 
soit besoin de ministère public, sur les contraventions , 
délits et crimes commis par des Français dans l'étendue 
desdites Échelles. 

Conférence. — ^Voy. suprà traités de 1740 entre la France 
et la Porte, articles 15,26 et 76 ; de 17i2 entre la France 
et Tunis, article 13 ; 1767 avec le Maroc, article 11 ; de 
1802 avec Tripoli ; ordonnance d^août 1681, liv. 1, lit. 
i\, art. 12 ; édit de juin 1778, art. 39 ; ordonnance du 3 
mars 1781, art. 8 ; Code d^instruction criminelle, liv. 1*^ 

Compétence des consuls. — Différends entre Français. 
— D'après les capitulations, les consuls ne seraient compé- 
tents en matière criminelle que lorsqu'il s^agi rai t de diflerends 
entre Français, ou soit de crimes commis par des Français 
envers d'autres Français. 

Crimes commis par des Français à Rencontre des su- 
jets de la Porte. — Usages. — Aux termes des traités , 
s'il s'agit d'un crime commis sur un sujet de la Porte, l'au- 
torité locale reste chargée de la répression (Martenst Guide 
diplomatique j tom* 1, p. 181), à charge toutefois de don- 
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ner aris préalable des poursuites aux autorites françaises et 
d^agir avec leur concours (voy. suprà^ articles 65 et 70 da 
traité de 17iO)« Des tribunaux mixtes, par concessions posr 
térieures, ont même été institués pour statuer en pareil cas. 
Néanmoins, toutes les fois que les consuls français ont ré- 
clamé la faveur de s^emparer de la poursuite dirigée par les 
autorités locales contre un Français pour crime commis par 
ce dernier à Pencontre des sujets de la Porte , cette faveur 
n^a jamais été refusée. C'est ce que tous les auteurs qui se 
sont occupés de cette matière disent et répètent, et cVst ce 
qui explique pourquoi dans notre article premier non-seule- 
ment il est question des cas prévus par les traités et capitu* 
lations, mais encore de ceux autorisés par les usages. Les 
consuls ont été en conséquence investis des pouvoirs néces^ 
saires pour procéder dans ces cas et pour faire ainsi profiter, 
nos nationaux du bénéfice de la tolérance des autorités mu- 
sulmanes (1); mais ils ne sauraient s'autoriser de cette dispo-. 
sition pour donner k leur juridiction une portée que Tusage 
n'aurait pas bien positivement consacré dans leur arrondis- 
sement, et tout acte qui dépasserait cette limite leur est 
sévèrement interdit (2). 

Cet usage, dont parle notre article , doit s'entendre d'un 
usage devenu en quelque sorte de droit commun par son 
ancienneté et l'uniformité de sa pratique chez les nations en 
possession d'avoir des consuls, relativement aux conventions 
originairement faites avec les souverains qui les premiers ont 
admis des consuls dans leurs Etats ; et c'est cet usage qui fait 



(i) Rapport de M. Parant à la Chambre des députés. (Moniteur à^ 
2o février i836}. 
(a) Circulaire des affaires étrangères du i5 juillet i83Ç. 



loi partout s'il n'j a quelque convention particulière qui le 
reslreigne (3). 

Les consuls qui sont dans l'usage de poursuivre lorsque 
le crime a été couimis à l'enconîre d'un Français ou d'un 
su\et turc, ne sont pas dans l'usage de s'abstenir si la victime 
est sujet d'une autre nation ayant Un consul dans l'Echelle. 
Plusieurs aETaires de cette nature ont elé jugées par laCour 
d'Aix en matière ci-Jminelle. Le i décembre notamment elle 
a eu à juger Luigî Acquntella, Corse d'origine , pour un 
meurtre commis à Alexandrie sur Rosorîo Zanglit, sujet dn 
roi des Deux-Siciles. Elle a jugé également, le 13 juin 1814, 
le nommé Zambelli, sujet romain, protégé français, poursuivi 
pour avoir commis un liomicide volontaire au Caire sur la 
personne de Biaggini, sujet sarde; le 6 juin 1851, le nommé 
Giacommetti, Corse, pour homicide volontaire commis sur 
la personne de Baggi , Suisse , etc. Mais la compétence 
des tribunaux français , comme l'a reconnu la Cour d'Ais, 
Chambre des mises en accusation, le 22 juillet 1851 , en 
faveur de Luir.-José Jotaba, sujet brésilien , ne saurait être 
soutenue si le coupable appartient à une nation étrangt^re et 
n'est point placé sous la protection du pavillon français. 

Nature des crimes, délits et contraventions. — Dans les 
cas prévus par les traités, capitulations et usages, lorsque le 
consul est compétente raison de la qualité du coupable, îl n'y 
a lieu à faire aucune distinction à raison de la nature des faits 
qui seraient reprochés à ce dernier. La question s'est présen- 
tée au point de vue d'un délit de presse. A ce sujet qu'on 
me permette un souvenir rétrospectif : lorsqu'on discutait à 
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U Chambre des dépalés la loi de 1S36, après ni:e as»z lon- 
gue discussion sur les arliiles on allait votor sur Pensemble, 
lorsque M. Isambert demanda qu'il fût conslalé qu'il nVlait 
pas dérogé aux dispositions de la loi du 8 octobre 1830 , 
pour les délits de presse et pour les délits politiques qui 
poamient être commis par des Fraoçais dans le Levant, 
l'addition fut repoussée à la suite des explications fournies 
par le rapporteur et par M. Fulchîron. Suivant ces Mes- 
sieurs , les journaux imprimés en Turquie étant sous la 
domination turque, et non sous l'autorité du consul, il leur 
parut que les consuls ne pourraient suivre une affaire de 
presse dans ces pays, et que puisque les tribunaux français 
ifauraieiit pas à en connaitre, il n'j avait pas à se préoccu- 
per de la juridiction qui en serait saisie. M- Isambert aban- 
donna lui-même son observation et le dernier article fut 
voté. Est-ce a direquesi un Français, au lieu de commettre 
un délit de presse au [>oint de vue du gouvernement turc, 
commettait par la voie de la presse un délit envers les auto- 
rités de son pays ou envers un autre Français, il ne pût être 
poursuivi devant la justice française ; évidemment non , et 
cette distinction est même indiquée dans les expUcatioos 
sommaires que fournit le rapporteur dans la discussion que 
nous venons de rapporter. La Cour d'Aix a en à juger la 
question; elle s'est prononcée dans le sens de la compétence 
du consul, contrairement à la décision qui lui était déférée. 
Voici le jugement et l'arrêt qui font suQïsammenl connaître 
les circonstances dans lesquelles ils sont intervenus : 

<( Le tribunal consulaire de l'ambassade de France & 
Constant i no pie. 

Il Vu la plainte du sieur Baligot de Beyne , rédacteur 
en chef de la Presse (COrient , contre le sieur Noguès ,. 
propriétaire et rédacteur du Journal de Constantinople , 
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Echo de t Orient ^ journaux publiés Tun et Paulre à 0>nsT 
taijitiDopIe ; 

« Avant d^avoir entendu les parties sur le fond ; 

(c Statuant sur Pexception soulevée par le sieur No-p 
gués, relaliveoient à la compétence du tribunal consulaire en 
^'espèce ; 

<c Après avoir entendu contradictoirement les parties ; 

(( Attendu que la publication du Journal de ConstanHno^ 
pie et de la Presse d Orient n'a pas été autorisée par Pam- 
bassade de France à Constantinople ; 

Attendu que les propriétaires de ces feuilles ont demandé 
jet obtenu Tautorisation spéciale et exclusive de la Porter* 
Ottomane pour les faire paraître, et qu'elles sont censurées 
par le gouvernement ottoman ; 

<c Que dès lors il est évident que ces publications ne sont 
pas régies par la loi française, et qu'elles sont placées de fait 
p\ de droit sous la juridiction et l'autorité ottomane ; 

a Par ces motifs : 

« Le Tribunal , sans s'arrêter aux mojen^ proposés par 
le sieur Baligot de Beyne , se déclare incompétent, renvoie 
le plaignant devant qui de droit, et le condamne aux dé- 
pens. 

<c Fait et jugé à Constantinople, le 10 janvier 1857. » 

Appel, arrêt de la Chambre correctionnelle, du 22 juillet 
1857, sous la présidence de M. Castellan et sur les conclur 
sions conformes de M. de GabriellI, avocat général. 

a La Cour impériale d'Aix , 

a Sur Texception d'incompétence opposée par Noguès : 

« Attendu que Noguès, Français établi dans le Levant, où 
il est propriétaire et rédacteur en chef à\x Journal de Cons- 
tantinople^ Echo de t Orient^ a été cité devant le tribunal 
consulaire de l'ambassade de France par un autre Français , 
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Baligot de Beyne , rédacteur en chef du journal la Presse 
dOrient^ qui sMmprime dans la ville, et à PeiTet de s^enten- 
dre condamner aux peines portées par la loi et i 100,000 fr» 
de dommages-intérêts, pour avoir, dans le n^ 766 de son jour- 
nal, à la date du 29 décembre 1856, publié un article diffa- 
matoire contre ledit Baligot de Beyne ; 

a Attendu que, sur le déclinatoire proposé par le défen- 
deur, le tribunal consulaire sVst déclaré incompétent par le 
motif que le journal poursuivi ne paraissant qu^avec la per- 
mission et sous la censure de la Porte-Ottomane, sa publi- 
cation , non régie par la loi française, ne relevait que de la 
juridiction turque ; 

r< Attendu, à cet égard, que, aux termes des traités et ca- 
pitulations, tous les délits commis par les Français dans les 
Echelles du Levant doivent être jugés par nos tribunaux , 
suivant les formes édictées en' 1836, à moins qu^il nes^agisse 
des lois de police et sûreté, ou de règlements inapplicables 
hors du territoire de PEmpire ; 

ciAttendu que si, d'après ces principes, le Français rédac- 
teur d'un journal publié à Constantinople avec la permission 
et fous la censure de la Sublime- Porte, échappe aux pres- 
criptions de nos lois spéciales sur la presse, lesquelles ne 
peuvent évidemment lui être imposées ; si même il faut aller 
jusqu'à dire que, en ce qui touche à la politique et aux inté- 
rêts généraux, il n'est, pour ses publications, justiciable que 
de la juridiction locale, il ne saurait en être ainsi de la diffa- 
mation que ce journaliste se permettrait contre un simple 
particulier dans des choses de la vie privée, alors surtout que 
Tarticle incriminé serait poursuivi comme étant l'œuvre per- 
sonnelle du rédacteur du journal , circonstance que le plai- 
gnant invoque à l'appui de sa demande en dommages -inté- 
rêts au procès actuel 3 
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a Attendu que , dans ce cas, il n^exîsle aucun motif pour 
distraire le prévenu de la juridiction française, puisqu^on est 
obligé de reconnaître que, à raison d^un délit semblable conri* 
mis dans le^ Echelles du Levant par tout autre moyen de 
publication, Nogués devrait être cité devant le tribunal con- 
sulaire , et qu'ici le moyen employé ne change ni le carac* 
tère du délit, ni le mode des poursuites, ni la nature de la 
répression ; 

ccQue, d'ailleurs, tout s'opère sans atteinte portée au jour- 
nal lui-même , sans saisie ni aucune autre mesure exercée 
contre lui ; que c'est pour s'être trop préoccupé de cet ins- 
trument de la diffamation , qui reste cependant en dehors 
des poursuites, que les premiers juges ont été mal à propos 
amenés à se croire incompétents ; 
ce Au fond : 

(c Attendu que la Cour ne peut pas dès maintenant sta- 
tuer sur le fond, vu que les parties n'ont encoie discuté que 
l'exception de compétence 5 

a Attendu, quant aux dépens, qu'il convient de les réser- 
ver pour mieux savoir, eu fin de cause, comment et dans 
quelle mesure, tant ceux de première instance que ceux 
d^appel devront être supportés par la partie qui succombera 
définitivement ; 
a Par ces motifs : 

(c La Cour, disant droit à Tappel de Baligot de Beyne , 
annule le jugement d'incompétence dont est appel ainsi que 
la condamnation aux dépens y prononcée contre ledit Baligot 
de Beyne , et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, retient la matière ; ordonne, en conséquence, qu'il sera 
plaidé au fond, et renvoie à cet effet la cause à l'audience du 
mercredi sans nouvelle citation, dépens réservés. » 

L'arrêt de la Cour d'Aix ayant été déféré à la Cour de 
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cassation, a été coofirmé le 28 novembre 1857 par les motifs 
suivants : « Attendu qu^aux termes de ces diverses disposi- 
tions (de la loi de 1836), le tribunal consulaire de France 
est compétent pour statuer soit d^office , soit sur la plainte 
des parties lésées , sur tout crime , délit et contravention 
commis de Français à Français ; qu^aux termes de Particle 
75 de la loi du 28 mai 1836, les contraventions, les délits 
et les crimes commis par des Français dans les Ecbelles du 
Levant et de Barbarie, doivent être punis des peines porté s 
paroles lois françaises ; attendu que, si la presse est régie en 
ce qui concerne sa police, son régime et ses conditions d^exis- 
tence, parla loi territoriale de chaque pays, il faut distinguer 
entre les contraventions à cette police, à ces règlements ou 
aux lois de sûreté et de police, et les délits de di oit privé , 
commis par la voie de la presse envers des particuliers ou 
des tiers ; attendu que dans Pespèce il s^agit non d'une con- 
travention aux lois sur la police de la presse, ni d'un crime 
ou d'un délit contre les lois de police ou de sûreté de TEm- 
pire Otloman , commis par la voie de la presse, mais seule- 
ment d'un délit privé de diffamation imputé àNoguès, Fran- 
çais, par fialigot de Beyne, également Français, à Poccasiou 
d^un article publié dans un journal de Constantinople, ville 
dans laquelle le consul de France a seul juridiction pour tou{ 
crime , délit ou contravention commis de Français à Fran- 
çais. ••• » 

Par décision du 23 décembre 1845, le tribunal consulaire 
de Constantinople s^était également déclaré incompétent pour 
statuer sur une plainte formée par M. Bechard, gérant du 
consulat général français k Smyrne , contre la dame Fris- 
necker, qui Paurait diffamé par des libelles imprimés et ré- 
pandus dans le public, sur le motif que ce fait était de la 
compétence de la Cour d^assises. Je ne ferai pas ressortir 
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l'eiTeur de droit qui sert de base à cette décision ; je me 
borne k faire observer que d'après les lois rûcentes les délits 
de presse ne formant plus au poîpt de vue de la compétence 
une catégorie distincte, une pareille eï^ceptioa ne pourrait pas 
mSrne être présenlée aujourd'hui. 

Crimes , délits et covtraventions commis à bord des 
navires du commerce. — Un décret du2i mars 18d2, sur 
la discipline et le régime pénal de la marine marchande , a 
créé une juridiction spéciale pour connaître des faules de 
discipline et des délits maritimes prévus par ce décret ; il a 
laissé sous l'empire des tribunaux ordinaires les crimes, dé- 
lits et contraventions qu'il ne prcvoil pas. 

11 résulte de l'ensemble de ce décret, du rapport qhî le 
précède et des instructions qui Tout snivi , qu'il a eu pour 
but d'assurer la discipline des équipages, base essentielle de 
la ])uissance navale du pays. <c Pour concilier autant que pos- 
sible les exigences du droit commun avec les nécessilés aux- 
quelles il fallait impérieusement pourvoir, ce décret a laissé à 
la justice ordinaire son action dans un grand nombre de cas, 
et notamment dans ceux qui sont de nature à entraîner l'ap- 
plication de peines afilictives ou infamantes. Il ne s'est écarté 
de cette règle générale que pour la répression des actes pu- 
rement maritimes, rangés dans la catégorie des fautes ou des 
délits contre la discipline. » {HappoH du 2i mat 1852 au 
prince président de la République, sur le décret discipli- 
naireet pénal pour la ^narine marchande). Il résulte de li 
qu'en ce qui concerne les fautes ou délits contre la discipline, 
les consuls dans les Echelles devront se conformer aux dis- 
positions du décret du 2i mars 1852, et n'agir quedansles 
limites des droits et devoirs que leur donnent ou imposent 
ces dispositions. Pour touj les autres cas , et notamment 
lorsqu'il s'agit de crimes, rien n'est changé à leurs anciennes 
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■ttributioiu. Le décret àe 18S2 maintient l'ancien état de 
chose tel qu'il était, cVst-à-dîi-e que dnns le Levant et en 
Barbarie les consuls doivent conlinuei- à suivre les disposi- 
tions de la loi de 1S36 ; car en atlribuiint aux consuls la 
connaissance dos crimes, diilits et contjavcnlioiis dansTefen- 
due des Echelles, l'article 1" »'a pas borné Icui' juridiction 
aux actes qui seraient commis à terre. Les puisi^ances mu^ul- 
nanes s'élant départies par l'article Ib des rapilulalions, de 
leur droit de police et d'aclion pour tous les lieux o ù elles 
auraient pu l'eiiei-cer, il est évident que les consuls, confor- 
mément à l'esprit do l'article 19 de l'ordonnance du 29 oc- 
tobre 1S33, doivent connaître de tous les faits (([iii ne sont 
pas distraits de leur juridiclinn par le dccict di' ISiiS) qui 
fe passent sur des bâiinieuls de commerce frnni^nis dnns lei 
ports, moitilln{;es et rades dépendant du pnys dans lequel ils 
résident, louant aux actes commis par des niaiinssnr les bâ- 
(imcnls de l'Etat, il va sans diic qne la cnnnais^enre en op- 
partient exclusivement aux autorités maritimes. » (Cire, dei 
affaires étrangères, du lii juillet 1836, concernant l'ekécu- 
Uon de la loi du 28 mai lg3G). 

Hédadion des jjlaintfs et requêtes. Les plaignants , en 
«'adressant au consuls, doivent, dans leurs plaintes et requê- 
tes, ne pas s'écarler du respect dû aux autorités auxquelles ils 
ies adi-essent, sous peine de voir rejeter ces pièces cl même 
de poursuites s'il y écbet. Le !"■ juillet 1847, notre ambai- 
tadeur à Conslantinople a rendu un décret nlEilié en cbaa- 
cellerie, par lequel il était mandé à la cbancellcrie de resti- 
tuer aux pétitionnaires toute requête dont le fond ou les 
termes seraient inconvenants, et de leur faire connaître ver- 
îtalement que les pièces de cette nature continueraient hêtre 

so 
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considérées comme non avenues et seraient anéanties dans le 
cas où ils persisteraient k ne pas les retirer. 

Consignation des frais. — ^étranger qui porte plainte 
n*est point tenu, s^il ne se porte pas partie civile, k fournir 
caution ni k consigner les frais (Trib. consulaire deConstan- 
tinople, 29 janv. 1847, Gracié). 

Contravention à ta défense de traduire les Français 
devant les juges étrangers. — « Nous avons rappelé la dis- 
position de Particle 2 de Pédit de 1778, portant défense ans 
Français en pays étrangers d'y traduire leurs concitoyens de* 
vaut les juges des puissances étrangères à{>eine de ISOOliv. 
d'amende» Cette prescription est encore en vigueur ; nuis 
ce n'est point aux tribunaux consulaires k connaître de son 
inexécution* L'édit attribuant la connaissance de ces contra- 
ventions à la Cour où ressortissent les appels des sentences 
des consuls devant lesquels lesdits contrevenants eussent dû 
former leurs demandes ou leurs plaintes, c'est la Cour d'Ail 
qui est compétente, et c'est à la requête c|u procureur géné- 
ral près cette Cour que la poursuite doit être dirigée. Cest 
ce qui a eu lieu en 1 844 : un négociant français de Smyrne 
ayant traduit un autre négociant français devant les autorités 
ottomanes de Kutaïé, le procureur général, sur la plainte du 
défendeur, fit citer le demandeur devant la Cour d'Aix, cham- 
bre correctionnelle, pour contravention a l'article 2 de Pédit 
de 1778, et la Cour, par arrêt du 7 septembre 1844, con- 
damna le contrevenant nommé Artus à 1500 fr. d'amende* 

2. En cas de vacances des consulats , d'absence ou 
d'empêchement des consuls , les officiers ou autres per- 
sonnes appelées à remplacer , suppléer ou représenter 
les consuls, exerceront les fonctions qui sont attribuées 
ù ces derniers par la présente loi. 
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Les mêmes fonctions seront remplies à Gonstantinople 
par Tofficier que le Roi aura désigné. 

Conférence. — Edît de juin 1778, art. i et 75 ; ordon* 
nance du 3 mars 1781, art. 3i, 25,26 et 27 ; Code d^ins- 
traction criminelle, art. 26 et 58 ; voyez encore infrà art. 
7 de la loi de 1836. 

En ce qui concerne Texercice des fonctions de consul à 
G>nstantinopIe, voyez Tord, du 2 juillet 18i2 , rapportée 
supra p. 273, à la suile de Particle 38 de Tédit de 1778. 

Chancelier. — Attributions en matière criminelle. — 
<c D*a{M*è8 Particle 8 de Pédildu mois de juin 1778, le chan- 
celier du consulat remplit , sous la foi du serment quMl a 
prêté, les fonctions de greflSer, tant en matière civile quVn 
matière criminelle ; il donne , en outre , toutes les assigna- 
tions et fait en personne toutes les significations pour sup- 
pléer au défaut d^huissier. Cette disposition restant inscrite 
dans la législation spéciale du Levant, il eut été superflu de 
la reproduire dans la loi, et il demeure établi que les fonc- 
tions de greffier et d^huissier seront remplies , au criminel 
comme au civil, par le chancelier du consul, et en cas d^ab- 
sence ou d^empéchement , par la personne qui remplace cet 
officier, laquelle devra prêter serment. » (Circul. des affaires 
étrangères du 15 juillet 1836 , n^ 5 ; rapport à la chambre 
des députés, séance du 19 février 1836, Moniteur du 30 , 
p. 309, 2^ colonne ; et discussion à la chambre des pairs , 
séance du 25 avril 1836, Moniteur du 26, p. 872, 3<' col.). 
Nous nous bornerons donc ici i renvoyer aux explications 
que nous avons placées à la suite de iWticle 8 de Tédit de 
1778 ; suprà^ p. 239 et suiv. 

3. Toute personne qui se prétendra lésée par un cri- 
me , un délit ou une contravention , pourra en rendre 
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plainte ; elle pourra , si bon lui semble , se constituer 

partie civile. 

La partie civile qui ne demeurera point dans le lieu de 
la résidence du consul saisi de la poursuite sera tenue 
d*y élire domicile par déclaration faite à la chancellerie 
du consulat , faule de quoi elle ne pourra se prévaloir du 
défaut de signification d'aucun des acles de l'instruction. 

Conférence. — Code d^instr. crim;,liv. 1, chap. 6, secU 
2, distinction 2^, § 2, el notamment les art. 63 et 68. 

Observation générale sur les formalités de procédurem 
— ce Une observation importante se présente, dès Tarticle 3, 
qtii forme le point de départ de la procédure ; cVst que ^ 
pour arriver an moment où un individu inculpé d^un délit 
ou d^une contravention , sera condamné ou absous , il nVst 
pas indispensable de passer par la filière des informations , 
des récolements , des confrontations et des renvois & Pan- 
dience par décision du tribunal consulaire. Dès les premiers 
pas de la procédure, le consul peut rendre une ordonnance 
pour renvoyer direclemeut le prévenu devant le tribunal ; 
il le fera sans doute toutes les fois qu^il verra nettement, au 
premier abord, qu'il ne s'agit que d'un délit, et lorsqu'il ne 
jugeiti pas opporlun de procéder aune instruction préalable. 
Le consul a le même droit après l'information ; il peut or- 
donner le renvoi à l'audience au lieu de passer au récolement. 
D'un auire côté , si les poursuites sont faites par la partie 
civile , elle est autorisée à citer direclemcnt le prévenu à 
l'audience. » (Ciicul. du 15 juillet 1836, n*> 8). II est près- 
que inutile d'ajouter que les observations qui précèdent ne 
sont pas applicables^au cas où la poursuite ayant lieu pour 
crime, doit aboutir à un renvoi devant la Cour d'Aix , qui 
ne peut juger que sur l'information écrite. 
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i. Sur la plainte portée au consul , soit par requête , 
soit par déclaration faite à la chancellerie, ou sur la con- 
naissance qu'il aura , par la voix publique» d'un crime 
ou délit qui aurait été commis par un Français, le consul 
66 transportera , s'il y a lieu , avec toute la célérité pos- 
sible, assisté de l'officier qui remplira les fonctions de 
greffier , sur le lieu du crime ou du délit, pour le cons- 
tater par un procès-verbal. Il saisira les pièces de con- 
viction, et pourra faire toutes visites et perquisitions 
aux domicile et établissement de l'inculpé. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 40 5 Code dMnst. 
jcrim., art. 32 et suivants, 87 et suivants. 

En ce qui concerne Tofficier qui remplit les fonctions de 
gre£5er, voyez suprà loi de 1836, art. 2, et édît de 1778, 
art. 8 ; suprà pag. 239 et 307. 

5. Lorsqu'il s'agira de voies de fait ou de meurtre, le 
consul se fera assister d'un officier de santé qui, après 
avoir prêté le serment en tel cas requis , visitera le 
blessé ou le cadavre , constatera la gravité des blessures 
ou le genre de mort, et fera sur le tout sa déclaration au 
consul. Cette déclaration sera insérée au procès-verbal , 
lequel sera signé du consul , du greffier et de l'officier 
de santé. 

Conférence.— Edii de juin 1778, art. 41 5 Code d'înst. 
crim., art. H. 

Serment de t^officier de santé. — L^officier de santé qui 
assv^te le consul doit prêter serment entre ses mains de 
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faire son rapport et de donner son avis en son honneur 
et conscience. (Cod. d'inst. crim., art. ii ; circul. da 15 
juillet 1836 , n® 9). La prestation de ce serment doit être 
constatée dans la procédure, sinon la pièce serait irrégulière 
et ne pourrait servir de base légale à une condamnation. 

Rédaction du rapport. — Diaprés le Code d'instruction 
criminelle , les officiers de santé commis par les magistrats 
sont dans Thabitude de constater leurs opérations dans des 
rapports séparés qu'ils remettent aux juges instructeurs et 
que ces derniers joignent à la procédure. L'article 5 de la 
loi de 1836, copiant presque textuellement l'article 41 de 
l'édit de 1778, se borne à enjoindre à l'officier de santé de 
faire la déclaration au consul. Cette déclaration doit alors 
être insérée au procès verbal et être signée par le consul, le 
greffier et l'officier de santé. Nous pensons que notre article 
n^empêche pas l'officier de santé d'opérer comme on le fidt 
en France et de constater lui-même avec détails ses opéra- 
tions et observations dans un rapport qu'il remettra au con- 
sul et qui, pour éviter toutes difficultés , sera signé par le 
consul et le greffier au moment de la remise ainsi constatée 
par ces fonctionnaires. Dans tous les cas le procès verbal de 
descente devra contenir sommairement la déclaration de l'of- 
ficier de santé, et cette partie du procès-verbal devra être 
signée par le consul, le greffier et l'officier de santé. Lorsque 
l'officier de santé se proposera, en dehors de sa déclaration 
au consul, de faire un rapport circonstancié à part, le pro- 
cès verbal de descente, après mention sommaire de la décla- 
ration, indiquera cette circonstance et expliquera ainsi suffi- 
samment comment ce rapport se trouve joint à la procédure. 

6. Le consul entendra , autant qu'il sera possible , 
les témoins sur le lieu du crime oii du délit, sans qu'il 
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flsoit besoin d'assignation. Toute information aura lieu 
tant à charge qu'à décharge. 

Conférence. — Edit de juin 1778 , art. 6 j Cod. d^inst» 
criin, art. 32, 33 et 89. 

7. Les agents consulaires dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie donneront immédiatement avis au consul 
des contraventions , délits et crimes qui y seraient com- 
mis ; ils recevront aussi les plaintes et dénonciations » et 
les transmettront à cet officier. 

Ils dresseront y dans tous les cas , les procès-verbaux 
nécessaires ; ils saisiront les pièces de conviction et re- 
cueilleront , à titre de renseignements , les dires des té- 
moins ; mais, ils ne pourront faire , si ce n'est en cas de 
flagrant délit, des visites et perquisitions aux domiciles 
et établissements des inculpés, qu'après avoir reçu, à 
cet effet , une délégation spéciale du consul ou de celui 
qui en remplit les fonctions. 

Conférence. — Ord. du 26 octobre 1833 5 loi de 1836 
art. 2 ; Cod. d'inst* crîm., art. 11, 48 et suiv. 

Attributions des agents consulaires. — Aux termes des 
ordoDuances, et notamment de celle du 26 octobre 1833 9 
les vice-consuls et agents consulaires n'ont point de chance- 
liers et n^exercent aucune juridiction ; toutefois l'article 7 de 
la loi de 1836 leur attribue une part dans Texécution de 
cette loi. H leur confôre , dans Tintérét de la justice , des 
attributions qui ne leur avaient pas été reconnues jusqu*ici; 
mais il impose en même temps aux consuls la double obliga- 
tion d'exercer la plus sévère surveillance pour <jue leurs dé* 
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légués DC sMcartent pas , dans Texercice de ces fonctions , 
des limites posées par la loi, et, d^autre part, de ne présen- 
ter à Tapprobation du gouvernement, pour les emplois d^a- 
gents consulaires et de vice-consuls, que des personnes pru- 
dentes et dignes de remplir celle partie importante de leurs 
attributions. Ils veilleront particulièrement à ce que, sauf le 
cas de flagrant délit, ces agents ne puissent faire aucune vi- 
site ou perquisition au domicile de Tinculpé sans leur auto- 
risation spéciale. S^il arrivait , d^ailleurs , que les consuls , 
informant sur les plaintes qui leur seront transmises parleurs 
agents ou vice-consuls , décernassent des mandats d^arrèt , 
ces derniers se trouveraient naturellement chargés démettre 
ces mandats à exécution (cire, de 1836, n® 7). 

Délégation spéciale. — « On a dit qu'il y aurait beau- 
coup d'inconvénients à exiger une délégation spéciale du 
consul, puisque très-souvent et à raison des longues distan- 
ces , les preuves pourraient s'atténuer ou même se perdre 
avant l'arrivée de cette délégation. Ces inconvénients ne sont 
rien, en comparaison de ceux que présenterait une perquisi- 
tion non autorisée. En effet, le droit de visite et de perqui- 
sition dans le domicile et rétablissement d'un Français inculpé 
est quelque chose de grave. Les agents consulaires doivent 
être choisis , autant que possible, parmi les Français nota- 
bles ; mais, à défaut de ceux-ci, ils sont pris parmi les né- 
gociants ou habitants les plus recomniandables du lieu, c'est- 
à-dire parmi des étrangers (art. 40 de Tord, du 20 août 
1833). C'est à raison de celle dernière faculté qui devient, 
en certains cas, une nécessité, que le projet a subordonné 
le droit de visites et de perquisitions domiciliaires à la dé- 
légation spéciale du consul. 

<i Cependant il peut arriver des cas où il y aurait, comme 
on Ta dit^ de graves inconvénients à attendre la délégation; 



DU 88 MAI 4836. 3f3 

il y a des cas d'argence, ceux de flagrant délits qui néces- 
sitent une visite immédiate; aussi la loi les a -t-elle sagement 
exceptés de la disposition générale (Rapport à la Chambre 
des députés, séance du 19 février 1836, Moniteur du 20, 
pag. 309, 3»* col.). 

Flagrant délit. — L'article 41 du Code d'instruction cri- 
minelle définit ce qu'on doit entendre par flagrant délit. Il 
en résulte qu'il y a flagrant délit : 1° lorsque le crime se 
commet actuellement ; 2^ lorsque le crime vient de se com- 
mettre ; 3^ lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur 
publique ; 4® lorsque le prévenn est trouvé saisi d'eficts, ar- 
mes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est au- 
teur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin 
du délit ; 5® lorsque le chef d'une maison dans laquelle un 
crime ou un délit a été commis requiert lés agents de la 
police judiciaire de le constater. 

8. Le consul pourra , selon la nature des faits consr» 
talés par son procès- verbal , rendre une ordonnance 
pour faire arrêter le prévenu , de la manière usitée dans, 
le pays de son consulat. 

Le prévenu ne pourra être mis en détention que dans^ 
lescas suivants : i"" s'il s*agitd*un crime; 2' s'il sagit 
d*un délit emportant la peine d'emprisonnement , et si, 
dans ce .dernier cas, le prévenu n'est pas immatriculé, 
soit comme chef actuel ou ancien , soit comme gérant 
d'un établissement commercial. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 43 j Cod. d'inst. 
crim., art. iO, 91 et suivants. 

des prévenus. — L'arrestation des préve- 
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nus, diaprés notre article , n'a lien que lorsqu'elle est indis- 
pensable pour assurer la répression ; la disposition de la loi 
de 1836 est conçue dans des termes tels qu'elle étend Taf- 
franchissement de la détention préventive à un plus grand 
nombre de cas que ne le fait le droit commun de la légis- 
lation française (cire, de 1836, n® 10). 

Français immatriculés. — Dans le projet adopté parla 
•chambre des pairs et dans la premièi*e rédaction de l'article 8, 
en 1826, on exemptait de toute arrestation préventive les 
Français immatriculés. Ce privilège était facile à justifier avant 
l'ordonnance du 18 avril 1835, puisque k cette époque, les 
Français ne pouvaient s'établir dans le Levant qu^après avoir 
fourni un cautionnement et obtenu une autorisation. Mais 
.depuis l'ordonnance de 1835, ces garanties n'étant plus exi- 
gées, un simple passeport suffisant pour se rendre de France 
dans les Echelles et l'immatriculation pouvant être récla- 
mée a,ux termes de la circulaire du 2 décembre par tous les 
Français qui ne sont pas privés de leur qualité de Français 
ou de leurs droits civils ; l'immatriculation ne présentait plus 
aucune des garanties qu'elle présentait en 1826, lorsque la 
chambre des pairs admettait dans le projet de loi qui lui 
était alors soumis un privilège en faveur des immatriculés. 
Ce privilège ne pouvait plus dès lors être conservé ; mais 
convenait-il de le détruire complètement, comme M. Sé- 
merie l'avait proposé à )a chambre des députés ? (séance du 
10 mars 1836, Moniteur du 11, pag. 445, 3"** col.). La 
commission de la chambre des pairs ne crut pas devoir aller 
si loin; elle proposa de dispenser dans tous les cas, de l'em^ 
prisonnement préventif, celui qui serait immatriculé, soit 
comme chef actuel ou ancien, soit comme gérant d'un éta- 
blbsement commercial (Rapport, séance du 16 avril 1836, 
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Moniteur An 17, pag. 76i, 3*"^ col.) et cet amendement a 
é|é adopté. 

Protégés français. -^ Il résulte formellement de la dia- 
cwaion qui a eu lieu à la chambre des députés en 1$36 
(séance du 10 mars, Moniteur du 11, p. ii6, 1*^^ coL), que 
let protégés ne jouissent pas de Pexception faite par la loi, 
en faveur des Français immatriculés ; le rapporteur disait : 
c< Les protégés ne partinperont pas à Texemption ; nous ne. 
ilipulons que pour les Français, les seuls qui puissent jouir 
de Fimmatriculation« » Cependant, comme la loi ne fait pas 
ime obligation au consul de faire arrêter le prévenu , il ne 
derra user du pouvoir que lui confère la loi vis4-vis d'un 
protégé, prévenu d^un délit, qui aura un établissement com-. 
mercial, quWec la plus grande réserve, et lorsqu^un intérêt 
de moralité et de justice incontestable lai en fera un de- 
voir. 

9. £q cas de préventioa de délit , la mise en liberté, 
provisoire pourra être accordée en tout état de cause à 
rinculpé , s'il offre caution de se représenter et s*il élit 
domicile au lieu où siège le tribunal consulaire. 

Le cautionnement , dans ce cas , sera fixé par le 
consul. 

S'il y a partie civile, le cautionnemement devra être 
augmenté de toute la valeur du dommage présumé» telle 
qu*elle sera provisoirement arbitrée par le consul. 

Les vagabonds et les repris de justice ne pourront , 
en aucun cas, être mis en liberté provisoire. 

Conférence* — ^Code de proc. civile, art. 113 et suivants. 
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Chiffre du cautionnement. — Le projet présenté aox 
chambres en 1836, portait que le cautionnement ne pont- 
rait êlre inférieur i 500 francs ; c^était la reproduction de 
JVticle 119 du Code de procédure civile. Sur les observa- 
.tions de MM. de Laboulie, deGoIberjet Laurence, la cham- 
bre des députés supprima la disposition de Partîcle limitant 
.le chiffre du cautionnement, et il fut alors expliqué à la 
.chambre combien il élait utile de ne pas gêner le consul 
dans son appréciation (séance du 18 mars 1836, Moniteur 
du 11, pag. 446, 2"»« et 3™« col., 447, 1'^ col.). Le consul 
,est donc souverain appréciateur dn montant do cautionne- 
ment, dans le cas où il y a lieu à mettre un prévenu en li- 
berté provisoire sous caution. Le décret du 23 mars 1848, 
/en supprimant le 1*^' § de Tarticle 119 du Code d^instmc- 
tion criminelle, a également effacé la détermination du chif- 
fre de 500 francs en France. 

Repris de justice. — On ne doit considérer comme re- 
pris de justice, dans le sens de notre article, que les indi- 
vidus condamnés à des peines afHictives ou infamantes; c'est 
,ce qu'a jugé la Cour de cassalion, le 26 mai 1838, et ce que 
professent les auteurs, par application de Particle 115 da 
Code d^instruclîon criminelle. 

10. Le prévenu contre lequel il n'aura pas été dé- 
cerné d'ordonnance d'arrestation sera assigné aux jour 
et heure que le consul indiquera par son ordonnance, 
pour êlre interrogé. 

Lorsqu'un Français prévenu de crime ou de délit sera 
arrêté et mis en lieu de sûreté , soit à terre soit dans uu 
navire français de la rade , le consul l'interrogera dans 
les vingt-quatre heures au plus tard. 
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L'interrogatoire sera signé par Tinculpé , après qu*il 
lui en aura été donné lecture, sinon il sera fait mention 
de son refus de signer ou des motifs qui Ten empêche- 
raient. Cet interrogatoire sera coté et paraphé à chaque 
page par le consul , qui en signera la clôture avec le 
greffier. 

Conférence. — Edît de juin 1778, art. ii'^ Code dMns- 
truction crimÎDelle, art. 35, 40, 91, 93. 

Délai dans lequel l'inculpé doit être interrogé. — Si 
Finculpé est placé sous maudat d^amener, il devra autant que 
faire se pourra, être interrogé dans les vingt-quatre heures, 
sans que Pinobservation de cette prescription dans ce délai 
puisse nuire k la validité de la procédure. L^exéculion de 
cette prescription a été recommandée à la vigilance des con- 
suls par le ministre des afiaires étrangères; les consuls sont 
invités même à mentionner dans le procès- verbal d'interro- 
gatoire le motif qui aurait empêché dlnterroger le pré- 
venu dans les^vingt-quatre heures (Circulaire du 15 juillet 
1836, n*> 12). 

4 4 • Le consul pourra réitérer Tinterrogatoire de tout 

prévenu autant de fois qu*il le jugera nécessaire pour 
Tinstruclion du procès. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 45. 

12. Lorsque le consul découvrira des écritures et si- 
gnatures privées dont il pourrait résulter des preuves 
ou des indices, il les joindra au procès, après les avoir 
paraphées; elles seront représentées au prévenu lors de 
son interrogatoire ; le consul lui demandera s*il les a 
écrites ou signées, ou Ikn s*ii veut ou s*il peut les re- 
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connaitre ; il sera dans tous les cas , inteipdlé de les 

parapher. 

Conférence.— Edît de 1778, art. i6 et il ; Code d'ins- 
truclioD criminelle, art. 36, 37, 87, 89, ii% et suivants; 
Loi de 1836, art. 4 et 13. 

But de Carticle 12. — I ^article 12, en tant quMI pres- 
crit la main mise de la justice sur diverses pièces de convic- 
tion, n^est en quelque sorte que la répétition de Tarticle i; 
mais il a en outre pour but de tracer les formalités à rem-> 
plir pour ce cas particulier et d^ndiquer les précautions k 
prendre pour constater Tidentilé des pièces saisies avec les 
mêmes pièces qui sont plus tard reproduites dans le cours 
des débats. 

Pièces publiques. — ^Bien que diaprés Tarticle 12, les écri- 
tures et signatures privées semblent devoir être jointes au 
procès , les écrits authentiques pouvant servir de preuves on 
d^indices devront Têlre également eu vertu de Tarticle 4 qui 
enjoint aux consuls de saisir toutes les pièces de conviction 
(Circulaire de 1836, n® 13. 

13. Dans le cas ofi le prévenu refuserait de reconnaî- 
tre les écritures et signatures saisies, le consul se procu- 
rera , s'il est possible, des pièces de comparaison, qui 
seront par lui paraphées et jointes au procès, après avoir 
été représentées au prévenu dans la forme prescrite en 
Tarlicle précédent et avec les mêmes interpellations. 

La vériQcation de ces écritures et signatures sera faite 
devant les juges qui procéderont au jugement définitif, 
tant sur les pièces ci-dessus que sur toutes autres qui 
pourraient être produites avant le jugement. 
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Conférence. — Edit de 1778, art. i8 et les divers autres 
documents indiqués k la suite de Tarticle précédent. 

44. Les écritures et signatures saisies parle consul 
seront aussi représentées , lors de Tinformation , aux 
témoins , qui seront interpellés de déclarer la connais- 
sance qu'ils peuvent en avoir. 

Conférence. — Edit de 1778, art. i9 et les divers autres 
documens indiqués k la suite de Particle 12. 

45. En matière de faux, le consul se conformera 
aux trois articles précédents, sauf à être suppléé , au- 
tant que faire se pourra , aux autres formalités » par 
les juges du fond. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 50 et les divers autres 
documents indiqués à la suite de Particle 12. 

46. Tous les objets pouvant servir à la conviction 
de rinculpé seront déposés à la chancellerie , et il sera 
dressé de ce dépôt un procès- verbal , qui sera signé du 
consul et du greffier. 

La représentation desdits" objets sera faite à linculpé 
dans son interrogatoire , et aux témoins dans les infor- 
mations ; les uns et les autres seront interpellés de dé- 
clarer s'ils les reconnaissent. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 51 ; Code d'instruc- 
tion criminelle, art. 35, 38, 39, 89. 

47. Pour procéder à l'information hors le cas prévu 
en Fartide 6 ci-dessus , le consul rendra une ordon- 
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naace portant fixation du jour et de l'heure auxquels 

les témoins se présenteront devant lui. 

En vertu de celle ordonnance , les Français indiqués 
pour témoins seront cités par Tofiicier faisant fouclions 
de chancelier. 

Quant aux étrangers, le consul fera^ vis-à-vis des 
consuls étrangers , les réquisitions d*usage dans TEchelle, 
pour obtenir Tordre de les faire comparaître; et, en ce 
qui touche les sujets des puissances dans le territoire 
desquelles les consulats seront établis , les consuls se 
conformeront , pour les faire comparaître , aux capitu- 
lations et usages observés dans les différents consulats. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 21, 23, 25 et 
52; Code d^instiuction criminelle, art. 33, 71 et suivants; 
Loi de 1836, art. 23. 

Moyens employés pour obliger les témoins à compa-' 
raitre, — Les moyens accordes aux consuls pour obliger les 
témi)ins à comparailre sont indiques clans noire article et 
dans Parlicle 13 de la loi de 1836. Ces articles s^appliquent 
aux témoins assignés, soit pour les informations, soit pour 
le récolemcnt, soit pour Taudience. 

Commissions rogatoires. — Lorsqu'^il y a lieu d'enten- 
dre des témoins dans une échelle ou localité autre que celle 
où s'^inslruit la procédure, le magistrat instructeur peut ro- 
gatoiremcnt commellrele consul de l'échelle où réside le té- 
moin, un juge d'instruction fram^-ais ou un magistral étran- 
ger pour recevoir la déposition de ce témoin; dans ce cas, 
il ne peut y avoir lieu, même en cas de crime, à la forma- 
lité du récolement et de la confrontation, mais avant la clA- 
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ture de finstructioa , cette pièce doit être lue à Pinculpé 
qui doit être mis k même de présenter ses observations, et 
le consul pourra , suivant la nature de ces observations, si 
le cas Pexige, faire de nouveau entendre rogatoirement le 
témoin. 

^48. Avant sa déposîlion , chaque témoin prêtera ser- 
ment de dire toute la vérité , rien que la vérité ; le con- 
sul lui demandera ses nom , prénoms , fige , qualité , 
demeure» s'il est domestique, serviteur , parent ou allié 
de la partie plaignante ou de celle qui a éprouvé le 
' dommage , ou de Tinculpé. 

Il sera fait mention de la demande et des réponses 
du témoin. 

Dans les cas où la croyance religieuse d'un témoin 
s'opposerait à ce qu'il prêtât le serment ci-dessus pres- 
crit , ou à ce qu*il fît aucune espèce d'affirmation, le 
procès-verbal le constatera , et il sera passé outre à soi> 
audition . 

Conférence. — Editdejuin 1778, art. 53 ; Cod. d^nst. 
crim.) art. 75. 

49. Les témoins déposeront oralement et séparément 
l'un de l'autre. 

Chaque déposition sera écrite en français par le gref- 
fier ; elle sera signée , tant par le témoin , après que 
lecture lui en aura été donnée et qu'il aura déclaré y 
persister, que par le consul et par le greffier ; si le té- 

21 
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moin ne peut ou ne yeut signer, il en sera fait mention. 

Conférence. — Edit de 1778, art. Si ; Cod. d'inst. crim., 
art. 73 et 76. 

Eq ce qui concerne les tëmoins qui n^entendent pas le 
français, voy. infràj art, .33. 

20. Les procès-verbaux d'informalion seront cotés et 
paraphés à chaque page par le consul , et seront dos 
par une ordonnance qu'il rendra , soit pour procéder à 
un supplément d'information , soit pour renvoyer à Tau- 
dience dans le cas où il s'agirait d'une peine correction* 
nelle ou de simple police , soit aux fins de procéder , 
selon les règles ci-après , au récolement et à la confron- 
tation , lorsqu'il y aura indice de crime passible d*une 
peine afBctive ou infamante. 

Néanmoins le consul pourra , dans tous les cas où il 
le jugera convenable , confronter les témoins au prévenu. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 55 ; Cod. d^inst. 
crim., art. 76, 78, 127 et suiv., et les modifications ap- 
portées k ces derniers articles par la loi du 17 juillet 1856. 

21 . S'il y a lieu, en vertu de l'article précédent , de 
récoler les témoins en leurs dépositions , et de les con- 
fronter au prévenu , le consul fixera , dans son ordon- 
nance , les jour et heure auxquels il y procédera. 

Conférence. —Edit de 1778, art. 56. 

22. Celte ordonnance sera notifiée au prévenu trois 
jours avant celui qu'elle aura fixé, avec copie de l'in- 
formation. Le prévenu sera averti de la faculté qu'il 
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aura de se faire assister d*un conseil , lors de la con- 
fronlalion ; s1l n'use peint de celte faculté , il pourra 
lui en t^lre désigné un d'office par le consul. Ce conseil 
pourra conférer librement avec lui. 

Conseil des prévenus. — a L'article 22 consacre une 
des principales garanties que la loi de 1836 a voulu assurer 
aa prévenu et dont il était privé sous Tempire de la législa* 
tion précédente ; il lui donne la faculté d^avoir un conseil 
qui Tassistera dans les diverses périodes de la procédure ; 
mais cette garantie serait illusoire si on devait exiger que le 
défendeur fut gradué, car cette condition serait presque tou- 
jours impossible à remplir dans les Echelles. Toute latitude 
devra donc étt*e laissée au prévenu pour la désignation de 
son défenseur, qui pouiTa même être choisi parmi des étran- 
gers. Au surplus, nos Codes et la loi de 1836, notamment 
Farticle 52 relatif à la police de Taudience , donnent aux 
consuls tous les moyens de maintenir le défenseur dans le 
respect du à la justice ; mais on n^a pu leur imposer Tobli- 
gition de donner un conseil d^office aux prévenus , parce 
quMls sei aient sans moyens de contrainte s^ils éprouvaient un 
refus de la part du défenseur qu^ils désigneraient » (Circul. 
de 1836, n*> 17). 

Présence du conseil au récolement. — L'article 22 au- 
torise le prévenu à se faire assister d'un conseil au moment 
de la confrontation ; mais il résulte de la rédaction de notre 
article et des explications qui ont été données aux Chambres 
sur cette rédaction , que ce conseil ne doit pas assister au 
récolement (Rapport à la Chambre des pairs, séance du 16 
•tril, Moniteur du 17, pag. 764, Z^^ col. ; explications du 
gprde des icetax à la Chambre des députés , séance du 25 
aTril, Moniteur du 26, pag. 872, 2'"« col.). 
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23. Le consul fera comparaître les lémoins défaut 
lui au jour fixé , de la manière prescrite en Tartide 17. 

n pourra se dispeoser d'appeler les témoins qui au- 
ront déclaré , dans l'information ^ ne rien savoir ; loufe-^ 
fois y il les appellera si Tinculpé le requiert. 

Les témoins français seront tenus , dans tous les cas 
prévus par lès articles ci-dessiis , de satisfaire à la dta- 
tion. Les défaillants pourront être condamnés en une 
amende qui n'excédera pas cent francs. Ils seront cités 
de nouveau; s'ils produisent des excuses légitimes , le 
consul pourra les décharger de cette peine. 

Le consul aura toujours le droit d'ordonner » même 
sur le premier défaut» que les défaillants seront contraints 
par corps à venir déposer. 

Conférence. — Cod. dMnst. crim., art. 80^ 8l, 86. 

2i. Pour procéder au récolement , lecture sera faite, 
séparément et en particulier, à chaque témoin, de sa dé- 
position , par le greffier , et le témoin déclarera s'il n'y 
veut rien ajouter ou retrancher, et s'il y persiste. Le con- 
sul pourra, lors du récolement, faire des questions aux 
témoins pour éclaircir ou expliquer leurs dépositions. Les 
témoins signeront leurs récolements, après que lecture 
leur en aura été donnée, ou déclareront qu'ils ne savent 
ou ne peuvent signer. Chaque récolement sera, en outre, 
signé du consul et du greffier. Le procès-verbal sera 
coté et paraphé sur toutes les pages par le consul. 
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Conférence. — Edît de juin 1778, art. 57. 

Poursuite pour faux témoignage. — L'article 24 nVi 
pas rappelé la disposition de Tédit de 1778, qui ordonnait 
des poursuites contre tout témoin qui après son récolement 
te rétracterait. A cet égard les témoins sont replacés dans le 
droit commun ; ils ne peuvent être poursuivis <]ue comme 
faux témoins, s'il j a motif suffisant (Cire, de 1836, n® 18). 

25. Après le récolement, les témoins seront confron- 
tés au prévenu. A cet effet , le consul fera comparaître 
ce dernier , en présence duquel chaque témoin prêtera 
de nouveau serment de dire toute la vérité , rien que la 
vérité. 

Conférence. — Edit de juin 1778, art. 59 et 62. 

^6. La déclaration du témoin sera lue au prévenu ; 
interpellation sera faite au témoin de déclarer si le pré- 
yenu est bien celui dont il a entendu parler. 

Si le prévenp , ou son conseil , remarque dans la 
déposition quelque contradiction, ou quelque autre cir- 
constance qui puisse servir à le justifier , Tun et Vautre 
pourront requérir le consul d'interpeller le témoin à 
oe sujet. 

Le prévenu et son conseil auront le droit de faire au 
témoin, par l'organe du consul , toutes les interpellations 
qui seront jugées nécessaires pour l'éclaircissement de 
&its ou pour l'explication de la déposition. 

Ils ne pourront interrompre le ^témoin dans le cours 
4e ses déclarations. 



le eonseilda prév«ra iiepooin féfxmdmpcMtiÉhii* 
d, ni lui suggérer auemi dire m réponse. 

Conjêrence. — Edil de join 1778, art. 62, 65, 66« 

S7. Lorsqu*un témoin ne pourra se [H'ésenlerlli 
oonfroniation, il y sera suppléé par la leehne de^ sa dé- 
position. Cette lecture sera &ite en présence de Tineu^ 
aide son conseil , dontles obserfalions seronleonsq^nées 
dans le procàs-^verbaL 

88. La prévenu pourra , par lui^^mteia ou par attn 
aoasdl , fournir des reproches contre les tén^ma. n Im 
est permis de les proposer en tout état de cause , tut 
avant qû*après la connaissance des dharges. 

Sil en est fourni au moment de la conflrontatmit k 
témoin sera interpellé de s'expliquer sur ces reprodteSt 
et il sera fait mention , dans le pmcès-verbal , de ce que 
le prévenu et le témoin auront dit réciproquement à cet 
égard . 

Conférence. — Edîl rie juin 177^, art. 63. fii, 67. 

Reproches des témoins. — <c L'article 28 laisse au pré- 
venu le fîroît de proposer des r«»prorlies contre les témoins 
en tout état de cause, tant avant qu'après la connaissance de 
leurs dépositions. Il modifie ainsi d'une manîf^re essentielle 
les dispositions correspondantes de l'édit de 1 778 contenues 
dans les articles 63 et 67, d'après lesquelles le prévenu était 
tenu de fournir ses reproches avant la lecture de la déposi* 
tioQ du témoin. La nouvelle rédaction a le double objet de 
mettre, eu tout temps, le prévenu en meftire de rétéler à 
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la pistice les motifs de suspicion qui s^élèvent contre toute 
personne appelée en témoignage ^ et de consacrer le droit 
d'information générale du consul sur les faits qui motivent 
les reproches contre les témoins. » (Circul. du 15 juillet 
1836, n« 19). 

29. S'il y a plusieurs prévenus » ils seront aussi con- 
frontés les uns aui autres » après qu'ils auront été sépa* 
rément récolés en leurs interrogatoires , dans les formes 
prescrites pour le récolement des témoins. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 59. 

30. Les confrontations seront écrites dans un cahier 
séparé , coté et paraphé à toutes les pages par le consul. 
Chaque confrontation » en particulier , sera signée par 
le prévenu et le témoin , après que lecture leur en aura 
été faite par le greffier ; s'ils ne peuvent ou ne veulent 
signer , il sera fait mention de la cause de leur refus. 
Chaque confrontation sera paiement signée par le con- 
sul et par le greffier. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 60. 

31. L'inculpé aura , en tout état de cause , le droit 
de proposer les faits justificatifs, et la preuve de ces 
faits pourra être admise , qu'ils n'aient été articulés ni 
dans les interrogatoires, ni dans les autres actes de la 
procédure. 

Dès qu*ils auront été pressés , le prévenu sera inter* 
peUé de désigner ses témoins ; il sera fait mention da 
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toat dans un procès-Terbel, au bas duquel le eoosid 

ordonnera d*office que ^es lémoios seront appdés rt par 

lui entendus aux jour et heure qu'il indiquera , suifaot 

les règles prescrites pour les informations. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 68. 

32. Dans rinfonnatiou à laqudle il sera procédé eu 
tertu de Tartide précédent , les témoins seront d*abord 
interpellés de s'expliqu«r sur les fiiib juslificatîb énon- 
cés dans le procës-Ycrtml ; le consul pourra ensuite &ii« 
aux témoins les questions qu'il jugera nécessaires à la 
manifestation de la Tenté. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 69 et 70. 

33. H sera procédé aui informations, récolements et 
confrontations avec les témoins qui n'entendront pas la 
langue française , par le secours d'un interprète asser* 
mente du consulat ou de tout autre interprète qui sera 
commis par le consul. Dans ce dernier cas , le consul 
fera prêter à Tinterprète le serment de traduire fidèle- 
ment; il en dressera procès-verbal, qui sera joint aux 
pièces ; ce serment servira pour tous les actes de la même 
procédure qui requerront le ministère du même in- 
terprète. 

Les informations » récolements et confrontations seront 
signés par Tinlerprèle dans tous les endroits où le témoin 
aura signé ou déclaré ne le pouvoir. 

Dans le cas où la croyance religieuse d'un interprète 
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s'opposerait à ce qu'il prêtât le serment requis , ou à ce 
qu'il fil toute autre affirmation , le procès-verbal cons-^ 
tatera c«t empêchement. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 26 et 61 ; ord. 3 mars 
1781, art. 76 à 105 ; Cod. proc. civ., art. 75 et 332 y 
loi de 1836, art. 19. 

Drogmans et interprètes* — Noua avons indiqué à la 
suite de Farlicle 26 de Pédit de 1778 les documents qui rè* 
glent ce qui concerne les drogmans et interprètes. Notre 
article indique toutes les règles à suivre lorsqu^il faut recou- 
rir à un interprète. Ces règles sont applicables dans les cas 
prévus par Particle 19 de la loi de 1836. 

Formule de serment de tinterprète. — L'interprète , 
aux termes de Tarlicle 33 de la loi de 1836, doit prêter ser- 
ment de traduire fidèlement* L'article 332 du Code d'ins- 
truction criminelle indique dans un pareil cas la formule 
suivante : Prêter serment de traduire fidèlement les dis-, 
cours à transmettre entre ceux qui parlent des langages 
différents. Cette dernière formule est plus complète ; la cir- 
culaire ministérielle de 1836 dit que c'est celle qu'il faut 
suivre. Cela peut être fait régulièrement, mais si le procès- 
verbal se borne à constater que l'interprète a prêté serment 
de traduire fidèlement ; comme il serait littéralement satis- 
fait aux prescriptions de la loi de 1836, qui est la loi spé- 
ciale de la matière , la formalité serait très - régulièrement 
accomplie. La dernière partie de l'article, qui dispense l'in- 
terprète de prêter serment , lorsque sa croyance religieuse 
8^y oppose, à charge d'en faire mention dans le procès-verbal^ 
n'est que la reproduction d'une disposition semblable, relative 
aux témoins, insérée dans l'article 18 de la loi de 1836. 
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34. EncndiWteoii d*évsA)Édir&làdiitf»llëm-* 
sttl dressera ua p ro eft s^wrii al , âfsaé dtf M élfbi grëf^ 
fier , pour cousialer qu'A a fiiit d*iatttilei iM^qiiMftilii » 
et qu'il ne lui a pat éllîqntbie de s'aasorar dé riÉ»^ 
ee proéës-yerbal , jmnt liii (nèoes , tiendra liao de tonia 
autre formalité pour justifia de la contumace. 

Conférence.-- Edit de 1778, art. 7L 

35. Le consul s'assurera de tous les effirts, fitaei et 
papiers appartenant à Tinculp^ fugitif, après en ânbe 
f^ faire inventaire et description par le peÈkt. 

Conférence — Edit de 1 778, art. 72 ; loi de 1836^ art» 4. 

36. La procédure par ecMitumaoe slnsIniifÉ » «w 
toute la célérité posdblé, par des infimnatioat » par b 
fécolentent des témoins, et par là représentationt auidili 
témoins , des titres et autres objets qui pourront aemr 
iii conviction. 

Conférence.— Edit de 1778, art. 73 ; loi de 1838, art. 
4, 5, 6, U, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 24, 33. 

37. L*inslruclioq terminée , Taffaire sera soumise au 
tribunal consulaire. 

Ce tribunal sera composé du consul ou de celui qui 
en remplira les fondions » et de deux Français par lui 
choisis parmi les notables qui résideront dans le ressort 
du consulat. 

Conférence. — Ordonnance d^aoftt 1681, liv. 1, tit. it, 
furt. 13; édil de juin 1778, art. 6 j dédaratian dn mm dq 
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SS mai 1722; Gode d^iostructioa criminelle, art. 127 et 
fiûvatits modifiés par la loi du 17 juillet 1856 ; loi de 1836, 
art. 38, 39 et iO. 

En ce qui concerne Constantinople, voy. les explications 
tpi suivent Part. 38 de Pédit de juin 1778, stiprà p. 273. 

Le consul ne peut statuer seul* — Lors de la discussion 
de la loi de 1836, le système de Vunité de juge fut pro- 
posé; mais on pensa qu^il y avait utilité à laisser subsister 
un tribunal composé de plusieurs juges, parce que la déli- 
bération fournil plus de lumières (Rapport à la cbauihre des. 
députés, séance du 19 février. Moniteur du 20, pag. 309, 
3"^ col. in fine)* Cela était alors conforme non-seulement 
aux précédents dans les Echelles , mais encore à la procé- 
dure criminelle en vigueur en France. Depuis une loi du 
17 juillet 1856 a fait passer aux juges d^instruction le pou- 
voir conféré aux chambres du conseil, pour la mise en pré- 
vention. Mais cette loi n^ayant abrogé ni implicitement ni ex- 
plicitement la loi de 1836 spéciale aux Echelles du Levant, 
on doit encore de nos jours se conformer aux dispositions, 
de notre article. 

Choix des notables. — On s'est demandé lors du vole de. 
la loi de 1836, comment se ferait le choix des notables ap- 
pelés à composer le tribunal. Recourrait-on à Télec tion ? 
mais il fallait tout un code électoral approprié aux Echelles 
du Levant et de Barbarie, et Tœuvre nVlait pas facile |>our 
qui n^a pas été à même d'observer Télat des choses dans le 
pays même pour lequel on fait une loi. Ferait-on un appel 
par ancienneté? cela présentait le grave inconvénient de 
faire participer à l'administration de la justice des personnes 
qui, à cause de leur âge, seraient dans l'impossibilité de biea 
remplir leurs fonctions ; le hasard de l'ancienneté , le sort 
aveugle ne pouvaient décider on choix qni devait être £u^ 
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avec discernement : on a laissé dès lors ce choix au consul* 
Une longue pratique indiquait que ce mode ne présentait 
pas les inconvénients que Ton pouvait craindre. On a amé* 
lioré toutefois Pétat de choses ^ en enjoignant au consul de 
faire ses choix pour Tannée entière, ce qui exclut Tidée de 
commissaires nommés tout exprès pour une cause spéciale ; 
la nomination se faisant ainsi année par année, le consul est 
soumis envers Tautorité supérieure de laquelle il relève, et 
envers les Français qui résident auprès de lui , à une res- 
ponsabilité trop étendue pour quMl se permette des choix 
suspects (Rapport à là chambre des députés, séance du 19 
février 1836, Moniteur du 20, pg. 310, 1'* col.). 

Publication de t*arrèté de désignation des assesseurs. 
— Une expédition de Parrété du consul qui aura désigné 
les notables (K>ra posant le tribunal devra être aflSché dans la 
chancellerie pendant toute la durée de leur exercice (Circ« 
du 13 juillet 1836, n» 22. 

Qu^entend-on par notables? — La loi ne détermine pas 
lès conditions que devront remplir les Français pour être 
considérés comme notables et pouvoir par conséquent être 
appelés à faire partie du tribunal consulaire. Elles sont natu- 
rellement les mêmes que celles exigées sous l'édit de 1778 
des assesseurs qui forment avec le consul le tribunal civil. 
On peut seulement induire de Tarlicle 8 de la loi que le 
degré de notabilité nécessaire pour concourir à la formation 
du tribunal, devra être reconnu à tout Français immatri- 
culé, comme chef ou gérant d'un établissement commercial; 
quant aux autres nationaux immatriculés, mais qui sont étran- 
gers à la profession du commerce , c'est au consul quVsl 
laissé le choix de déterminer, par l'appréciation de leurs lu- 
mières, de leur position et de leur moralité, s'ils sont dignes 
de participer à l'administration de la justice. Toutefois, î\ 
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importe qne rien de vague ne subsiste sur la composition, 
dans chaque Echelle , du corps dans lequel doivent être 
choisis les notables appelés à former le tribunal. La liste en 
sera, en conséquence, arrêtée au mois de décembre de cha- 
que année, immédiatement avant la désignation des deux as- 
sesseurs entrant en exercice le 1^' janvier suivant. Cette liste 
qui indiquera à quel titre chaque notable j aura été porté, 
sera régulièrement transmise au département des affaires 
étrangères ; et les consuls , dans les Echelles où il y Aura 
impossibilité de composer par des notables le tribunal con- 
sulaire, le feront également officiellement connaître chaque 
année à fépoque indiquée (Cire, du 15 juillet 1836, n^ 
23 et 24). 

Impossibilité de composer le tribunal. — Elle peut ré- 
sulter non-seulement de Pabsence de Français réunissant les 
conditions de la notabilité , comme de récusations légitimes 
exercées soit par le prévenu, soit par le consul lorsque des 
motifs de parenté, dMntérêt,de haine, d^amitié ou de crainte 
se produisent , soit de tout autre empêchement. Ces cir- 
constances devront être mentionnées dans les ordonnances 
et jugements (Cire, du 15 juillet 1836, n® 26). 

Prestation de serment. — Le serment exigé des assesseurs 
est le serment politique auquel sont soumis tous les fonc- 
tionnaires publics (Cire, du 15 juillet 1836, n® 28). Par 
suite d^une addition au projet de loi de 1836, il a été pres- 
crit de dresser procès - verbal de la prestation de serment 
dans le registre des actes de la chancellerie. Les différents 
actes reçus dans les consulats n^étant pas transcrits dans un 
registre unique, mais reportés, suivant leur objet, dans diffé-* 
rents registres , ce procès-verbal devra être inséré dans celui 
qui est consacré à des matières avec lesquelles il a le plus de 
rapport , cVst-à«dire dans celui qui doit recevoir la trans^ 
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criptioQ dei ordonnancef des confob (Cite, de I8369 n* VI). 

38. Ces deux notables seront disignés d^atanoi pour 
toute Tannée. Ils pourront être ilérati?ement choiris. 

En cas d*absenoe ou d'empêchement » ils seront tem- 
porairement remplacés par tels autres notables que I0 
consul désignera » et mention sera foite des causes de ci 
remplacement , dans Tordonnance ou le jugement dn 
tribunal consulaire. 

Voyex les observations qui suivent ParUcIe 37. 

39. Les deux notables désignés par le consul prêteront 
également serment. 

Il sera dressé procès-verbal de racoomplissemeot de 
cette formalité , dans le r^islre des actes de kt chanoeUf- 
rie. 

Voyez les observations qui suivent Tarticle 37* 

40. Dans le cas où il y aurait impossibilité de com- 
poser par des notables le tribunal consulaire , le consul 
procédera seul , suivant les formes ci-dessous prescrites, 
à la charge de faire mention de cette impossibilité dans 
ses ordonnances et jugements. 

Voyez les observations qui suivent Particle 37. 

il. Le tribunal consulaire, composé, soit du consul 
et des notebles , soit du consul tout seul , aux termes 
des articles ci-dessus j prononcera ainsi qu'il suit i 

Si le fait ne présente ni contravention, ni délit, ni 
crime , ou s'il n'existe pas de charges suflBsantes contre 
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rinculpé , le tribunal déclarera qu'il n'y a pas lieu à 
poursuivre. 

Si le tribunal est d^vis que le fait n'est qu'une simple 
contravention , Tinculpé sera renvoyé à Taudience, pour 
y être jugé conformément au titre II ci-après. 

Dans les deux cas ci-dessus» Tinculpé» s'il est en état 
d'arrestation , sera mis en liberté , et s*il avait fourni 
un cautionnement , il lui en sera donné main levée. 

Conférence. — Code d^'nslruclion crlniinelle, art. 128 el 
129 modiGés par la loi du 17 juillet 1856. 

Incompétence. — Qualité des personnes. — Si, k la suite 
de poursuites dirigées par Pautorité mililaire contre des mili- 
taires, des civils out été impliqués dans Ta (Taire , et c|ue le 
conseil de guerre s^étant déclaré incompétent , TafTaire soit 
portée devant la juridiction consulaire , le tribunal consu- 
laire ne peut, après avoir déclaré qu^il y avait lieu à suivre 
contre les inculpés civils, apprécier la conduite des militai- 
res et rendre également une ordonnance de non lieu à IVgard 
de Tun d^eux ; il doit se borner à les renvoyer devant les 
tribunaux compétents (Arrêt de la chambre des mises en 
accusation du 24 avril 1854 qui, statuant dans Taflaiie Le- 
moine , sur Popposilion du procureur général envers une 
ordonnance du tribunal consulaire de Constautinople du 18 
décembre 1855, annulle cette décision). 

42. Si les juges reconnaissent que le fait constitue un 
délit , et qu'il y a charges suffisantes , le prévenu sera 
renvoyé à l'audience. 

Dans ce dernier cas, si le délit peut entraîner la peine 
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d*€inpri«iiiieiiieiiti le préfiiiu , s*9 €8t en êkt d^arran 
talioki , y draieurara profisoirraieQt , à nu^i» qu-ii m 
idt admia à fournir caution, aux 1emie»*de rarfieied. 
^ Si le pféfena est immatricoté , eomoe Si est dît en 
i^article 8 , on rite dâit ne ddt pas entratniBr bpeiné 
d'emprisonnement , le |^é?ena s«ra misen libertét i fe 
diarge de se re(M^s«Uer au jour de raudience. 

Canfirence*'^^ Code dlastradioii crimiiidQey art* 130 ci 
131 } bi du 17 juilkt 1856} loi de 1S36, «fi. S et 9« 

43. Si le fait emporte peine affliiAive m infiidantef 
et si la préTOnlion est rafl^mment élablte , le tribunal 
consulaire décernera um ordonnance de prise de impe^ 
contre le prévenu , et il sfera ultérieurement procédé ae-* 
Ion les règles prescrites au titre III cÎHiprès. 

Conférence. -^^ Ordonnanée d'août 1681, Iît. 1, fil. n, 
arf* 15 ; édit de 1778, art. 76 et 79, Code dHnstractioo 
crimiDelle, art. 133 et 134 ; loi du 17 juillet 1856; loi de 
1836, art. 64 et suivants. 

Majorité nécessaire pour le renvoi. — Aux termes de 
Tarticle 133 du Code ^instruction criminelle, il suflBsait que 
les juges ou t*un cteux fut d^avis que le fait était de nature i 
£tre puni de peines afflictives ou infamantes et que la pré- 
vention était suffisamment établie, pour que la chambre du 
conseil dût décerner une ordonnance de prise de corps ou 
renvoyer devant la chambre des mises eu accusation. Dans le 
Levant, une pareille décision ne peut être prise qu^à la ma- 
jorité ; cela résulte des termes de notre article et des obser- 
vations présentées par le rapporteur à la chambre des pairs, 
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lors de la discussion de la loi (Séance du 15 avril, Mani" 
leur du 26, pag. 873, 1^* col.). 

44. Lorsque le tribunal consulaire aura déclaré qu'il 
n'y a lieu à suivre , ou lorsqu'il aura renvoyé à la 
simple police un fait dénoncé comme crime ou délit » 
ou enfin lorsqu'il aura attribué à la police correctionnelle 
un fait qui aurait les caractères d'un crime , la partie 
civile aura le droit de former opposition à l'ordonnan- 
ce , à la charge par elle d'en faire la déclaration à la 
chancellerie du consulat , dans le délai de trois jours » 
à compter de la signification qui lui sera faite de cette 
ordonnance. 

La partie civile devra notifier son opposition au pré- 
venu dans la huitaine suivante , avec sommation de pro- 
duire devant la chambre d'accusation tels mémoires jus* 
tificatifs qu'il jugera convenables. 

Celte opposition n'empêchera pas la mise en liberté de 
l'inculpé , si elle a été ordonnée avant l'opposition de la 
partie civile ou si elle a été prononcée depuis , sans pré- 
judice de l'exécution ultérieure de l'ordonnance de prise 
de corps qui pourait être rendue par la chambre d'ac- 
cusation . 

Conférence. — Code d'inst. cr!m.«art. 135 et 136 ; loi 
du 17 juillet 1856. 

Mise en libeiié. — Il résulte des termes du dernier para- 
graphe de notre article, que lorsque la partie civile fait op- 

n 
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position en vertu da droit que lui donné notre article, cette 
opposition n'empêche pas la mise en liberlé de Tinculpé, si 
elle a été ordonnée avant ropposition de la partie civile ; 
bien plus , la mise en liberté ponrra être ])rononcée après 
cette opposition ; le texte de l'article il est formel , et le 
rapport fait à la chambre des pairs explique le motif de cette 
disposition, placée dans la loi par suite d'addition au projet. 
(Rapport , séance du 16 avril. Moniteur du 17, pag. 76i, 
3™« col. 

45. Le droit d'opposition appartiendra , dans tous 
les cas , au procureur général près la cour royale com- 
pétente pour connaître des ordonnances de tribunal con- 
sulaire , aux termes du titre III ci-après. Son opposition 
sera déclarée dans les formes et les délais réglés par 
l'article 79 de la présente loi. 

Conférence* — Loi du 17 juillet 1836, art. 135 ; loi de 
1836. art. 79. 

TiTRs !2. — Da Jtasement des contraTeniions et 

délits. 

46. Le tribunal consulaire sera saisi de la connaissan- 
ce des délits , soit par citation directe , soit par suite du 
renvoi qui lui aura été fait d'après les articles 20 et 42 
ci-dessus. 

Le consul statuera seul en matière de simple police; 
il sera saisi , soit par citation directe, soit par suite du 
renvoi qui lui aura été fait d'après les articles 20 et 4t . 
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Il se conformera aux articles 47 , 48 , 49 , 51 et 52 
ci-après. 

Conférence. — Code d'inst. crim., art. 137 etsuiv., 179 
et suiv- ; loi de 1836, art. 20, 41, 42, 47, 48, 49, 51, • 
52, 54. 

Pourquoi le consul statue seul sur les contraventions 
de police* — Comme les conlraveDlions résultent souvent 
de l'inobservation d'ordonnances de police qui seraient plus 
du ressort de Pautorité locale que du consul qui les a rendues, 
il importait que la répression en fut assurée, prompte et dé- 
finitive. Les consuls sont chargés de statuer seuls sur les con- 
traventions de police. Au surplus , ce nVst là que Tapplica- 
tion de ce qui se passe en France où le juge de paix, ou le 
maire sont chargés de connaître des contraventions de po- 
lice, aux termes de l'article 138 du Code d'instruction cri- 
minelle. 

Extension de juridiction en ce qui concerne les délits. 
— Les délits punissables de peines pécuniaires pouvaient 
seuls, d'api es l'ancienne législation, être jugés dans les Echel- 
les. La compétence des tribunaux consulaires, depuis la loi 
de 1836 , s'étend , en matière correctionnelle , à tous les 

déliu. 

47. Le jour de Taudience sera indiqué par ordonnan- 
oe du consul ; il y aura au moins un délai de trois jours 
entre la citation et le jugement , lorsque le prévenu rési- 
dera dans le lieu oh est établi le consulat. S'il n'y réside 
pas , Tordonnance déterminera , d'après les localités, 
le délai pour comparution. 

Conférence. — Code d^intt. crim., art. 145, 146, 184. 



48. La personne dtée oomparattra par dle^ikièiié oo 
par un fondé de procuration spéciale. 

Toutefois, en matière correctionn^e , IcMrsque br Id 
pfononcera la peine de Traiprisonnanent , le préfma 
devra se présenter en personne, et, dans les aiiiires 
cas, le tribunal pourra ordonner sa comparution- 

Conférence. — Code d^inst. crim., art 152 et 185. . 

Comparution personnelle ; exceptions. — Dertnl les 
tribunaux correctionnels de France, il »t de doctrine^ de 
inrisprudence ^e la dispodtion de Particle 185 du CoAe 
d'instruction criminelle sur robtigation pour k prévemi de 
ae présenter en personne , ne se réfère qu'an .jugénieot de 
1* prévention ou des exceptions qui s'y rattachent mi firnd ; 
die ne se réfère pas au. jugement des exceptums qm en 
sont indépendantes. Ainsi le prévenu peut fiûre présenter des 
exceptions préjudicielles par son fondé de pouvoir sans com- 
paraître lui-même en personne, tant qu'il ne s'agit que de 
ces exceptions ; il peut k plus forte raison faire demander 
une remise de cause à un autre jour. Cette interprétation de 
Tarticle 185 du Code d^instruction criminelle est applicable 
à Tarticle 48 de la loi de 183G, puisque le §2 de cet article 
est la reproduction liUérale du Code. 

49. L'instruction à Taudience se fera dans l'ordre 
suivant : 

Les procès-verbaux et rapport seront jlus; les témoins 
pour ou contre prêteront serment et seront entendus ; les 
reproches proposés seront jugés ; lecture sera faite des 
d^^clarations écrites de ceux des témoins qui , à raison de 
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leur éloignement , ou pour toute autre cause légitime , 
ne pourraient comparaître. Les témoins défaillants, hors 
les cas ci-dessus, pourront être condamnés et contraints 
à comparaître, conformément à l'article 23. Les pièces 
pouvant servir à conviction ou décharge seront représen- 
tées aux témoins et aux parties ; la partie civile sera en- 
tendue ; le prévenu ou son conseil , ainsi que les parties 
civilement responsables , proposeront leur défense ; la 
réplique sera permise à la partie civile ; mais le prévenu, 
ou son conseil , aura toujours la parole le dernier ; le 
jugement sera prononcé immédiatement , ou , au plus 
tard , à l'audience qui sera indiquée , et qui ne pourra 
être différée au delà de huit jours. 

Le jugement contiendra mention de l'observation de 
ces formalités ; il sera motivé , et , s'il prononce une 
condamnation , les termes de la loi appliquée y seront 
insérés. 

Si le prévenu est acquitté , il sera mis en liberté sur 
le champ , ou il lui sera donné main-levée de son cau- 
tionnement. 

Conférence* — Code d^înst. crim., art. 154 et suivants, 
189 et suivants. 

En ce qui concerne la publicité de Taudiencc , voyez 
infrà article 52. 

60. Dans le cas où , par suite de Tinslruction à l'au- 
rjience , il serait reconnu que le fait imputé au prévenu 
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a les caraotèRs du crime i il sera [Kooédé^e la muièn 

siii?ant6 : 

Si le préyenu avait été cité directement à Fan^nea, 
en conformité de Fartide i6, il sera renvoyé datant k 
consul , qui procédera aux informatioMt infatogatomit 
lécolement et confrontation dans la forme j^rescriie au 
titre 4 "^ de la présente loi. 

Si le prévenu avait été traduit à Faudiffiice par nifs 
d'ordonnance , aux termes de Tartide 20 , il son len- 
voyé devant le même consul , qui procédera à td ao]^ 
plément d'information que bon lui sraiMera ; éi ma 
formalités du récolement et de la confrontatbn. 

Enfin , si le prévenu n'avait été soummis aux éSbÊÊÊ 
qu^& la suite d'une instruction complète » te triteiial 
consulaire décernera contrelui une ordonnance de praa 
de corps , et il sera ultérieurement procédé sdon les rè- 
gles prescrites par le Ulre III ci-après. 

Dans le cas où, par suite de l'instruction à Taudience, 
il serait reconnu que le fait imputé au prévenu ne cons- 
titue qu'une contravention , le tribunal consulaire pro- 
noncera conformément & l'article 54 de la présente loi , 
sans appel. 

Conférence. — Ord. d'août 1681, lîv. 1, tît. 9, art. 14} 
Code d'inst. crim,, art. 159, 160, 161, 191, 192, 193. 
Droit de décerner une ordonnance de prise de corps. ^-^ 
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L^article 50 contient une dérogation importante su droit com- 
mun. Cet article donne en effet au tribunal consulaire sié- 
geant correclionnelleunenl, le droit de décerner une ordon- 
nance de prise de corps, dans le cas où il reconnaîtrait que 
les faits imputés au prévenu présentent les caractères d^un 
crime , et d^inGrmer par conséquent Tordonnance qui avait 
été précédemment rendue en jugeant la prévention. Cette 
disposition, qui a pour elTet d^éviter un règlement de juges 
par la Cour de cassation, par suite d^un conflit négatif résul- 
tant de deux décisions opposées, émanées du même tribunal, 
se justifie d'elle-même. (Rapport à la cbambre des pairs , 
séance du 16 avril, Moniteur du 17, p. 764, 1" col.). 

51. Les condamnations par défaut qui interviendront 
en matière correctionnelle et de simple police , seront 
considérées comme non avenues si , dans les huit jours 
de la signiGcalion qui en aura été faite à la personne 
du condamné, à son domicile réel ou élu , même à sa 
dernière résidence , lorsqu'il n'aura plus ni domicile ni 
résidence actuels dans le ressort du consulat , il forme 
opposition à l'exécution du jugement par déclaration à 
la chancellerie du consulat. 

Toutefois , le tribunal pourra , suivant la distance du 
dernier domicile et le plus ou moins de facilité des com- 
munications , proroger , par son jugement , ce délai , 
ainsi qu'il lui paraîtra convenable. 

En cas d'acquittement prononcé par le jugement dé* 
Gnitif , les frais de Texpédition , de la signification du 
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jugement par défaut et de l'opposition, pourront être 

mis & la charge du prévenu. 

Conférence. — • Code dUnstruction criminelle, art. 149, 
150, ISl, 186, 187, 188. 

52. L'entrée du lieu où siégera le tribunal consulaire 
ne pourra être refusée aux Françaisjmmatriculés» durant 
la tenue des audiences , si ce n'est dans le cas où le 
droit commun de la France autorise le huis-clos. 

Le consul a la police de l'audience. 

Conférence. — Code dMnstruction criminelle, art. 153, § 
1 et 190, § 1. 

Admission des Français immatriculés dans le lieu où 
siège le tribunal consulaire. — • La publicité de l'audience 
du tribunal consulaire est, dans la législation du Levant, une 
innovation qui a pour objet de mieux garantir la bonne ad- 
ministration de la justice et de donner plus de solennité i 
ses décisions. Mais en transportant ainsi sur un territoire 
étranger l'application d'un principe de notre législation, la 
loi n'a pas voulu fournir une occasion de trouble et de scan- 
dale; elle n'a, en conséquence, ouvert le lieu où siège le 
tribunal consulaire qu'aux Français immatriculés, en réser- 
vant expressément aux consuls la police de l'audience. Cette 
dernière disposition met entre les mains de ces agents tous 
les moyens nécessaires pour assurer le maintien du bon or- 
dre et le respect dû à la justice ; elle doit être entendue dans 
le sens le plus large. Selon que les localités et les circons- 
tances l'exigeront, l'admission pourra être limitée et même 
l'entrée de la maison consulaire réservée aux seuls notables 
ou aux gens connus comme amis de rordi*e (Rapport i la 
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chambre des pairs, sésDce du 16 avril, Moniteur du 17, 
pag. 76i, !'• col.; Circulaire du 15 juillet 1856, n« 32. 

Mention de cette publicité dans le jugement. — Pour 
établir la preuve quMl a été déféré aux dispositions de Par- 
ticle 52 de la loi, le procès- verbal d'audience doit en faire 
mention et le jugement lui-même doit Findiquer. Dans le 
jugement, cette indication peut être ainsi formulée : Fait 
et prononcé en' audience dans le lieu ordinaire des se-, 
ances du tribunal consulaire^ oii ont été librement admis, 
les Français immatriculés. 

53. Dans les affaires correctionnelles , le procès-ver- 
bal d'audience énoncera les noms , prénoms , âges , pro- 
fessions et demeures des témoins qui auront été entendus; 
leur serment de dire toute la vérité , rien que la vérité ; 
leurs déclarations s'ils sont parents , alliés , serviteurs, 
ou domestiques des parties , et les reproches qui auraient 
été fournis contre eux ; il contiendra le résumé de leurs 
déclarations. 

Conférence* — Code d'instruction criminelle, art. 189 
modifié par la loi du 13 juin 1856. 

Résumé des déclarations des témoins* — Le plus grand 
soin doit être apporté à la rédaction de ce résumé, surtout 
lorsqu'il y a appel et qu'il y a eu citation directe, puisque 
c'est alors uniquement sur ces notes que la Cour statue. 

5i. En matière de simple police , le consul pronon- 
cera définitivement et sans appel. 

S'il y a partie civile , et que la demande en réparation 
excède cent cinquante francs , le consul renverra cette 
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partie à se pouvoir & fias civiles » et nëanmmcn statuera 

sur la coniravention. 

Conférence» — Code d^instruction criminelle, art« 172. 

Dernier ressort des jugements de police.'-^ Comme les 
dontraventioDS résultent souvent de Tinobservation d'ordon- 
nances de police qui seraient plus du ressort de Pantorilé 
locale que du conseil qui les a rendus , il importait, comme 
nous le disions sous Tarticle 46, que la rëpltîssion en flkt aa^ 
aurée, promple et définitive* 'CVst pour ce motif, et aussi 
en raison du peu d^importance de ce genre de délits et de 
Péloignement des juges auxquels il faudrait recourir, qaie la 
Ipi autorise le consul à statuer seul en matière de dm^ 
police et ne soumet ses décisions ni à Tappel , ni. an w* 
cours en cassation (Cire, de 1836, n^ 29). D'un autre cAlé, 
lès condamnations étant personnelles comme les délita, lea 
jugements des tribunaux de police ou des consuls qui lea 
remplacent ne peuvent être opposés qu^à ceux contre les- 
quels ils ont été rendus. Il eu résulte que la tierce-oppoû*» 
tioti ne peut être admise devant eux , lorsqu'ils jugent 
comme tribunaux de répression. C^est Pavis unanime des 
auteurs et des tribunaux. 

55. En matière correctionnelle , les jugements seront 
susceptibles d'appel. 

Les appels seront portés à la cour impériale d'Aix. 

La faculté d'appel appartiendra tant au prévenu et 
aux personnes civilement responsables qu'au procureur 
général près la cour impériale d'Aix. Elle appartiendra 
également à la partie civile , quant à ses intérêts civils 
seulement. 
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Conférence. — Ordonnance d'août 1681, lîv. 1, tît. ix, 
édit de juin 1778, art. 37, Code d'instruction criminelle^ 
art. 37 et suiv.; loi du 13 juin 1856; loi de 1836, art. 56 
et suiv*, 75, 79. 

Voyez, en ce qui concerne l'appel , les observations qui 
accompagnent Particle 37 de Fëdit de juin 1778, sur les 
appels en matière civile. 

En ce qui concerne les formalités, voyez les notes qui 
accompagnent les articles 56, 57 et suivants. 

La faculté (Tappel existe pour tous jugements en ma- 
tière correctionnelle • — Lors de la discussion de la loi, on 
proposait un amendement d'après lequel la faculté d*appeler 
n'aurait pas existé, dans le cas ou il aurait prononcé une- 
peine de simple police. Cet amendement ayant été rejeté, 
(Séance de la chambre des députés du 10 mars. Moniteur- 
du 11, pag. 4i8, 3~« col. et 449, V^ et 2«>« col.), il ré- 
suite de la discussion aussi bien que des termes de la loi , 
qu'en matière correctionnelle, il y a lieu à l'appel dans tous, 
les cas. 

S6. La déclaration d*appel sera faite à la chancelle- 
rie du consulat par rappelant en personne ou par son 
fondé de pouvoirs , dans les dii jours au plus tard après 
la prononciation du jugement, s'il est contradictoire. 
Pendant ce délai et pendant Tinstance d'appel , il sera 
sursis à l'exécution du jugement de condamnation. 

L'appel ne sera point reçu contre les jugements par 
défont de la part du défaillant. Ces jugements ne pour-^ 
ront être attaqués par lui que par la voie du recours en 
cassation, s'il y a lieu. 
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Canféîrence^'T' Code d^instraclimi crimiiiellt^ art. 203. 

Les jugements par défaut sont non susceptibles dPûp* 
pdde la part du défaillant.--^ VmsÛck &6 refme amdé^ 
fiôBaiits le droit d^appel^ en matière correctkmiidle, contre 
ka jogemeiita par défiiat* Le but de eette ditpclaitioii cal 
d^empêcher que des Français, cités devant le tribonal cou-* 

rre, refusent de comparattre, dans le aenl bot de hwnr 
pouvoir par une manifestation pnUiqne de désolifis^ 
sance.(Circ. de 1836, n^ 33). La privation du di^Ht éPwfifti 
Quêtant portée que contré le défaillant n'atteipt pas les att- 
irés parties en cause. 

DédaraHon en chancellerie. — La dédasaâon dVippdt 
doit être faite à la ehanisellme du consolai de France. Sr 
cVsft on étranger qio la forme et quHl em{doîe Knfermé-^ 
dbdre^ de son consulat , on n^anra ^^prd, pour soppnfer le* 
dâais, qu^à la date où le consulat étranger aura noiffié cielle 
dédaration au consul français et qu^il en aura été dressé acte 
par le chancelier du consulat de France (Aix, eh. cor», 9 
février I85i, affaire Gisowich). 

Délais. — Notre article est calqué sur Particle 203 du 
Code d^nstruction criminelle ; or, diaprés les auteurs et h 
jurisprudence , le délai de dis jours fixé pour Pappel par 
Tarticle 203 est de rigueur et Pappel interjeté le onzième 
jour est irrecevable ; la règle dies termini non computan^ 
tur in termine étant ici inapplicable , on tient qu'il en est 
ainsi alors même que le dixième jour est un jour férié. La 
Cour d'AJx faisant application de cette règle â nue affaire 
qu'elle avait à juger sur appel d'un jugement consulaire des 
Echelles, a jugé que Pappel interjeté le 29 novembre d'un 
jugement rendu le 18 novembre, en matière correctionnelle^ 
était tardif et par suite irrecevable (8 février 185i, Casowicb). 

fmdés de pouvoirs. — Bien que l'article 203 du Cod^ 
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d^instruction criminelle ne déclare pas que la déclaration 
d'appel peut élre faite par mandataire , il est généralement 
jugé que c'est la une faculté qui n'est pas enlevée par la loi. 
Toutefois les arrêts font des distinctions suivant qu'il s'agit 
d'un mandataire spécial ou d'un mandataire général. Nous 
ne croyons pas que cette distinction soit applicable aux ap- 
pels émis dans les Echelles, l'article 56 autorisant, d'une 
manière générale , à faire la déclaration d'appel par fondés 
de pouvoirs. 

57. La déclaration d*appel devra contenir élection de 
domicile dans la ville d'Aix , faute de quoi les notifica- 
tions à faire à l'appelant pourront être faites au parquet 
du procureur général près la cour impériale d'Aix, sans 
qu'il soit besoin d'aucune prorogation de délai à raison 
des dislances. 

La déclaration d'appel de la partie civile sera, dans la 
huitaine, notifiée au prévenu , avec citation à compa- 
raître devant la cour impériale. 

L'appel du procureur général sera déclaré dans les 
formes et les délais réglés par l'article 79 ci-après. 

Cohférence. — Loi de 183G, art. 61. 

Citation à comparaître. — La partie civile qui, noti- 
fiant au prévenu sa déclaration d'appel, ne le cite pas à com- 
paraître devant la Cour, comme le prescrit notre article, se 
rend non recevable dans son appel. C'est ce que la Cour 
d'Aix, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
Vaïsse, dans l'affaire Thomassin contre Colin, a jugé le 23 
avril 1841, par un arrêt ainsi conçu : Attendu que la par- 
tie civile justifie bien de la notification au prévenu d'un 
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appel par elle iy^rjelé, miii iii|lkniéiit èé h ^dMioii 4i^ 
Tant la Cour qui devait la suivre ; qu'il smt de là ^w k 
Cour n*a pas été mise i oiéiiie de statuer sur cet i^f^id ûi 
centradictoiremeiit.irî par défiiut.,La Cour dédare Aiitti 
TlioaiaMin partie civile non recevable en 4^éùtt^ dans sa As» 
mande tendant à ce que la Cour statue sw smpi appd. Km 
^e Pomistion de cette formalité ne constitue dhprès la Cèm 
qu'une fin de non recevoir en Félat, il est essentiel ^le lisi 
chanceliers, dans les notifications qu'ils sont chàtgêê dm tâtm^ 
ne négli{;ent pas de la: remplir. 

fiS. La procédure, la déderatM|^*appd ^ ht lo^iélet 
$*U en a élé diéposô. une par TappeAnt ,. seront ioifliédMh 
tement transmises au prooireur général de la ocNit iaqpé* 
riale d'Aix; le condamné» s*fl est détenu, sera Mdmiqyé 
sur le premier navire français desfiné & &itB retour en 
Franœ , et il sera conduit dans la maison 4*«rrét de la 
même cour. 

Conférence. — Code d'instruction criminelle, art. 207. 

Et en ce qui concerne rembarquement , édit de 1778 , 
art. 76 et suiv ; loi de 1836, art. 64. 

Envoi de la procédure. — Les originaux de la procédure 
doivent être envoyés en France, mais on est dans Pliabitude 
de conserver dans les consulats des copies certifiées pour y 
recourir au besoin. 

Transport en France (fun détenu. — Le détenu , en 
cas d^appel, doit être embarqué sur le premier navire fran- 
çais destiné a faire retour en France. S^il ne sVn trouvait pas 
dans le port et qu^il ne dut pas en venir prochainement, le 
consul devrait, plutôt que de garder indéâniment les indi- 
vidus dont il s^agit en détention , aviser aux moyens de les 
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faire paiser dans Péchelle la plus voisine ou il y aurait un 
bâtiment français soit de guerre, soit de commerce, sur le- 
quel ils pourraient être transportés dans un des ports de 
TEmpire. La loi s^est bornée à prescrire quMs arrivassent en 
France sur un navire français ; elle n^a pu que sVn rappor- 
ter du reste à la prudence des consuls sur les moyens d^é- 
yiter aux prévenus une détention préventive indéfinie dans 
les Echelles, et, d^autre part, de les faire conduire , d^une 
manière sûre, devant le tribunal qui doit prononcer sur leur 
sort. Si le navire sur lequel le prévenu devra effectuer son 
passage en France est un bâtiment de TEtat, la demande de 
passage sera faite par le consul de la manié le prescrite par 
foidonnance du 7 novembre 1833. (Cire, de 1836, n®* 3i 
et 35). Le transfert doit avoir lieu sur navire français. (Dis- 
cussion à la chambre des députés, séance du 10 mars 1836, 
Moniteur du 11, p. 449, 3"**^ col., et 4^0, l'« col.). 

Obligations pour les capitaines de recevoir les préve^ 
nus à leur bord. — Celte obligation, écrite dans les an- 
ciennes ordonnances, est reproduite dans Pordonnance du 
29 octobre 1833 (art. 51 et suiv.), qui règle les fonctions 
des consuls dans leurs rapports avec la marine marchande , 
par Fordonnance du 7 novembre 1833, qui règle leur rap- 
port avec la marine militaire , et par la circulaire des affai- 
res étrangères du 15 juillet 1836, n® 35. L^article 80 de la 
loi de 1836 fixe les peines que le capitaine encourt en cas 
de refus. 

59. Si la liberté provisoire est demandée en cause 
d'appel, le cautionnement sera au moins égal à la tota- 
lité des condamnations résultant du jugement de pre- 
mière instance , y compris Tamende spéciale autorisée 
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60. Immédiatement après VarrÎTée des pièces et oefo 
da condamné, s*il est déteno, l'appd «rà fN)rté à l'au- 
dience de la Cour impériale d'JJx , diambre dm appela 
de police correctionneile. L'affaire sera jugée conuiie 
urgente. / 

61 . S'il s*agit de l'appel de la partie dvile, roriginal 
de la notification de la déclara^j|^d*appel , contenant 
dtatibn, sera joint aux pièces qu^Rrent être transmbes 
& la Cour. 

62. Dans tous les cas d-dessus, Tappel sera jugé ad- 
Tant les formes prescrites par le Code d'indruction cri- 
minelle. 

Néanmoins , le condamné non arrêté , ou celui qui 
aura été reçu à caution, pourra se dispenser de paraître 
en personne à Taudience et se faire représenter par un 
fondé de procuration spédale. 

Conférence. — Code d'instruction criminelle, articles 209 
et suivants , et les articles de ce même Code auxquels ren- 
voient les articles 209 et suivants. 

63. Lorsque la Cour, en statuant sur l'appel, recon- 
naîtra que le fait sur lequel le tribunal consulaire a statué 
comme tribunal correctionnel constitue un crime , die 
procédera ainsi qu'il suit : 

Si rinformalion préalable a été suivie de récolement 
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et de confronlation , la Cour statuera comme chambre 
d'accusation , et décernera une ordonnance de prise de 
corps. 

Dans tous les autres cas , elle ordonnera un complé- 
ment d'instruction, et, à cet effet, elle déléguera le con- 
sul, sauf ensuite, lorsque la procédure sera complète , à 
prononcer comme dans le cas précédent. 

Conférence, — Code dinstruction criminelle, art. 214. 
TiTRK 3. — De te mise eo accasallon. 

64. Lorsqu'il aura été déclaré parle tribunal consu- 
laire y aux termes de l'article 43 ou de l'article 50 , que 
le fait emporte peine afflictive ou infamante , l'ordon- 
nance de prise de corps sera notifiée immédiatement au 
prévenu. Celui-ci sera embarqué sur le premier navire 
français destiné à faire retour en France , et il sera ren- 
voyé avec la procédure et les pièces de conviction au 
procureur général près la cour impériale d'Aix. 

Dans le plus bref délai , le procureur général fera son 
rapport à la chambre d'accusation de la même cour, la- 
quelle procédera ainsi qu'il est prescrit par le Code d'ins- 
truction criminelle. 

Conférence. — Ordonnance d'août 1681, liv. 1 , lit. 9 , 
art. 14 ; édit de juin 1778, art. 76, Code dMnst. crim. , 
art. 217 et^suivants. 

23 
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En ce qtu concerne le transfert des prévenos , Toyez les 
notes qui soivent Particle 58. 

Formalités devant la chambre des mises en aecusaUan. 
—-Notre article portant que lorsque lacliambre des mises en 
accusation aura été sabie, elle procédera ainsi qu'il est pres- 
crit par le Code dHnstruction criminèUe , on devra se oon. 
former aux articles 217 et suivants du Code; par suite les 
juges statueront par un seul arrêt sur les délits connexes dans 
les cas prévus par la loi : ils pourront ordonner des infinr- 
mations nouvelles, etc. 

65. £q matière de faux , It diambre d'aocosatbii 
procédera aui vérifications prelmtes par les articles 43 

« 

et 4 5 de la présenteloi . 

^on^rence. -— Loi de 1836, art. 13, 15 et 68* 

66. Si la chambre d'accusation reconnaît que le &it 
a été mal qualifié et ne constitue qu'un délit , elle annu- 
lera l'ordonnance de prise de corps , et renverra le pré- 
venu et la procédure devant le tribunal de première ins- 
tance d'Àix , lequel statuera correctionnellement et sauf 
l'appel. Hle maintiendra le prévenu en état d'arrestation, 
ou ordonnera sa mise en liberté , conformément à l'ar- 
ticle 42. 

Le tribunal saisi en vertu du présent article procéde- 
ra suivant les dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle , sauf les exceptions ci-après : 

Il sera donné lecture, à l'audience, de la procédure 
écrite ; les témoins , s'il en est produit , seront entendus 
sous la foi du serment. 
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Le prévenu , s'il a été mis en liberté , aura le droit de 
se faire représenter par un mandataire spécial. 

Le tribunal aura la faculté de convertir la peine d'em- 
prisonnement en une amende spéciale , conformément 
aux règles prescrites par le titre V de la présente loi. 

Conférence* — Code d'instruction criminelle , art. 190, 
229, 230 3 loi de 1836, art. 42, 71, 75. 

Réformation sur appel du ministère public. — Si la 
chambre des mises en accusation reconnaît que le fait qua- 
lifié crime ne constitue qu'un délit, elle renvoie le prévenu 
devant le tribunal d'Aix ; mais si l'inculpé poursuivi pour 
crime avait été mis hors de procès par une ordonnance de 
non lieu rendue par le tribunal consulaire, et que sur appel 
de la partie civile ou du procureur général, la Cour recon- 
nût qu'il y a des indices de culpabilité , mais que le fait 
constitue un simple délit , le prévenu qui se trouverait en 
liberté devrait être renvoyé, non devant le tribunal d'Aix 9 
mais devant le tribunal consulaire (Loi de 1836, art. 68, 
Rapport à la chambre des pairs, séance du 16 avril, Moni- 
teur du 17, pag. 765, 3"« col.). 

67. Si la mise en accusation est ordonnée, Tarrét 
et l'acte d'accusation seront notifiés à l'accusé, et celui- 
ci sera traduit devant la première chambre et la cham- 
bre des appels de police correctionnelle réunies de la 
cour impériale d'Aix , lesquelles statueront dans les for- 
mes ci-après, sans que jamais le nombre dès juges puisse 
être moindre de douze. 

Lorsque la mise en accusation aura été prononcée 
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par la chambre des appds de pdliee correctioiindle, con- 
formément à Tarticle 63 , cette chambre sera remplacée 
pour le jugement du fimd par cdle des mises m accusa- 
tion. 

Compétence de la Cour impériale éJix*'^ Lon de k 
discussion de k loi de 1836, k désigiuitbii de k Cour ini- 
périale d'Âix comme ji^ des crimes coxmiiû dans les Eclid- 
les du Levant, donna lien à des dwenrations. On demaodul 
que ce (ut le jury des Bonches*-dniJUi6ne tfà en oomifttj 
mais après une discussion sérieuse, il lut reecHiim tpfù, sV- 
gissait ici d^aSSûres toutes exceptionneBes enkrto k k com- 
pétence des juges territoriaux pour im investir la justice 
fiançaise j ^e Pintervention d^un jmy dans des jugements 
où il ne pourrait pas se former une conviction d'après un 
dâwt oral, et où il n'aurait pour éléments de décision q^Hme 
procédure écrite, était impossibk , que, dans de pardDes 
circonstances, on ne pouvait espérer une bonne justice que 
de la part de magistrats éprouvés, capables , expérimentés ; 
quMl ne fallait pas compromettre nos privilèges : le jury fut 
donc écarté (Séance de lach. des députés du 19 fév. 1836, 
Moniteur du 17, p. 310, S'"® col.; séance du 11 mars. 
Moniteur du 12, p. 453 et suiv.3 séance de la ch. des pairs 
du 16 avril, Moniteur du 1.7, p. 764, 2"** col.). 

Nombre des juges. — le nombre des juges ne peut être 
moindre de douze, mais il peut être supérieur à ce nombre. 
C'est ce qui résulte des termes mêmes de la loi et des ex- 
plications données par M. le rapporteur à la chambre des 
pairs (Séance du 16 avril. Moniteur du 17, p. 764, 2"* c). 

Chambres appelées à se réunir pour procéder au juge^ 
ment» — La réunion de la chambre civile et de la chambre 
correctionnelle ne présentera pas de difficultés, mais en Pé* 
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tat de la décision prise par le ministre, posténeurement à la 
loi de 1836, de composer la chambre des mises en accusa- 
tion de magistrats faisant le service des autres chambres, il 
peut être difEcile d^appliquer la seconde partie de notre ar- 
ticle, dans le cas, qui ne sVst pas encore réalisé, où la mise 
en accusation serait prononcée par la chambre correction- 
nelle. En effet, l'article porte que, dans ce cas, cette cham- 
bre sera remplacée, pour le jugement du fond, par celle des 
mises en accusation. Or , comme la chambre des mises en 
accusation se compose de magistrats de la chambre correc- 
tionnelle, qui ne peuvent prendre part au jugement, et de 
magistrats de la chambre civile, qui doivent siéger ni plus 
ni moins à cette chambre, qu'il y ait ou non réunion de 
chambres, en fait, cette adjonction de la chambre des mises 
en accusation n'amènera en concours avec la chambre civile 
que le président de la chambre des mises en accusation; ce 
qui ne peut être considéré comme une réunion de chambres, 
puisque dans cette réunion, chaque chambre devrait appor- 
ter un contingent suffisant de membres pour son fonction- 
nement. . » 

En supposant même que cette adjonction du président de 
la chambre des mises en accusation pût être considérée com- 
me suffisante, en lui adjoignant par fiction des membres de 
la chambre civile en nombre suffisant pour composer une 
chambrç d'accusation, il peut être très-difficile de réunir les 
douze magistrats nécessaires au jugement , car , on n*aura 
ainsi que treize magistrats, et il arrivera très-souvent que, 
par suite du service des assises , de maladies , congés , va- 
cances au siège, plusieurs de ces magistrats ne pourront pas 
siéger, et on ne pourra composer la Cour que par l'appel 
d'avocats. 

Au surplus, j'indique la difficulté, mais je dois ajouter que 
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je présente ici des observations peu importantes <dans la pra* 
tiqne, car le cas prévu par le § 2 de notre article ne s^est 
jamais présenté depuis que la loi existe et il ne peut se pré- 
senter que très-rarement. 

68. Dans le cas d'opposition formée à Fordonnanoe 
du tribunal consulaire par la partie dyile ou par le pro- 
cureur général y aux termes des articles 44 et 45 de k 
présente loi , les pièces delà procédure seront transmises 
et la chambre d'accusation statuera comme ci--de8ras. 
Néanmoins si la chambre d'accusation met Tinculpé ea 
simple prévention de délit, elle le renverra devant le tri- 
bunal consulaire. 

Conférence. — Loi de 1836^ art. 4i, 45, 64 et suiv. ; 
Cod. d^inst. crim., art. 135, modifié par la loi du 17 jiul- 
let 1856. 

Voyez les observations qui suivent l'article 66 de la loi 
de 1836. 

TITRE 4.— Da Jagemeiit des crimes. 

69. L'accusé subira un premier interrogatoire devant 
un des conseillers de la Cour, délégué par le premier 
président ; copie de la procédure lui sera délivrée en 
même temps ; il sera interpellé de faire choix d'un con- 
seil ; faute par lui de faire ce choix , il lui en sera dé- 
signé un d'oflSce , et il sera fait mention du tout dans 
rinterrogatoire. 
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Conférence. — Cod. dinst. crim., art. 266, 293 etsuiv. 

Supplément et information. • — Ala^suile de Tînterroga- 
toire il peut arriver quUl y ait lieu à de nouvelles constata- 
tions]et vériGcations; nul doute qu'il ne puisse y être proco- 
dé. La Cour devant juger sur Tinformation, cette instruction 
doit être complétée dès qu'un supplément devient nécessaire. 
L'article 78 de l'ordonnance de 1778 autorisait les officiers 
des amirautés, avant le jugement , à ajouter des éclaircisse- 
ments aux proeédures par tous moyens possibles, et ce droit 
est conféré par l'article 303 du Code d'instruction criminelle 
aux présidents d'assisses. Le supplément d'information doit 
être fait par le conseiller délégué , sans qu'il soit nécessaire 
d'une nouvelle délégation spéciale. L'article 69, en effet, ne 
charge pas le premier président du soin de terminer l'infor- 
mation par un nouvel interrogatoire, mais bien le conseiller 
délégué par lui ; dès lors ce conseiller ou le premier prési- 
dent, s'il se désigne lui-même , sont après cette désignation 
investis de tous les pouvoirs nécessaires pour compléter 
l'instruction , sans qu'il soit nécessaire pour chaque acte de 
ce complément de procédure d'une série de délégations. 

S'il y a lieu d'entendre des témoins éloignés, le conseiller 
transmettra des commissions rogatoires aux autorités com- 
pétentes, soit en France aux magistrats, et à l'étranger aux 
consuls français ou aux magistrats locaux. Il va sans dire 
que les commissions rogatoires transmises dans les Echelles 
doivent être adressées aux consuls français, alors même qu'il 
s'agit d'entendi*e un Franc appartenant à une autre nationa- 
lité ; le consul français s'entendra avec le consul de la na- 
tion à laquelle appartient ce Franc pour le faire comparaître 
devant lui, suivant les usages des consulats de l'Echelle ; la 
commission rogatoire ne devrait pas être envoyée directement 
^u consul étranger à l'étranger 3 ce consul , simple repré* 
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seotant dç weu nationsax dans Péchelle, n'a pas à recevoir âe 
mandai d'un magistral français» 

70. Le ministère poUic, la partie ci?ile et Tiusciisé 
aoront le droit de fiure dter des tàiUHiis pour le jour de 
raudience. Néanmoias , ils ne pourront oser de ise drdt ' 
qu*à r^ard de ceox qui seraioit présents sur le terri- 
toire français. 

Les noms I profiassion et résidenoe dis témdns dtés ee- 
ront potifiés , Tingt-quafre heures au moii^amiit Taurr 
dienoe, à Taocusé par le procurair générai <m la par^ 
fie dyile » et au procureur général par Faccusé. 

Coii^ffieftce.---G>de d^inst* crim.yart. 315. 

74 . Huitaine au mdm après rinterrogatoire, et m 
jour indiqué pour le ju^^ent , le rappcnrt sera fidt 
par Tun des conseillers ; la procédure sera hie defant 
la Cour , séant en audience publique , Taccusé et son 
conseil présents. Le président interrogera l'accusé. 

Les témoins, s'il en a été appelé , conformément à 
l'article précédent , seront ensuite entendus. Néanmoins, 
l'accusé et le procureur général pourront s'opposer à 
l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué* ou 
qui n'aurait pas été clairement désigné dans la noti- 
fication. 

Le président pourra aussi, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire comparaître toutes personnes dont 
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il jugera les déclarations utiles à la manifestation de la 
vérité, et la cour devra les entendre. 

Les témoins cités et les témoins appelés en vertu du 
pouvoir discrétionnaire prêteront le serment prescrit par 
l'article 18 de la présente loi. 

Conférence* — Coded'inst. crim., art. 268. 

Lecture des pièces. — L'article 71 prescrit de donner, 
lecture de la procédure devant la Cour et cette prescription 
doit être rigoureusement accomplie; toutefois lorsque le rap- 
porteur, sans opposition de l'accusé, s'est borné à indiquer 
le contenu de certaines pièces sans les lire en entier, on ne 
saurait trouver dans cette circonstance un moyen de cassfi- 
tion. C'est ce que la cour suprême a jugé le 14 septembre 
1854 , statuant sur le pourvoi du nommé Bremond , con- 
damné par arrêt de la Cour d'Aix, du 19 août 1854, à dix 
ans de travaux forcés pour liomicide volontaire. 

Serment des témoins appelés en vertu du pouvoir dis- 
crétionnaire. — Contrairement à ce qui a lieu devant la Cour 
d'assises, les témoins entendus en vertu du pouvoir discré-* 
tionnaire du président doivent prêter serment. Cette dispo* 
sition , insérée par suite d'un amendement présenté par la 
cbambre des députés , sans avoir l'assentiment de la cham- 
bre des pairs, n'ayant pas été repoussé par elle , est passée 
dans la loi. 

72. La partie civile , ou son conseil , et le ministère 
public seront entendus en leurs conclusions et réquisi- 
tions. L'accusé et son conseil proposeront leur défense. 
La réplique sera permise » mais l'accusé et son conseil 
auront toujours la parole les derniers. 
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Le pré^dmti après qu'il aura dMkiaii^ à Vi 
s'il n'a plus rien à dire pour sa défmse « posera les 
questionsi et eu fera donner lecture pair le greffier. 

Ia Cour statuera sur les rédamatioqs raïqueUespooi^ 
rait donner lieu I9 position des questions. 

Conférence."^ Gode d^nst. crim., ait« 190, 336, 337. 

Exceptions*-^ Derant la Cour , Pacciué peut prfrettter, 
dans Pintérét de sa défense, tontes les eii:ceptipos qjoi pottf^ 
roiit Iqi être utiles; il peut demander même que Pou zqelte 
dn procès les pièces gni ne seraient pas r&nli&^emenft pk«h 

pmcriles par h loi. Cependant il a été décidé par la Gow 
qafil ne pourrait pas revenir sur une excepti<m ^ aiùift 
(Sté résolue par une précédente dédsioû de pistice dwlre 
mqnelle aucun recours ne serait pins posdUe* 

Acquatella, Corse d'origine, poursniTi pcmr meurtre oom^ 
mis à Alexandrie sur un Sicilien, ayi^it été rei^Toyé devant 
}a Cour d'Âix , chambres' réunies, par arrêt de k chambre 
des mises en accusation, pour y être jugé conformément à 
la loi de 1836, ne s'était pas pouryu contre cet arrêt dans 
les trois jours de la signification; devant la Cour il éleva une 
question d'incompétence, en se fondant sur ce qu'ayant pris 
du service à l'étranger, il avait perdu la qualité de Français, 
et en outre, sur ce que le ci*ime qu on lui reprochait aurait 
été commis hors de Fràface , sur un étranger. La Cour le 
déclara non recevable : ce Attendu que la question de com- 
pétence a été jugée par l'arrêt de renvoi de la chambre des 
mises en accusation, rendu le 6 novembre dernier et signifié 
i l'accusé le 16 du même mois j attendu que l'accusé ne s'é- 
fant pas pourvu contre cet arrêt, dans le délai de trois jour^ 
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de ladite signification, ni même depuis, la question de com- 
pétence est définitivement jugée et ne peut être reproduite 
devant la Cour ?> (du i novembre 1840). Immédiatement 
après la prononciation de Tarrêt , Taccusé ayant déclaré se 
pourvoir en cassation, a demandé qu^il fut sursis au jugement 
du procès, jusqu^à solution de ce pourvoi : « La Cour...., 
attendu que Tarrêt rendu à Taudience de ce jour, bien loin 
de décider la question de compétence, a déclaré que cette 
question était souverainement résolue par un arrêt précé- 
dent de la chambre des mises en accusation, ayant acquis 
Vautorité de la chose jugée, et contre lequel il n^cxiste en ce 
moment aucun pourvoi ; qu^en cet état , le pourvoi dirigé 
cmtre Tarrêt de ce jour ne peut être suspensif, car , s'il 
en était ainsi , Taccusé pourrait toujours mettre obstacle à 
son jugement , en reproduisant la question de compétence 
et en se pourvoyant , à Tinstant même , contre Tarrét qui 
l'aurait déclaré non-recevable; ordonne qu'il sera passé outre, 
au jugement. )> 

73. Les questions posées seront successivement réso- 
lues ; le président recueillera les voix. 

La décision, tant contre l'accusé que sur les circons- 
tances atténuantes , ne pourra être prise qu'aux deux 
tiers des Yoix , et dans le calcul de ces deux tiers , les 
fractions , s'il s'en trouve , seront comptées en faveur de 
l'accusé. 

U en sera de même pour l'application de toute peine 
affictive ou infamante. 

L'arrêt sera prononcé publiquement ; il contiendra lei^ 
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questions qui ont été posées, ks moti& de la dédsiou, el 

le texte de la loi qui aura été appliquée. 

n constatera rexistenoe de la majorité ci-dessus re-^ 
quise. 

S'il porte condamoatioii à une peine affictiTe ou infa- 
maute , il sera affiché dans les chancdleries des consu- 
lats établis dans les Échelles du Lêyant et de Barbarie. 

Conférence* — Code d^inst. crim., art. 195, 347, 365, 
,368 et suivants. 

Majorité des deux Uers^-- T\ est inutile de rappeler ûâ 
Jtoutes les discussions auxquelles a donné lieu, aux chambres, 
h fixation de la majorité des deux tiers. Il en résulte que 
la question principale ne pourra être prise contre Paceusé 
qu'aux deux tiers des Toix. D en est de même pour les dr- 
.constances aggravantes et pour les circonstances atténuantes. 
« S'apt-il de résoudre une question d*excuse ou de discer- 
nement , elle ne peut être résolue contre Paccusé , c'est-à- 
dire négativement , qu'à la même majorité. » ( Rapport , 
séance de la chambre des députés du 19 fév. 1836, Moni- 
teur du 20, p. 310, 3'"« col.). 

Si le fait reconnu constant est passible d'une peine afflic- 
tive ou infamante, la décision contre l'accusé devra être prise 
aux deux tiers des voix ; mais si l'accusé n'est passible que 
d'une peine correctiouDelle, la décision sera arrêtée à la sim- 
ple majorité, comme le ferait, d'après le droit commun et 
l'article 62 de notre loi, la Cour, si elle avait à statuer sur 
une affaire correctionnelle (Séance de la chambre des paies 
du 25 avril 1836, Moniteur du 26, 1'^ col.). 

Motifs de là décision. — L'article 73 porte que l'arrêt 
contiendra les questions qui auront été posées^ les motifs 
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de la décision et le texte de la loi qui aura été appli- 
quée» On est dans Tbabitude d^exécuter ainsi cette disposi- 
tion, au point de vue des motifs de la décision ; les ques- 
tions sont copiées, elles sont suivies de la réponse affirmative 
ou négative exprimée par oui ou par non , et l'on ajoute : 
attendu que les faits déclarés constants constituent tel crime, 
vu tels et tels articles ainsi conçus; la Cour condamne, etc. 
L'arrêt au point de vue de la prononciation de la peine est 
ainsi évidemment motivé, mais Test- il au point de vue de la 
déclaration de culpabilité ? Évidemment non , puisqu'on se 
borne à la déclarer par un oui. Devant les cours d'assises et 
lorsqu'il s'agit de déclaration du jury, c'est la seule manière 
légale de procéder, les jurés votant au scrutin et par oui et 
non; mais les magistrats, dans les cours et tribunaux, doi- 
vent , en opinant , faire connaître leur opinon et les motifs 
de cette opinion, et les cours et tribunaux doivent énoncer 
sur quels motifs ils se fondent pour déclarer, à Tencontre 
des accusés, que des faits sont constants. Ici pourquoi cette 
règle ne serait-elle pas applicable et pourquoi les juges ne 
feraient-ils pas connaître les motifs qui leur font adopter 
l'affirmative et rejeter les raisons que faisait valoir l'inculpé ? 
En matière correctionnelle, cela se pratique ainsi ; or, notre 
article 73, relatif au jugement des crimes, s'exprime à ce 
sujet dans les mêmes termes que l'article 49 de la même loi, 
relatif au jugement des délits. Au surplus, il faut reconnaî- 
tre que la plupart des articles de notre loi, sur le jugement 
des crimes, présentent une rédaction peu heureuse; pris par 
fragments dans notre Code d'instruction criminelle, dans les 
anciennes lois, successivement amendés par paragraphes lors 
de la discussion, ils aoiit pleins de lacunes fâcheuses. 

Hâtons-nous d'ajouter, en ce qui concerne notre ques- 
tion, que le mode de procéder de la Cour n'a jamais encouru 



366 LOI 

k censure de k Cour suprême, à Fexameii de kqiielle dî* 
vers arrêts ont été soumis, et que h plus sage est de suivre 
un mode de procéder sanctionné ainsi par une longue pn- 
ti^e et Fapprobation tacite de k Cour de Cassation. 

La solution des \(jyestions et la dMbèraium svr tap^ 
plication de la peme^ doiventMs avoir lieu imméduie* 
mentt^^ Je m'explique, lorsque le jurj a fiât sa déckratioii 
elle est lue à Paccusé qui est appelé à fournir spédalemenl 
ses observations sur l'application de la peiné. Doit«il en èlie 
de même ici? Et lorsque k Cour aura déckdré Paccusé oott» 
pable, devra-t-elle revenir k Paudience pour passer Ja pande 
au ministère public eti Paccusé sur l'application dekpeiaei 
^u bien devra-t-elfe, après avoir reconnu k cu^pfebiKté, aane 
interrompre le cours de ses dâibératbns, s'ocooper de fmf^ 
.plication de k peine ? Quelquefois k Cour a semdé sa dffî* 
bération sur k culpabilité et sur Papplioationdek pane» Le 
plus souvent elle a procédé autrement et je crrâ que cVst 
à bon droit ; rien dans k loi n'indique que ks dâbats de» 
vront se rouvrir sur rapplicalion de k peine lorsque le fait 
aura été déclaré coDstant ; le ministère public en requérant 
la déclaration de culpabilité ne manque jamais de demander 
Pappli cation de la peine , et la défense est présentée à ce 
double point de vue. En Pétat du silence de notre loi, on ne 
peut que se prévaloir de ce qui se passe devant les cours 
d^assises ; la distinction qui existe aux assises entre les juges 
du fait et les juges du droit et qui explique très - bien ces 
divisions dans la marche de la procédure ,. ne saurait expli- 
quer ce mode de procéder devant la Cour. Nous voyons an 
surplus devant les tribunaux spéciaux criminels, ou le jury 
ne fonctionne pas et où les juges du fait et du droit sont 
les mêmes , que les débats doivent porter à k fois sur la 
culpabilité et Papplication de k peine, et que les magistrats. 
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eu se retirant pour délibérer lorsque les débats sont termi- 
nés, rendent une sentence déBnilive et complète. 

Omission de tune des formalités prescrites par tarti^ 
cle 73. — Il résulte des explications fournies parle rappor- 
teur, que Pinexécution de Farticle 73 doit entraîner nullité 
toutes les fois que celte inexécution résulte de Tomission de 
quelque formalité substantielle. (Séance de la ch. des dépu- 
tés, du \i mars 1836, Moniteur du 15, p. 478, 1'*^ col.). 

74. Si l'accusé est contumax , il sera procédé confor- 
mément aux articles 465 et suivants jusqu'à l'article 478 
inclusivement du Code d'instruction criminelle. 

Néanmoins , lorsque l'accusé sera domicilié dans les 
Échelles du Levant et de Barbarie , l'ordonnance de 
contumace sera notifiée tant à son domicile qu'à la chan- 
cellerie du consulat, où elle sera affichée. 

Conférence. — Edit de 1778, art. 79, 80 et 81 ; Code 
d*inst. crim., art. 465 à 478. 

Combinaison des articles 465 à 478 dtt Code dHnstruc- 
tion criminelle avec la loi de 1836, — L'article 74 renvo- 
yant à divers articles du Code d'instruction criminelle , M. 
Isambert crut devoir faire remarquer à la chambre , lors 
de la discussion de la loi, que, dès lors, l'accusé contumax 
qui se représenterait, devrait, par application de ces articles, 
être traduit devant le jury. Le rapporteur répondit avec 
raison : (c Lorsqu'on renvoie à tel ou tel article, il est bien 
entendu qu'il s'agit des articles combinés avec les articles de 
la loi spéciale. Or, pour les cas dont a parlé M. Isambert , 
je dois faire remarquer que dans les articles 476 et 477 , il 
y a des dispositions qui devront s'exécuter même dans le cas 
de la loi actuelle. Ainsi, il y a un accusé présent et un ac- 
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cnsé cnntuinaz , 3 fitodm , kwscme le oontanas VMndra 
i comparaître devant la jnrtice, qn^on loi donne lectnie dee 
interrogaloirea solûs par son co^ccnié, jugé préeédeonneiil* 
Vpilà une des dispositions de Particle 476 «pi s*appli^ s»* 
tniellement ; mais, qnant ans autres, qoMit 4 edles qai me 
sont pas appIicaUes , il est bien ëfidmt quiPeUes ne setwit 
appliquées que dans la mesure de la Im actndle. ( Séance 
de la chambre des députés, du 15 mars, MomtmÊT du Ifi, 
pag. 478, l'^" col.)* 

«ma 5. -« P0n Pirti 
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75. Les contraventions, les délits et les crimes 
par des Français dans les Etâiélles du Levant et éd Bar- 
barie seront punis des peines portées par ks kw fris- 
çaises. 

Toutrfois , en matière eorrectionndie et de simple po- 
lice , après que les juges auront prononcé la peine de 
l'emprisonnement, ils pourront, par une disposition qui 
sera insérée dans Tarrét ou jugement de condamna- 
tion, convertir cette peine en une amende spéciale, 
calculée à raison de dix francs au plus par chacun 
des jours de Temprisonnement prononcé. 

Cette amende spéciale sera infligée indépendamment 
de celle qui aurait été encourue par le délinquant, aux 
termes des lois pénales ordinaires. 

Les contraventions aux règlements faits par les con- 
suls, pour la police des Echelles, seront punies d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours , et 
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d'une amende qui ne pourra excéder quinze francs. Ces 
deux peines pourront être prononcées cumulativement 
ou séparément. 

Conférence. — Voyez le Code pénal, passim. 
Conversion de C emprisonnement en amende. — L'arr. 
ticle 75 donne aux juges, en matière correctionnelle et de 
simple police, la faculté de convertir la peine dVmprison- 
nement en une amende spéciale, calculée à raison de 10 
francs au plus , par chacun des jours de Temprisonnement 
prononcé. En ne fixant pas de minimum à cette amende 
spéciale, la loi a voulu que la condamnation pécuniaire pût 
être proportionnée aux moyens des individus. La faculté 
laissée au tribunal de convertir la peine a paru, d^ailleurs, 
commandée par les circonstances du pays où la loi doit re- 
cevoir son application. Il est possible, en effet, quMl n^y ait 
[MIS de prison à la disposition du consul ou qu'elle soit mal- 
saine; il se peut aussi que la peine de Temprisonnement soit 
une cause de ruine pour un Français qui est venu seul fon- 
der un établissement, dans un pays étranger , où personne 
ne pourrait le remplacer dans la direction de ses affaires. Les 
juges apprécieront, dans ces différents cas, la convenance 
de substituer la peine pécuniaire à celle de Temprisonne- 
ment. Une entière liberté est laissée à ce sujet au tribunal, 
et, dès lors, nul ne peut le requérir de faire la conversion 
dont il s^agit. Mais, dans tout état de cause, cette substitu- 
tion ne pourra s'effectuer qu'en vertu d'une disposition ex- 
presse du jugement même. Elle ne peut être prononcée pos« 
térieurement. (Séance de la chambre des députés du 19 fé- 
vrier 1836, Moniteur du 20, p. 310, 3"** col. 5 Cire, des 
affaires étrangères du 15 juillet 1836 , n® 36). 

34 
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■*■=.-■_ * 

TITRE 6. — »faipé»litom gfinétndtm. 

* 

76. Les arrêts de cour impâriale rendus en feriu, de 
la présente loi pourront être attaqués par^ k Toie de 
cassation, pour les causes et selon les dbtinctions âioli- 
oées au titre III du liyre 8 du Code d'tnirtru<^<m crimi* 
ndle. 

Ccnfhrence. — Gode dlnst. crim., art. 407 et «iiv«; at 
ce qui conceme le sortis ma, jugement, en cas de poortei 
coi^re on arrêt qui statue sur nne exœption pr^udiddk 
présentée par Paccnsé j voyez suprà les notes qui suivent 
rartidle72. 

Consignation (tamende. — ^Le poorvoien cassation contie 
les jugements rendus en matière criminellei correctionneBe 
et de poUce, par les tribunans consnli^jres étaWis par k loi 
du 25 mai 1836, dans les Echelles du Lievant, est soumis à 
la consignation d'amende. (Cour de cassation, ch. crim., I 
janvier 1838, Collin c. ministère public). 

77. Si la cassation d'un arrêt est prononcée, l'affaire 
sera renvoyée devant une autre cour impériale , pour 
être procédé et statué de nouveau dans les formes pres- 
crites parla présente loi. 

Conférence. — Code d^inst. crim., art. 427 et 428. 

78- Les consuls enverront au ministère des affaires 
étrangères un extrait des ordonnances rendues dans 
le cas des articles 41 , 42 43 , et des jugements correc- 
tionnels qui auront été prononcés , un mois , au plus 
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tard , après que ces ordonnances et jugements seront 
intervenus. Ledit extrait sera transmis par le ministre 
des affaires étrangères au minisire de la justice. 

Envoi des extraits des jugements et ordonnances con- 
sidaires. — Les consuls auront soin d^expédier en dupli- 
cata et dans le délai fixé, au ministre des affaires étrangères, 
Textrait des ordonnances rendues dans le cas des articles 
il , 42 et 43 et des jugements correctionnels qui auront 
été prononcés, afin que la connaissance puisse en être régu- 
lièrement portée au département de la justice. 

Les consuls du Levant auront soin également d^informer 
Fambassadeur, à Constantinople, de toutes les circonstances 
des affaires judiciaires de leur échelle, dont la connaissance 
pourrait lui être utile pour iVxercice de sa haute surveil- 
lance sur nos intérêts politiques et commerciaux, dans les 
états ottomans. (Cire, de 1836, n*** 37 et 38). 

79. Sur les instructions qui lui seront transmises par 
le ministre de la justice, le procureur général près la 
cour impériale d'Aix aura le droit de se faire envoyer 
les pièces et procédures. 

Lorsqu'il exercera son droit d'opposition ou d'appel , 
aux termes des articles 45 et 55, il devra en faire la 
déclaration au greffe de la cour. 

S'il s'agit d'une opposition , il la fera dénoncer à la 
partie , avec sommation de produire son mémoire , si 
elle le juge convenable. 

S'il s'agit d'un appel , il fera citer la partie. 

Les déclaration , notification et citation ci-dessus au- 
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ront lieu dans le d^ai de six mois, k oompier de la date* 

des ordonnances ou jugeoiœts , sous pdne de dédié- 

ance. 

Délais du pourvoû-^ Par un anét du 1*' oct. 1S56, la 
Gour d'Aiz, chambre correct., dans Faffaire Creissel, [appK- 
quant les dispositions de Fart. 79 , a jHPononcé contire le 
procureur général k déchéance d'unappd fermé contre one 
d&Âsion du tribunal consulaire de Constantino^. 

80. Lorsqu'il y aura lieu, conformément aux artides 
S8 et 64 de la {Nrésmte loi, de fiiire enbatquer un con- 
damné ou un prôyenu, ainsi que despttces de procé- 
dure et de con?icti(m , sur le premiar navire firançab, 
les capitaines seront taïusd'obtraipàcw aux réqis^tions 
du consul, sous pane d'une an^nide de dnq cents francs 
à deux mille francs , qui sera prononcée par le consul, 
à charge d'appel devant la cour impériale d'Aii. Ils 
pourront, en outre, être interdits du commandement 
par arrêté dû ministre de la marine. 

Les capitaines ne seront pas tenus d*embarquer des 
prévenus au delà du cinquième de l'équipage de leurs 
navires. 

Conférence, — Edit de juin 1778, art. 77 ; loi de 1836, 
58 et 64. 

Voyez les notes qui accompagnent suprà Tartide 58. 

81 . Les frais de justice faits en exécution de la pré- 
sente loi, tant dans les Echelles du Levant et de Barbarie 
qu'en France, et dans lesquels devra être comprise Tin- 
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demnilé due aux capitaines pour le passage des préve- 
nus , seront avancés par l'Etat ; les amendes et autres 
sommes acquises à la justice seront versées au trésor 
public. 

Conférence. — Décret du 18 juin 1811 (tarif criminel), 
«rt, 1, 2 et 3, 

Avances des frais."^ Cette avance est faite par les con- 
suls auxquels elle est remboursée par le ministère des affai- 
res étrangères , sur la production d'états distincts de ceux 
des frais du service de leur consulat. Quant au produit des 
amendes et autres sommes acquises à la justice, ils en feront 
successivement passer le montant au ministère des affaires 
étrangères, en' traites de toute solidité, dont la valeur sera 
versée au trésor public. (Cire, de 1836, n® 40). 

82. Sont abrogés les articles 36 et suivants jusques 
et compris l'article 81 de Tédit de }uin 1778. 

Il n'est pas dérogé , par la présente loi , aux disposir 
tions de celle du 1 avril 1 825 , relatives à la poiursuite 
et au jugement des crimes de piraterie. 

Erreur de rédaction. — J'ai déjà indiqué ailleurs Terreur 
qui s'est glissée dans la rédaction de cet article, il faut lire : 
Sont abrogés les articles 39 et suivants, et non 36 et sui- 
vants. (\^oyez suprà page 49 et les notes qui accompagnent 
Partîcle 37 de Tédit de 1778). 







Arliclc 1". A dater du 1" janvier 1843, les droits de 
chancelleries consulaires seront perçus conformément 
au tarif joint à la présente ordonnance, et selon la caté- 
gorie dans laquelle chaque pays est classé dans l'ordre 
suivant : 

3. Sont compris dans la première catégorie : les Etats ' 
d'Italie, l'Autriche, la Turquie, les Etals barbaretquet 
et la Grèce. 

Dans la seconde catégorie : l'Espagne, le Portugal, 
la Belgique, la Hollande, la Prusse, les Etats de la Con- 
fédération germanique, le Danemark, la Sufede. la Rus- 
sie, Malte et les Iles Ioniennes. 

Dans la troisième catégorie : la Grande-Bretagne, 
ses possessions en Afrique, en Asie et en Amérique, Gi- 
braltar, les Etats de l'Amérique septentrionale et méri- 
dionale, Haïti, les possessions espagnoles en Asie et en 
Amérique et la Chine. 

3. Les taxations des actes particuliers à certaines lo- 
calités et dont renonciation n'était pas susceptible d'être 
comprise dans la nomenclature du tarif général da 
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«chancelleries consulaires, seront soumises par nos con- 
suls, sous forme do tarif-anneie , à l'approbation de 
notre ministre secrétaire d'Etat au département des af- 
faires étrangères. 

4. Le tarif des droits de chancellerie, ainsi que le 
tarif annexe, seront constamment affichés dans la chan- 
cellerie, conformément à l'article 1"^ de Tordonnanoe du 
23 août 1833. 

5. Les droits de chancellerie consulaires pourront^ 
en cas d'urgence, être modifiés par décisions de notre 
ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères. Ces modifications partielles seront soumises 
à notre approbation. 

TARIF DES DROITS À PERCETOIR DANS LES CHANCELLERIES 

CONSULAIRES (a). 



Observations générales. 

L Tout acte non porté au tarif sera délivré gratuite- 
ment, conformément à Tarticle 2 de l'ordonnance 
du 23 août 1833. 

(a) Nous avons reproduit textuelle ment le tarif annexe à l'ordon- 
nance du 6 novembre 184^. Toutefois, au lieu de conserver la [dis- 
position typographique suivie dans le bulletin^ et de répéter pour 
chaque caté|:orie l'éaupiëration complète des actes de chancellerie, 
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If. Aucun acte laxii ne sera délivré gratis sans l'auto- 
risation du CODSUl. 

m. Les rôles taxés dans le tarif sont de TÎngt-cinq li- 
gnes à la page c( de douze syllabes à la ligne , 
ou évalués sur ce pied, 
le droit entier est dû pour tout rôle commencé. 

IV. Les vacations sont de trois heures , le droit entier 

est dû pour toute vacation commencée. 
V. Il n'est pas dû de droit pour la minute des procès- 
verbaut dressés dans les vacations. 

VL Pour tous les actes taxés en minute à un droit fùte, 
au rôle ou à la vacation , le droit d'expédition 
est dû sur toute expédition délivrée. 
Pour les actes taxés au droilproporlionnel, le droit 
d'expédition n'est pas dû sur la grosse ou la pre- 
mière expédition. 

nom nom Minmct borné i faire cette ^umdntion uue foU, en indi- 
quant à la suite cle chaque acte le coât de M* actes, soÏTant la cal^ 
Korie. Lorsqu'un seul cbifire accompagne l'iadication d'an acte * 
c'est que le coût de cet acte est le m^nie, quelle que soit la catégorie 
i laquelle appartienne le consulat oïl a lieu la procëdarci lorsque le 
codt Tarie suivant les trois catégories, l'indication de l'acte est snÏTie 
de* trois taxes : la première applicable dans les consulats ^e la pre- 
mière catégorie, la seconde applicable dans les consulats de la ae- 
conde catégorie, enfin la troisième applicable dans les consulats com- 
pris dans la troinème catégorie. Le* note* placées k la suite du tarif 
sont la reproduction de celles qui se trouvent au Bulletin des lois, il 
n'y a que les notes placées an bas des pages, comme celle-ci, qui net 
Sont pas la reproduction de celtes qui sont rapporta par le BnUetiq. . 
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ACTE» DE l'état CIVIL (1). 

4 ' Expédition d'un acte de naissance , de décès , par 
acte, i"^ catégorie 2 fr. ^ g»* catégorie 3 fr. — 3- ca- 
tégorie 4 fr. 

2. Expédition 4*un acte de mariage^ — d'un acte de 
reconnaissance d'enfant naturel , — d'un acte^de nais- 
sance avec mention de reconnaissance d'enfant naturel 
faite par acte de mariage, — d'un acte d'adoption, par 
actCt 4—6—8. 

3. Expédition d'un acte de mariage comprenant rer 
connaissance d'enfant naturel, par acte, 6—9 — 42. 

4. Affiche d'acte de publication de mariage.*-* Certi- 
ficat de publication et de non-opposition^ par acte, 1 — . 
1 50-2. 

ACTES DE LA JURIDICTION CIVILE ET COMMERCIALE. 

5. Actes de consentement d'adoption, — d'émancipa- 
tion. — Citations.'— Significations. — Sommations. — Of- 
fres réelles. — Oppositions. — Déclarations. — Requêtes. 
— Actes de reconnaissance d'écritures. — Dépôts de pro- 
cès-verbaux d'Experts, de rapports d'arbitres ou inter- 
prètes. — Récusation des juges , arbitres ou experts. — 
Acceptation ou répudiation de successions. — Procès- 
verbaux de conciliation. — Certificats de non-concilia- 
tion. — Procès-verbaux de non-comparution des parties 
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on de refus de répondre. — Réception de cautions. -* 
Dépôts de testaments et procès-yerbaox de leur ouver- 
ture, -r- Dépôt et aflSrmation de sentences arbitrales. — * 
Prestation de serment. — Gédules ou décrets du ccmsul ^). 
—Ordonnances e| jug^ents consulaires. — Exécutoires 
de frais. — Actes d'appel et tous autres actes non dé- 
nommés de la juridiction ci?ile ou oommerciale — Ift- 
fmt0 ou original (2) , premier ràle^ 4—6 — 8. 

Chaque rôfeen iw, 2 50—3 50 — —4 60. 

expéditions ou extraits des mémet octet par rôle 
^ expéditions 2 50—3 50 — I 50. 

notification^ signification ^ remisé ou a fiche des 
niâmes actes i Premier rôle de copie^ 4—6 — 8. 

Chaque rôle de copie en sus^ 2 60 — S 60—4 60, 

6. Enquêtes , expertises ou interrogatoires faits hors 
jd'audience. — Visites des lieux — Descente de justice. — 
Apposition , levée ou reconnaissance de scellés. — Ou- 
vertures de portes. — Saisies-exécutions. — Assemblée de 
famille. Par vocation, 8 — 12 — 16. 

ACTES DE LA JURIDICTION CRIMINELLE. 

7. Plaintes déposées par les parties. — Dénonciations. 
— Citations. — ^Significations.— Sommations. — ^Enquêtes. 
— Procès-verbaux d'audition de témoins. — Cédules ou 
décrets (3). — Ordonnances. — Jugements. — frocès- 
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Tcrbaux de visites de lieux. — Actes de dépôt de pièces. 
— Acte de cautionnement. — Dépôt de sommes versées 
à ce titre ou du montant des condamnations pécuniaires. 
— Décharges et quittances. — Exécutoires de frais. — 
Actes d'appel, et tous autres actes non dénommés de la 
juridiction criminelle. Minute ou original (2). Pre- 
mier rôUt 1 50. 

Chaque rôle en sus, t. 

Expéditions ou extraits des mêmes actes. Par rôle 
d'expédition, 1. 

Notification, signification, remise aux parties ou affi*. 
che des mêmes actes. Premier rôle de copie , 1 50. 

Chaque rôle en sus, 1. 

8. Transport sur les lieux, expertises et enquêtes fai-, 
tes hors de l'audience , dans la résidence. Par vaca- 
tion, 5. 

ACTES NOTARIÉS (4) ET (5). 

9. Compromis. — Révocation d'arbitres. Par acte y 
6—7 50-12 50. 

40. Rétablissement de communauté. — Donation entre 
époux. — Dissolution de société sans liquidation. — Sé- 
questre conventionnel, et tous autres actes bilatéraux ou 
collectifs non dénommés du ministère du notariat. Par 
acte, 10—15—25. 

44. Procuration générale. Par acte en minute ou en 
brevet, 9—10—20. 
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^la. 1 iiî spéciale. — Révocalionae manâaT^n 

Prorogation.— Rectification.— Déchaîne.— A?(5ralion.— 
Consentement à mariage. — Désistement ou main-levée. 
— Protêt [6).- val. — Notoriélé, et généralement tous ] 
autres actes ui téraux non dénommés du ministère du 
notariat. Par acte en minute ou en brevet, 6 — 7 .50 — | 
12 50. 

<3. Bail. — Cession, letp-olongation de bail. 

^Contrat de loi i le la location pen- 

dant une année (7), 2 ir cent, 

H. Vente ieubles(9) aux en- 1 

Sur le prixjusifu'à , 2 pour cent. 

Sur le surplus, 1 pour cent. 

13. Acte de société (10).— Modification (10).— Con-. 
tinuation (10). — Liquidation et partage de société (10) 
et (11).— Complede gestion, de tutelle. —Rpdditton de 
compte par le chancelier. — Liquidation et partage de 
communauté, de succession (11). — Donations entre vik. 

— Constitution de rente. — Marché. — Contraf de vente. 

— Contrat d'échange (12). — Obligation. — Transport, 
jmqu'à 20,000 fr. (8), 1 pour cent. 

Sur le surplus, 1;2 pour cent. 
16. Prorogation d'obligation. — Cession de biens à 
descréanders.— Cautionnement.— Garantie.— Nantisse- 
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ment. — Quittance. — Transaction. — Contrat de mariage 
(13). Jusqu'à 20,000 fr. (8) , ij2 pour cent. 
Sur le surplus y 1/4 poar cent. 

17. Certificat de propriété. Jusqu'à 20,000 fr. (T) , 
1/4 pour cent. 

Sur le surplus, 1/8 pour cent. 

18. Testament. — Inyentaire. — Acte respectueux. — 
Concordat. — Contrat d'union. — Compulsoire. — Et 
tous autres procès-verbaux du ministère du notariat. 
Par vacation, 9—12 — 18. 

19. Expédition ou grosse de tout acte du ministère 
du notariat. Par rôle^ 3—4 50—6. 

ACTES RELATIFS A LA NAVIGATION (t4). 

20. Expédition (15) d'un bâtiment qui a opéré son 
déchargement ou son chargement complet et partiel. 
Droit fixe par navire ^ 4. 

Droit proportionnel par tonneau jusqu'à 300 ton- 
neaux (16), 20 centimes. 

21. Expédition (15) d'un bâtiment faisant échelle avec 
opération de commerce , s'il a déjà payé les droits en- 
tiers à une chancellerie , dans chacun des ports subsé- 
quents. Droit fixe par navire^ 4. 

Droit proportionnel par tonneau jusqu' à ZOO ton- 
neaux (16), 10 cent. 

22. Expédition (16) d'un paquebot à vapeur faisant 
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un semoe régulier dans ebaipe port de la ligne. Droit 
fixe par navire^ 10. 
Droit proportionnel par tonneau (a) 9 10 cent. 

23. Expédition (IS) d'un bAtiment à voiie oa à Ta- 
peur en relâche forcée ou volontaire, qui n'a dâMErqné 
ou embarqué ni marchandises, ni passagers/si la rdlft- 
che a duré plus de vingt-quatre jheures. Droit fisse par 
navire afjh4ei$om de 100 tormeaimf S. 

De 100 à 200 towneam, 10. 

Àtk^iiw de 200 tonneaux. 15. 

♦ ■ . * 

Expéditions (15) é'un bàtimrat à vdle ou à vapeur 
en relâche forcée ou volontaire , qui n'a dâbaïqué ou 
embarqué ni marchandises, ni passagers, si la rdâche a 
duré moins de vingt-quatre heures (17), demi-droit. 

24. Courtage et interprétation dans les cas prévus par 
les traités et lorsqu'ils sont requis. Droit proportionnel 
par tonneau (13), 10 cent. 

25. Rédaction du manifeste desortie lorsqu'il est de- 
mandé. Droit fixe par navire au- dessous de 20 ton- 
neaux, 5 — 7 50 — 10. 

De 20 à 100 tonneaux , 10—15—20. 
Au-dessus de 100 tonneaux, 15 — 22 60—30. 



(a) L*ordoDnance da 3i août i846 a ëtendu cette disposîtioii aux 
paquebots et vapeurs employés à un service rëgnlîer tt périodique 
dans la Méditerranée. 
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S6. Consulat ou rapport extraordinaire avec ou sans 
audition de Téquipage et des passagers. 
Premier râlcy 5 — 7 60 — 10. 
Chaque rôle en sus y 3 — 4 50 — 6. 

27. Mouvement sur le rôle d'équipage (19) et (20), 
Par marin débarqué ou embarqué, 1 . 

28. Mention, sur le rôle d'embarquement ou de dé- 
barquement de passagers (20) et (21). Par passager, 2. 

29. Certificat de visite d'un bâtiment. Par certifi-- 
cat, 3—4 50—6. 

30. Addition de feuilles au journal de navigation ou 
au rôle d'équipage. — Remplacement (22) , en cas de 
perte, d'un rôle d'équipage. Par feuille, 2 — 3—4. 

31. Remplacement (22), en cas de perte, d'un jour- 
nal de navigation , d'un congé. Par pièce délivrée y 
5_7 50—10. 

32. Remplacement (22), en cas de perte, d'une pa- 
tente de santé. Par pièce délivrée , 5. 

33. Délivrance (22) d'un passavant avec rôle d'équi- 
page dans lemême cas. Parpièce délivrée, 10 - 15 — 20. 

34. Visa de la patente de santé et des autres pièces de 
bord, s'il devient nécessaire après la délivrance des ex- 
péditions. Par visa, 2. 

35. Désarmement (23), armement ou réarmement (24) 
d'un bâtiment. Droit fixe par navire, 10. 
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Droit prapartioimêl par fomiMii^inf n'A 3M 

86. Ordonnanoe du consul an matitee mifftime. — 
Homologation d*an rè^ement d*aiaiie8.---npooài-fàfiial 
de prestation de serment d'œperts ^. fiappofl d'esL- 
perts dressé par le diancelier*— Dépdl de report d*es- 
perts dressé par cenx-d* — Ade de délaissement d'un 
na?ire ou de marchandises. Premier réle^ S---4 50—6. 

Chap^e f4/e eii iM/ St— 3— 4, 

37. Contrat d*affiréfemœt ou charte - partie. Smth 
prix convenu (7), 1/4 pour cenf. 

38. Police de chargement (rédaction de) ou connais- 
sèment. Par exemplaire^ fiO c. — t — 1 50. 

39. Police ou contrat d'assurances maritimes. Par 
acte, 10—15—20. 

40. Résiliation. — Modificalion dudit contrat. Par 
acte, 5—7 50—10. 

41 . Contrat de prêt à la grosse aventure ou de prêt 
sur marchandises prévu parrarticleS34Cod. decomm. 
Sur la valeur du prêt jusqu'à 20,000 f. (7), 1/2 p. cent. 

Sur le surplus^ 1/4 pour cent. 

42. Vente aux enchères de marchandises dans le cas 
prévu par le même article (9), d'un bâtiment (8} ou d'une 
portion de bâtiment, d'embarcation, d*agrès et autres ar- 
ticles d'inventaire (9). Jusqu'à lOOG/*., 1/2 p. cent. 

Sur le surplus, 1 pour cent. 
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43. Ven le par contrat d'un Mliment (8) ou d'une por- 
tion de bâtiment, d'embarcation, d'agrès et autres arti- 
cles d'inventaire. Jusqu'à 1000 /r., 1 pour cent. 

Sur le surplus, 1/2 pour cent. 

44. Droit de dépôt sur les sommes provenant de bris, 
naufrages et prises. Par 100 /r., 15. 

45. Enregistrement littéral (26) , copie coUationnée , 
extrait littéral ou analytique, publication par affiches de 
procès-verbaux et autres pièces concernant la navigation. 
Par rôle, 2—2 50—4. 



ACTES ADMINISTRATIFS. 



46. Passeports aux Français. Par acte, 5 — 6 — 10. 
Passeports aux étrangers. Par acte, 8 — 10 — 12 50. 

47. Patente de santé pour un navire étranger. Par 
ac/e, 6— 8— 10 50. 

48. Certificat (27) d'immatriculation, de nationalité. 
— Patente de protection (27). Par actCy 4—6 — 8. 

49. Certificats de vie pour perception de rentes, pen- 
sions annuelles ou sommes quelconques. Au-dessus de 
1000 /r., 5—6—12 50. 

De 300 à 1000 fr., 3—4 SO— 6 25. 
Au-dessous de 300 fr., 2 — 3 — 4. 

50. Certificats de vie pour motifs non énoncés. Par 

certificat, 5—6-12 50. 

25 
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Si . Visa de passeports (27) de Français- Par visa . 
2_2 50-S. 

Visa de passeports (27) d'étrangens. l'ar vita , 3 — 
5—10 50. 

52. Visa de patente de santé d'un navire étranger. 
Par visa, 5 — S 50. 

53. ^'isa de manifeste d'un navire étranger (lorsqu'il 
est requis). Par visa, 5—8 — 10 50. 

54. Visa (27) de certificat d'immatriculation , de na- 
tionalité, de patente deprolection, et de tout autre visa 
non spécifié (27). Par visa, 2 — 3 — i. 

56. Certificat quelconque requis par l'autorité locale. 
Par certificat, 2 50-3 50—5. 

56. Certificat d'origine, de destination, de débarque- 
ment. Par cerlificat , 5—10—12 SO. 

57. Décharge d'acquit à caution. Par acte, 4- — 5 — 6. 

58. Légalisation (28). Par légalitation (a), 5—6 
12 50. 

ACTES PIVEKS. 

59. Déclaration, certificat, prooès-verbal quelconque, 
dans tous les cas non spécifiés. 1" rôle, 5—7 50 — 10. 

Chaque rôle en nu, 3 — S 50—6. 

(d)Anxtermei de l'ordonnance du 37 iTril 1847, lei actes deatioA 
& jtre tranimi* aux compagnie! d'aiiurancet maritîiiws on sor la 
TÏe, établies en France et légalement aatoristfes, doivent être 1^- 
Inéi k demi-droit. 
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60. Dépôt (!29) de sommes d'argent y valeurs , mar- 
chandises ou effets mobiliers. Par acte de dépôt , 5 — 
7 50—10. 

Droit de dépôt sur le montant de la somme ou de la 
valeur estimée , 2 pour cent. 

61 . Dépôt, remise , retrait de pièces ou registres. — 
Communication de pièces ou registres en chancellerie. — 
Remise de pièces aux intéressés. Par acte, 3 — 4 60 — 6. 

6S. Actes énoncés dans l'article 61 , s'il y a inventaire 
de pièces. Par rôle, 3—4 50 — 6. 

63. Enregistrement littéral (26j, copie colla tionnée , 
expédition, extrait littéral ou analytique, publication par 
afQches de pièces ou actes quelconques y dans tous les 
cas non spécifiés. Premier rôle, 4 — 6 — 8. 

Chaque rôle en sus. 3 — 4 50— 6. 

64. Copie en langue étrangère. Premier rôle , 5 — 
7 50—10. 

Chaque rôle en sus, 3 — 4 50 — 6. 

65. Traduction certifiée conforme. Premier rôle . 
6—9—12. 

Chaque rôle en sus, 4—6—8. 

66. Tenue d'un compte courant de recettes et dépen- 
ses en chancellerie. Par article de compte, 50 cent. 

67. Vacations du chancelier dans tous les cas non 
spécifiés. Par vacation, 8—10 — 12. 
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68. Frais de voyage du consul, de rétèfénkiniscii bit 
du chancelier. Le montant dei débounis. (30). 

69. Frais de séjour du consul. Par journée J'ai- 
sence, 18-24-30. 

Trais de séjour de Télé? e - consul ou du diancdiff. 
Par journée d'absence, 12^6— 18* 

(«SERTATIONS PÂRTlÇnUÈRES. 

1 • La miiiute des- actes de Pétai cinl ne donue lien k au- 
cune perception* 

2. Le droit de minute ou original neiera pas perçu pour 
tous les actes que la partie dépose ou réd%e elle ^ même j 
quand elle y est autorisée. 

3. Les décrets qui n^ont pour objet que la signification 
ou la transmissioii de requêtes ou de tous autres actes y ne . 
donnent lieu à aucune perception. 

i. Si le même acte contient plusieurs contrats ^ il n^estdu 
(le droits que sur le contrat principal. 

5 . La taxe proportionnelle sur tout acte accessoire d^un 
acte précédemment reçu en chancellerie , ne sera perçue 
que pour la partie du capital ajoutée au capital primitif, et 
s^il n^y est rien ajouté, il sera perçu un droit fixe de 15 fr. 

6. Si le protêt est fait pour plusieurs lettres de change 
sur la même personne , il sera perçu 1 fr. 50 par chaque 
lettre en sus de la première. 

Pour chaque présentation aux indications au besoin , 
ou intervenants quelconques , il sera aussi perçu un droit 
de 3 fr. 
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7. Le droit proportionnel sera remplacé par une taxe fixe 
de 10 francs pour la première catégorie , 15 fr« pour la 
deuxième, et 25 fr. pour la troisième, quand il ne donnera 
qu^une perception inférieure à cette taxe combinée avec le 
droit dVxpédition. 

8. Le droit proportionnel sera remplacé par une taxe fixe 
de 20 francs pour la première catégorie, 30 francs pour la 
deuxième , et 50 fr. pour la troisième , quand il ne don- 
nera qu^une perception inférieure à cette taxe combinée avec 
pelle de Texpédition. 

9. Le droit proportionnel $era remplacé par une taxe fixe 
de 6 fr. pour la première catégorie, 7 fr. 50 cent« pour la 
(deuxième , et 12 fr. 50 cent, pour la troisième , quand il 
ne donnera qu^une perception inférieure à cette taxe combi- 
née avec celle de l'expédition. 

10. Sur le capital social, la partie de ce capital excédant 
100,000 fr. ne donne lieu à aucune perception. 

11. Sur la masse brute, dans laquelle ne sont pas com- 
prises les valeurs fictives. 

12. Sur la valeur de Pimmeuble le plus important. 

13. Sur rapport dotal le plus fort. 

14. Les actes concernant la navigation , non dénommés 
dans le présent chapitre , payeront les droits spécifiés dans 
les autres chapitres du tarif. — Dans les opérations relatives 
à un naufrage^ tout acte fait par le consul ou le chancelier, 
comme remplissant à l'étranger les fonctions dont les com- 
missaires des places sont chargés en France, ne donne lieu à 
aucune perception (art. 76 de Tord, du 29 oct. 1833). 

15. Comprenant Pensemble des formalités et actes ordi- 
naires qui peuvent ôtre requis du consulat à l'arrivée et au 
départ, savoir : 1® consulat simple ou rapport à l'arrivée ; 
Jt® certificat d'arrivée et de départ ; 3* rapport concernant 
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Ift smté ; 4** Tisa dn jouniii ou Mgiitre iê bot^ da cfNigé , 
,da rôle Jéqmpiy ; 5* wa etentcgiitWMWil dci wntiiftltèi 
jPentrée et de sortie } 6* dédnnitioii de ample idtdbe ; 7* 
dépôt et procës^-Tefbftia: de lo«l«ele dietié parle eepilMie, 
pour caïue de désertum^i Focciiio& d^im crioMy Am dâ^ 
dPfine naissance, d'an dépôt j dépèl de leilwiunt .^ dRn^miH 
laires &its en mer, ainsi que des objets int e i itoiié s j S* dé^ 
Bfrance ou tisa d^nne patente de snillj 9*aolede dépôlcÉi 
de Gaàtionnement de sommes destinées auc frais de vepa» 
triementy de maladpe, d*entetrenent de JBsrins UMés-i-Isne; 
10* <;értificat ^doonqne, eiigé par yart eri lélocsie p o K rpc r * 
metti^ la sortie dn navire* 

16. Le droit |wp opp gt i onnd[ nVst pas dà snr les tensmam 
tpi excèdent 300. 

17. Tonte rdâdie ajant pMr obîM rnoqmltemeal #lme 
taxe, ou Paccomplissement dNme Ibfmdité tpécomim im» 
posée par Tantorité étranjgère, et néôessilMSt tinlemsiliosi de 
la chancellerie, sera conridérée comme i^ant 4ug6 pha de 
vingt-quatre heures. 

18. Sont comprises dsns ce droit la rédaction dn mani- 
feste, ainsi que les traductions et copies de cette pièce exi- 
gées par les autorités locales* 

19. les m'entions excédant le tiers dn nombre des hommes 
de Péquipage ne donneront lien k aucune perception* 

20* Pour les marins disgraciés on autres personnes em- 
barquées ou débarquées, soit en vertu d^ordres des consuls , 
soit gratuitement et par humanité de la part dn capitaine, le 
droit n^est pas dû. 

21. Le droit n^est pas applicable aux paquebots ni anx 
navii*es n'ayant à bord que des passagers. 

Le consul aura la faculté de faire réduire i moitié le droit 
pour les personnes peu fortunées, et de ne fidrepajer qafwi 
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seul droit pour tous les membres d^une même famille <jui 
seraient dans le même cas. 

Au delà de six (ayant payé le droit entier) les mentions 
de débarquement, ou d'embarquement, sur le même navire, 
seront gratuites. 

22. Sur la déclaration affirmée et signée du capitaine, en 
tête de la même pièce donnée en remplacement. 

23. Comprenant Tensemble des formalités et actes néces- 
saires pour le désarmement, savoir: 1® déclaration de dé* 
sarmement: 2^ rôle de désarmement; 3^ acte de dépôt et 
visa de Pacte de francisation, du congé , du rôle d'équipage} 
4^ apostille et visa du journal de navigation , et de Pacte 
de propriété ; 5® expédition des actes ci-dessus qui doivent 
être remis au capitaine. 

Nota.— Le droit dit d'expédition (art. 20, 21, 22, et 23) 
n'est pas du par le navire qui désarme, lorsque le désarme- 
ment a lieu immédiatement après Paccomplissement des for- 
malités de départ. 

24. Comprenant Pensemble des formalités et actes néces- 
saires pour Parmement on le réarmement , savoir : 1® décla- 
ration d'armement ou de réarmement; 2® délivrance et en- 
registrement d'un rôle d'équipage , d'un congé provisoire , 
d'un passavant , d'mi journal de navigation côté et parafé ; 
3® tous actes ou formalités quelconques comprises dans les 
expéditions. (Note 15). 

25. Si l'intervention des experts est suivie de la réception 
d'un acte en chancellerie , la mention de prestation de ser- 
ment sera insérée en tête de cet acte et ne donnera lieu à 
aucun droit spécial. 

26. Cet enregistrement ne s'entend que des actes qui 
n'ont pas été reçus en chancellerie. 
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27. Les consuls ont la faculté de faire délivrer les actei 
dont il s'agit à ilcmî-droit, lorsque l'état de fortune du rede- 
vable lui i-endrait trop onéreux le payement du droit entier, 
et qu'il ne serait cependant pas dans le cas de les recevoir 
gratis. 

28. La légalisation par le consul d'un acte reçu par le 
chancelier , de même que celle d'uu acte fait et légalisé par 
un agent <lu consulat, ne donne lieu i aucune perception. 

Lorsque le droit de légalisation d'un acte délivré par l'au- 
torité étrangère excédera le cliiSre du droit qui aurait été 
exigible sur le même acte, s'il eût été passé en chancellerie, 
ce dernier droit sera perçu. 

Si le même acte est présenté , en même temp^ , à la lég»- 
litatioQ en plusieurs expéditions, la première seulement 
donne lieu au payement du droit entier , et les suivantes 
au demi-droit. 

29, Le droit proportionnel ne se perçoit que lors do 
retrait du dépôt , et l'acte de retrait ne donne lieu à aucun 
droit. 

30. Le compte de ces frais, que les agents «'éSbrceronl , 
d'ailleurs , de renfermer dans les limites les plus étroites , 
sera affirmé par le consul , pour les dépenses qui le concer- 
nent , et visé par lui , pour celles qui concernent l'élève ou 
te chmcelier. 
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Comme complément à cette étude sur la Législation fran- 
çaise dans les Echelles, j'ai cru devoir indiquer divers ouvra- 
ges sur les consulats. Ce nVst point une bibliographie com- 
plète que je prétends présenter ; mais une indication rapide 
des principaux écrits où il a été traité des attributions judi- 
ciaires des consuls. Dans un second paragraphe j'indiquen^ 
quelques travaux publiés sur Tempire ottoman. 



S t . — PaMIcatloBi» oà H a été traité de» attrlbattoai» 

ladlelairc» d«» coaisBiUi. 



Bajot et Poirré. — > Annales maritimes et coloniales ou revue 
des lois et ordonnances, règlements et décisions ministé- 
rielles, mémoires, observations, etc, de 1816 [1 1847, 
104 voL in-8. 

Baldasseroni. — Dictionnaire raisonné de jurisprudence ma- 
ritime* livoume^ 1811, 4 vol. in-4. 

Beaussant.— Code maritime ou lois de la marine marchande. 
Paris^ 1840, 2 vol. in-8. 

Block (Maurice). — Dictionnaire de l'administration fran- 
çaise. Paris^ 1856, très fort in-8. 
L'article coBfnl tst de M. C. de Yallat. 
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^ Bord^. — De Piiripae et de» fimelioM 4es CMMrii. A- 
4;^ ' Péb^ihmrg, 1S07, m^; S> édilm, i;w>w j, J833, 

FéùiiA i Mf «t eoMol féaéral de B— i> de» dBvonci flMMiu 
BuifottL — Guide /def ageiitf oonsadmct. ifijpfrf, I83t^ 

. J Ti^. m-8. 
fit^HKfWil AMrJCT» — IKclioiinwe oiiiveitei de dnil cohi* 

{i^ercitl mnitiiiie, en deu periiee. Pmru^BÊme t ffrni 

iii-89 ^ consul* 

ii> Adfick Ce — eii t, ^recrt enHjfg^ m f i fc ni UI w h 
jf m dictioaiiaire Fuipeié im fnmôfm qd nrffiwHil k dralt 
iMrdd aariliiM, a fut OB tittfaO dTuM fieade «dilé 

|C3ercq (de). — F<Mmniaire k Pntige des censnkts , snNi 
^nn appendice contenant k tarif des cfaanœlkries 
kires et ks prindpaks kis et oidonnanoes itkiîtw 
coiisiikts. Parisj GniDanmin et G*^ 1848^ t yoL in-9| 
2* édit. 1853, 2 ToL ui-8* 

IiepiieflûsrToknwesBtieBtviftirandabe coaq^dMchanedk- 

pries diplomatiqaes et consolatre^ k lacondy k texte des prôieipaks 
kis, ordonnances, aircolaires et instractions ministérielles relatives 
aox consulats. La publication de ce travail a en lien sons les auspices 
dn ministère des affaires étrangères. L'antenr es$ sous-directeor des 

• 

consulats et affaires commerciales à ce ministère. 

Ckrcq (de) et de Vallat. — Guide prati^e des consdats. 

Parisj GuillaumiD et G*, 1851, in-8. 

Ouvragée d'une grande utilité pratique. 
Cussy (de). — Règlements consulaires des principaux états 

maritimes de PEurope et de PAmérique, Leipzig et Paris^ 

1851, in-8. 

L'auteur nous dit qu'en fesant ce travail, il a voulu présenter m 
livre qui fût le complément des ouvrages de Menscli et de Ribeiro dos 
Santos. 
Cussy (de). — Phases et causes célèbres du droit maritime. 

Leipzig^ 2 vol. in*8, 1856. 
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Il est souvent question des consuls dans ce travail et notamment 
livre I, titre i, $ a4- 
Cussy (de). — Oictionnaire du diplomate et du consul. 

Leipzig^ 1846, in-12. 

Dalloz. — Répertoire méthodique et alphabétique de légis- 
lation , de doctrine et de jurisprudence , v^ consuls , 
Echelles du liCvant, traités internationaux. 

Desaint. — Recueil des lois relatives à la marine et aux co • 
lonies. 1799, 1809. 18 vol. in-8. 

Devilleneuve et Massé. — Oictionnaire du contentieux com- 
mercial. Paris^ 1 vol. in-8, au mot consul. 

Dumont. — Corps universel diplomatique (800 à 1738), 
9 vol. in-folio. 

Dupont (Paul). — Dictionnaire général d'administration. 

Paris^ 1849, 1 très-fort vol. in-8. 

Ouvrage édite par Paul Dupont et publié sous la direction de M. 
Alfred Blanche. Yojrez l'article consul. 
Emérigon. — Traité des assurances. Marseille ^ 1783 , 2 

vol. in-i. 

L'ouvrage d'Emérigon, avocat au Parlement de Provence et ancien 
conseiller au siège de l'amirauté de Marseille, est, de l'avis de tous, 
encore de nos joui*s, le meilleur traité sur les assurances maritimes. 
Fynn. — British consuls abroad. Londres, 1846, in-8. 

Garcia de la Vega. — - Guide pratique des agents politiques 
du ministère des affaires étrangères. Bruxelles, 1852, 1 
vol. ia-8. 

Goujet et Merger. — Dictionnaire de droit commercial. 
Paris, 1852; 2* édît. i vol. in-8, v® consul. 

Green. — On the nature and character of the consular ser- 
vice. Londres, 1848, in-8. 

Ilauterive (d^) et de Cussy. — Recueil des traités de com- 
merce et de navigation entre la France et les puissances 
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étangèteft d^m tStHj main im recaril ùbê y tiic iyi i. 
trailéi ixmcliis pftr let piuMràoes^^^ 
pob GCftIe époque. Paris ^ 1833 et mût. , 10 toI. iii-S. 
Henshi^* — ^A. Mai^finr amled flttesGOBiiilt. JSfeu^Jtarttf 

Laget de Podio. -— ^ De k jnri^dioii ^ contiAi dfe Fvmœ 
i réIniDger. Paris^ iSSe/in-S} S« édit MarêdUfi^ IMl» 
2 Tol» hi-8. 

Larejnie-Labniyère* — * Maniidl' des commissttres des ndt* 
tions commercMles» /Vimi 1803| in-S* 

Le Rat de Magnitot et HiUHrt Delanérre. -— * Dicti^uime de 

droit pubKc et admioiatnitif. Paris^ 2 vdi. f^aod ui-4* 
Vojez le oMt afent diplomatifiM. 
Letameiidi* — Tmtado de jorâprodeiicia diptoanstiGo eoii- 

sular. Madrid^ ISIS^ ia-S* 

Magnone. — Mannel des officiera oonanlairea aardeâ et étian* 
géra. Marseille^ 18i7, 2 vol. m-8« 

Martena (Ch. de). — Guidé diplomatique ou traité des droits, 
des immunités et des devoirs des ministres publics, des 
agents diplomatiques et consulaires dans toute Tétendue 
de leurs fonctions. Nouvelle édition revue par Hofiînans. 
Paris^ 2 vol. en 3 tomes, in-8. 

Martens (Ch. de) et de Cussj. — Recueil manuel et prati- 
que de traités de 1760 à Tépoque actuelle. Leipzig^ 1846, 
18i9, 5 vol. in.8. 

Martens (G. F. de) et Murrhard. — Recueil des traités et 
conventions, etc. (1751 à 1853), Stuttgard ^ 45 vol. 
in-8. 

Meissler. — Ebauche d^un discours sur les consuls. Ham- 
bourg ^ 1751, in-4. 

Mensch. — Manuel pratique du consulat. Leipzig , 1846, 
in-8. 
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De Mensch. conseiller du commerce du roi de Saxe, a pris pour 
base^ie son travail^ surtout utile pour les consuls de Prusse et du Zol- 
werein, le règlement prussien. 
Merlin. — Répertoire, v® consuls français. 

Miltitz. — Manuel des consuls. Londres et Berlin^ 1837, 

1842, 2 vol. en 5 tomes in-8. 

Le manuel des consuls de Miltitz, chambellan du roi de Prusse» 
ancien ministre près la Porte Ottomane, est un travail excessivement 
précieux par le nombre prodigieux et l'exactitude des renseignements, 
des détails et des documents qu'il contient. Je dois répéter ici ce que 
j'ai indiqué ailleurs, que j'ai eu constamment recours à ce livre dans 
mon étude sur la juridiction française dans le Levant, et ce n'est ja- 
mais en vain que je l'ai consulté. 
Pardessus. — Cours de droit commercial. Paris^ 1852, 6^ 

édît. 6 vol. în.8, 7* ëdil. i vol. in-8. 
Pouget (L.). Principes du droit maritime. PariSj A. Du- 
rand, 1858, 2 vol. in-8. 

M. L. Pouget, avocat, a écrit ce traité sur le droit maritime, en 
prenant pour base de son travail le Code de commerce français. Ce 
qui concerne les consuls fait l'objet d'un des trob paragraphes de l'ap* 
pendice. 

Moreuïl. — Manuel des agents consulaires français et étran- 
gers. Paris^ Videcoq, 1850, iD-8. 

Moreuïl. — Dictionnaire des chancelleries diplomatiques et 
consulaires. Paris ^ 1858, in-8. 

Pardessus. — Collection des lois maintenues, antérieures au 
18^ siècle. Paris, 1828 à 1845, 6 vol. in4. 

Prugnaud. -^ Législation et administration de la marine. 
1850, 1851, 1852, 3 vol. in.8. 

Ribeirio dos Santos. -— Traité du consulat. Hambourg , 
1839, 2 vol. in-8. 

José Ribeiro dos Santos, consul général de Portugal, a publié avec 
la collaboration de José Feliciano de Castilho Barreto, vice-consul, 
ce travail où les auteurs ont pris pour base le règlement portugais. 
Cependant c'est là un ouvrage plus gédéral que spécial, plein d'obser- 
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JDMNI Mot lui MttflOn* 

Boiand de BoMjr* '•— IKctioimâre des iroéwilptii JSger 9 

1851, iii-16. 
Sâkirt et Carterel* — Eftejrdopédie àt drtit. 

L'aitide eoofal fiit de H. H. Bidbdbt. 
Steck. — Effai tiir les contiils. Bèrtmi 1790, iii-8. 

mfrmmfM tnieë daatc«lepMciilele€adiedeklliéofie4et 

Utt, 

Tancoigne. — Le guide des. dmediera* PmrUjl%ê7^biML 

Valin. — Commentoîre iur Pordoonaiioe 'de )e nariiie | èm 

moii d'août 1681. La RùchMej 1760, 2 vol. iii-4. 

. M ggtioafOetqaeiliondo eoninb daagcetf»it<»notaMg«tlfai> 

1, p* aSa etmiTaBtcf. 

TÎTi (BuenoYentura).— Tratado consiilar. Jfextco, ISSO, 

În-S. 
Warden. -— On the origin , nâtiire , progiess and infloenoe 
of con9n]ar est^blialiments. Paris ^ 1813 , in-8, traduit 

en français par Bernard Bartère , de Morlaix» Paris , 

1815, in-S, 

Warden a été coniiul gënëral des Etats-Unis è Paris. 
Wenck. — Codex juris gcntium (1735 à 1772). Leipzig , 

1795, 3 vol- in-S. 

Wheaton (H.) — Histoire des progrès du droit des gens en 

Europe et en Amérique, 2* édil. Leipzig^ 1846, 2 vol. 

in-S. 

§ H. — Pabllcalions concernant rEnapire •tlonaan. 

La guerre récente que la Russie a eu à soutenir contre la 
Turquie et les puissances occidentales a donné lieu à un 
très-grand nombre d^écrits sur la Russie et la Turquie; je 
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m^abstiendrai de signaler ces ouvrages de circonstance , la 
plupart déjà oubliés et ne présentant souvent qu^un intérêt 
temporaire. Cest surtout les travaux faits consciencieuse- 
ment et présentant une importance réelle que je veux si- 
gnaler ici. Je voulais me borner à Tîndication des ouvrages 
qui font connaître la constitution et Padmiiiistration de TEm- 
pire turc , j^ai cru devoir donner une nomenclature plus 
complète. Toutefois j^ai lait précéder d^une astérisque les pu- 
blications les plus importantes au point de vue de Fétude 
des institutions politiques, administratives et judiciaires. D^un 
antre côté, en faisant entrer dans cette nomenclature les li- 
vres sur la géographie et Thistoire, je n^ai pas cru devoir in- 
diquer les ouvrages sur la 'linguistique, la littérature, les 
sciences et les arts, parce qu^ils s'éloignent trop deTétude qui 
précède, et qu^un pareil travail aurait pris des proportions 
que je ne pouvais lui donner avec utilité. 
Ainswortli (\V. Francis). — Travels and researches in Asia 

minor, etc. Londorij 1842, 2 vol. in-8. 
Alix. — Histoire de TEmpire ottoman. Paris y Didot frères, 

3 vol. in- 8 avec cartes* 
Cette histoire s'arrête en l'aoaec iSao. 
Allom etGallibert. — L^Empire ottoman illustré. Pam, in-i. 
Almosino (Rabbi). — Grandezas de Constantinopla. ilfa(/n(/, 

1628, in.4. 
Andreossj (le comte). — Constantinople et le Bosphore de 

Thrace. Paris ^ 1818, in-8 et allas. 

D'Aodréossj, gënéral français, mort en 1828, avait fait avec Bona * 
parte la campagne d'Egypte et a concouru au magnifique travail de la 
commission scientifique d*£gypte ; il était ambassadeur à Constanti- 
nople lorsqu'il en fut rappelé par Louis XVIII en 18 14- 
Anville (d*) — L'Empire turc considéré dans son établissement 

et dans ses accroissements successifs. Paris ^ 1772, in-12« 
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AuUgnosc (dP). — La Turquie nooTelle. Paris j 1839, 2 

Tol. m-8. 
* Angerii Gislenii Bosbeqtiu. — - Legatibnis tnrcica epirtollk 

quatuor. Basileœ^ ITIO, iii-12. 
Baltimore. — • A tour to tbe East in the years, 1763 aaîl 
. 1761. London, 1767, iii-12. 
Barère de Yienzac. — • Voyage dans la Turquie d^Europe. 

ParUy 1812, 2 vol. in-8. 
Barrault et Cadalvene. — ^Deux années de rhistinred^Orient, 

2 vol. in-8. 
Bartetius* — • De vita moribus ac rébus prsdpne adversus 

Turcos gestis. Jrgent^ 1537, in-fol. 
Baudier (J. Micb.). -—Histoire générale du sérail et de ia 

cour du grand seigneur. Paris ^ 1624, in-fol. 1631, in-l. 
Baudier (Jf. Micb.).^ Histoire générale delà religion d^Tures. 

Parisy 1625, in-i. 
Beaufort. — Karamania, or a brief description of the soidtli 

coastof Asia minor. London^ 1817, 2 toI. in-8. 
Beaujour (Félix). — Voyage dans FEmpire ottoman. Paris , 

Didot frères, 2 vol. în-8. 

L'auteur a ëtd consul général en Orient. 
Beauvoisins. -«— Notice sur la cour du grand seigneur , etc. 

Paris, 1807, in-8. 
Beillard (Chauvin). — De l'Empire ottoman-islam, Paris, 

1849, în-8. 
Beillard (Chauvin). — De TEmpire ottoman, de ses nations 

et de sa dynastie. 1844*45, in-8. 
Berghaus (H). — Atlas von asien. Gotha, 1832 et suiv. 

in-fol. 
Bertelli (P.). — ^Vile degli imperatori de Turchi. Ficenta, 

1599, în-fol. 
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Berton. — Voyage depuis les sources du Jourdain juscju^i 

la mer Rouge, iii-8. 
Beyran (Jph). — Notice sur la Turquie. Pam, 1855, in-8. 
Blanchi TT.-X.). — — Le premier annuaire impérial de PEm- 

pire ottoman. Paris ^ 1849, in-8. 
Bojssordus.^^— Yita et icônes Sultanorum Turcicorum, etc. 

omnia recens in xs artificiosi incisa per de Bry. Francofy 

1596, in-4. 
Boschovich (abbale Ruggîero). — Giornale di un TÎaggio da 

Constantinopoli in Polonia. Bassano^ 1784, in-8. 
Boue (Amé). — La Turquie d'Europe. Parisy i vol. in-8. 
Brayer (A..) — Neuf années à Constantinople. Paris j 1836, 

2 vol. in-8. 
Brèves (de). — Relation des voyages tant en Grèce, Terre 

Saincte et Egypte , qu'aux royaumes de Tunis et Arger , 

etc. Ensemble un traité fait r«n 1604 entre le roy Henry 

le Grand et l'empereur des Turcs ; le tout recueilli par 

Jacques de Castel. Paris ^ 1628, în-4. 
Brun (Corneille le). — Voyage au Levant. Paris ^ 1714 , 

in-fol. 
Bruyn (C. le). — Voyage au Levant. Rouen , 1725 , 5 

vol. in-4. 
Burckhardt. — Travels in Syrîa and theHoly land. Londorij 

1822. 
Buckingbam (J.) — Travels among the Arab tribes inhabi- 

ting' the country east of Syria and Palestine. London , 

1825, in 4. 
Bussière (le baron Renouard de). — Lettres sur l'Orient, 

écrites pendant les années 1827 et 1828. Paris^ 1829 , 

in-fol. 
Cadalvène (Ed. de). — Histoire de la guerre de Mehemet-> 

Ali contre la Porte. Parisy in-8. 
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Calliniaclio. — Ui-atio de bello (urcis iutt-reilJu, etc. Itdgtt^- 

naviœ , 1533. 
Cambial (Andréa). — Délia oi-igiae deï Turchï. Ftrense , 

lb37, iii-8. 
Cansmo. — Esiremosy gnindezas de Conslnnlîtiopla, trad. 

de l'hébreu. Madrid, 1638, in-i. 
Cantimir (Detneliius). — Histoire de l'Empire olboman, Irad, 

en français par de Jenquière. Paris, 1743, 2 vol. in-4. 
Car1i»Ic (le comte de). Diary in Turkisb nalers, etc. /on- 

don, in- 8. 
Carne (F.) — Lelters from ihe Enst. lomlon, 1 826, 2 v. in-8. 
Cassas (L. F.) — Voyage en Syrie, Phéiiicie, Palestine, etc. 

Paris, 1799, in-fol. 
Castcllan. — Mœurs des Olhomans, avec des éclaîrcisscmetitl 

par LangU's. Paris, 1812, 6 vol. in-18. 
Casiellan. — l.eltres sur la Morée, etc. /^am, 180S,in-8. 
Caitellan. — ■ Lettres sur la Grèce, l'Helleipont et Conslan- 

tinople. Paris, 1811, i.i-8. 
Cervarii Tuberonis. —De Turcanim origîae moriboi , etc. 

commentarius. fîorentia, 1S9Û, îu-i. 
Cbandler. — Vdyage dan^l'Asie mineure el la Grèce , en 

176i, 6S et 66, trad. de l'eaglais par Servoîs et Barbier 

da Boccage. Rtom, 1806, 3 vul. in- 8. 
Charrîère. — Pfégociatïons de la France dans le Levant, cor- 
respondances, etc. publiés par L. Ofaamère./'am, 1850. 
Chateaubriand. ^ Itinéraire de Paria ji JéruBalem. La 1" 

édllioa est de 1811, 3 toL in-8. Parisy LeDormanl. 
Cbaumettedes Fosses — Voyage en Bosnie en 1807 et 1808. 

Paris, 1822, in-8. 
Cbenavard (Ant. M.) Relation du voyage lait en 1843-ii , 

en Grèce et dana le Levant , par Cbenawd , Bey et 

Dalgabio. Lyon. 18i6. 
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Chenier (Louîs de). — Révolutious de TEmpire ottomaD. 

Paris, 1789, în-8. 
Ghoiseul Gouffier (le comte de). — Voyage pittoresque dans 

TEonpire ottoman en Grèce, etc. Paris, 1842, i v. et atlas. 

M. le comte Cboîseul Gouffier, ne en i^Sq» mort en 18171 ^^'^^ 
ambassadeur âi Constaotluople lorsqu'e'clata la révolution de 1789. 
Clajton. A journej from Aleppo to Jérusalem by Maun- 

dell also a journal from gran Cairo to mount Sinai trans- 

lated from a ms. written , by the prefetto of Egypt. 

London, 1810, în-8. 

Voyez Maundrell. 

Colson (F.) — De Pétat présent et de Pavenîr des Princi- 
pautés de Moldavie et de Yalachie. Paris, 1839, in-8^. 

Col ville Frankland. — Travels to and from Constantinople in 
1827 and 1828. London, 1830, 2 vol. in-S. 

Coppin (le R. P. Jean). — Relation de voyages dans la Tur- 
quie. Lyon, 1720, in-4. 

Comelio. — Yiaggi per ]aXurcliia(en 1672 et 1673). Bolog» 
1685, in.l2. 

Cotovico (J.) — ^^Itinerarium Hierosolymitanum et Syriacum. 
Antuer'piœ, \Q\d, in-4. 

Cousinery. —Voyage dans la Macédoine. Paris, 1831, în-4. 

Craven (milady). — Voyage à Constantinople , traduit de 
Fanglais par Durand, 1789. 

Croix (de la). — Mémoires concernant diverses relations très 
curieuses de PEmpire othoman, de 1670 à 1679. Paris, 
1684, 2 vol. in.8, 

Grusius (Martinus). — Turco Graecia , liv. viii. Basileœ, 
1798, in fol. 

Dadini (R.P. J.) — Voyage du mont Liban, trad. de Titalien 
par R. S. P. Paris, 1675, in-12. 

Dawson Borrer. — Journey to Jérusalem. London, 1843 , 
in-S. 
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* Depping (G.-B.) •^Histoire dW cominerce entre le Lefint 
et TEurope, depuis les croisades jvsqi^i la fimdatkm des 
' CoUmies d^àméri^^, 2 toL ib-S. ISSO» liAp* rey. 

. QnvrsgjB plein d'éraditioii.et dt PMliercbes liktetiqoM etd'olisèr» 
tations critiqaes. De^^f ast naort à 'Paris an iBSS; ilAah mi à 
Miiiislera.eS s^ëtail fail naltiraliser français. 
Desprez. — • Les peuples de PAutridie et de h Tor^pue. 

Parisj 1850^ 2 in^S. 
})eToil (Ch.)— Deux années k Ccmstantinople et n Morée. 

Paris, 1828, m-8. 
Didot (Ambroise-Firmin). — Notes dVin voyage fiât dans k 

LeiMt en 1816 et 1817. Pi^ià^ 1826, tti-8. 
Diego de Castilho^ •— Epitome de los Turooa y sua impe* 

radoves. Lavanha, 1538, m-4. 
Dopper (O.) ^-^ Description exacte* des flea de PAxdiipd 

et de quelques autres adfaomtes, trad* du flamand.*^^!»!- 

tèrdam» 1703, in-foKo. 
Doubdân (1.) — Voyais de la Tene Sainte. Paris. t€66, 

in-i. 
Duponcet.— Histoire de Scanderberg. Paris y 1709, m-12. 
Dupré. — -* Voyage à Athènes et à Constantinople. Paris , 

1825, in-folio. 
DuTÎgneau. — Total présent de la puissance ottomane. 

Lahaye, 1688, in.l2. 
Elmacini. — Historia saracenica, etc, trad. de Parabe en la- 
tin, par Erpenius; accedit Ximenez bistoria Arabum cum 

prœfalione Golii Lugd. Batav, 1625, in-folio, traduit par 

Vatier. Parisy 1657, in-4. 
Enault (Louis;. -^ Constantinople et la Turquie. Paris , 

1855, 1 vol. in-l8. 
Engel (W. H.)— Kypros, Chypre. Berlin^ 1841, 2 in-8. 






BIBLIOGRAPHIE. 407 

Estournel (le comte J. d^].— Journal d^un voyage en Orient. 

Paris, 1844, 2 in-8. 
Ewers (G.) — Wollfahrtsn im Morgenlende.... Pèlerinages 

de Fr. de Richler en Orient. Berlin^ 1822, in-8. 
Febvre (Michel). — Théâtre de la Turquie, traduit de l'ita- 
lien en français par Fauteur. Paris ^ 1682, in-i. 
Fellows (Ch.) — A journal Wriitçn during an excursion ia 

Asia minor. London^ 1838, în-8. 
Fellows (Ch.) — An account of discoveries in Licia. Lort" 

don, 1840, in-8. 
Ferrante Caracciolo , conte de Biccarri. — I commentarii 

délie guerre fatte co T.urchi da d. giovani d'Austria. Fio^ 

renza, 1581. in-4. 
Ferrières Sauvebœuf. — Mémoires historiques , politiques 

et géographiques des voyages en Turquie, etc. Paris ^ 

1790, 1 in.8. 
Ferté (Mad. de la). — Lettres sur le Bosphore ou relation 

d'un voyage en différentes parties de l'Orient, de 1816 à 

1819. Paris, 1821, in-.8. 
Flandin. — L'Orient. Paris, 1856, 3 vol. in-folio. 

M. E. Flan'iia a éié attaché âi l'ambassade en Perse en i84o et i84i; 
jiest l'un des auteurs du voyage en Perse. 
Flori (Franc). — Navigazioni e viaggi nella Turchia. Anvers^ 

1576, in.4. 
Fonlanier. — Voyages en Orient de 1830 à 1833. Paris^ 

1834, in-8. 
Forbin (comte de). — Voyage clans le Levant en 1817 et 

1818. Paris, 1819, în-8. 

Le comte L. Aug. de Forbin, de l'Acadmie des Beaoz-Arts, a éié 
directeur des musées. 

Forcade. — Histoire des causes de la guerre d'Orient. 
1857, Paris, in-18. 
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Fiwser (Ch.)''— Annakt of die Torkudb, cnipifefifoai 1591 

lo 1659 of the Christian em, by Nalma, Irsnditdl fiom 

Ihe Turkish. London^ 1832, iii-4. Tojes m^ TarikhL 
Fnter (Cfa.) — HIstorj of tbe war ni Bottiia dnrii^; die 

years 1736-8 et 1739, translated&am tbe tinUah. le»- 

don^ 1838. m-8. 
Ffossard (paatenr profettant). «^ Lettiea écritea d'Orient* 

1856, TouUmsej m42. 
Gardanne. — Jdamal cPim Toyage dans h Torqpne dPAaie, 

etcy.en 1807 et 1808. /'om, 1809, m*8. 
Gaiitier(T.)— Gonstantiiiople, V édit., Pum, 1855, ia-18. 
GanUiier (Th.) —La Turquie. Aififf. inM. 
Gaaaot (J). V- Le diacoun de Venise % Conalnitiiiople. 

>am, 1606. 
Georgiewitz (Barth). — De Toroomm mcmlma eptone* 

lugd, 1555, in-lS} Parisj 1568, iii46. 
Géramb (le A. P. M. J. de}.— Pèlerinage à Jémaaieni m 

1831, 32 et 33. Paris^ 3 toL in-8. 

Gérard de Nerval. — "Voyage en Orient. Pûris , 4* édit. 
1856, 2 vol. in48. 

Geufrœi (ilntonii). — Pars prims auls turcicœ othomanici 
imperii descrîplio , etc., per Guilhemum Godeleweum, 
latine reddita. Basilece, 1577, 1 vol. in-12. 

Gishull. — Voyage inlo Turky. London^ 1747. 

^ Gislenii (Augerii Bubbequii). -^Legatiopis turcicœ epistoke 

quatuor. Basileœ^ 17i0, in«12. 

La première ëditioa est de Anvers i$8i. Ce livre a M looftempi 
e document le plus sûr et le plus complet fur la Turquie ; il a ëtë tra* 
duît en français par Gaudon, Paris^ i636y in-8; et l'abbë da Fois, 
Paris f >748> 3 vol. în-i2. 

Gisquet.— L'Egypte, les Turcs et les Arabes. Paris^ 1819, 
2 vol. in*8. 
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Goupil Fesquet.— Rédaction du voyage d'Horace Vemet en 

Orient. Paris ^ 1843, in-8. 
Grassi (Alfîo). — Charte turque. Paris, 1825, 2 vol. in-8. 
Grelot. — Relation nouvelle d'un voyage à Constantinople» 

Paris, 1680, in-i. 
Griffiths. — Nouveau voyage dans la Turquie d'Europe et 

d'Asie, trad. par Barrère de Yieuzac. Paris j 1812, 2 

vol. in-8. 
Gruber (A. de). — Dat Osmaniche. L'empire ottoman. 

Fienne'j 1811, in-8. 
Guer (de). — Mœurs et usages des Turcs. Paris j 1746, 2 

vol. in-4. 
Guignes (J. de}. — Histoire des Huns, des Turcs, etc, 1824. 
Guillet. — Histoire du règne de Mahomet U. Paris j 1681, 

2 vol. in-12. 

Gaillet a ëcrît des observations sur le vojage de Grèce de Jacob 
Spon. Yojez Spgo. 
Gylii (Pétri). — Tractatus de Bosphoro thracico, lib. m». 

Lugdunij 1561, in-4. 
Gylii (Pétri). — Constantinopoleos topographia Z. Batav ^ 

1632, in-12. Lugdunij 1561, in-4, trad. en anglais par 

J. Bail. London* 
Hadjy Rhalfa. — Le géographe turc en langue torque. ConS" 

tantinople, 1732, in-fol. 
Hamilton (W.) — Researches in Asia minor , Pontus and 

Armenial. London, 1842, 2 in-8. . 
Hanuner (J. Von). — Topographische ansichten. Vues to- 

pographiques recueillies pendant un voyage an Levant. 

FiennCj 1811, in-4. 
Hammer (J. Von). — Constantinopolis aiid der Bosphor^s. 

Pesth, 1822, 2 vol. in-8. 

Description topograpbigue et historique de Gçnstantinople et du 
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Posphore. Ct tniTtS csl nÛTi d*ime traduetûm du BattUkp 
arabe de Boostri. 

Le baron Joseph de ITammer - Porgstall , fié à Grttls ea 1774 » 
inort en i856y ancien élève de PAcadéniie orientale de Tienne, a 
pané de longues années daas l'Orient, eomme drogman, puis eomoM 
agent diplomatique. On a de loi mi trèt-grfend nombre de travanz 
•or rOrient. 
^Bammer (J. Yod). — Geadbicbte des osmanichen reiches. 

Pesthy 1827 à 1834, 10 vol. in-8, trad. en firançab par 

J. Hellert. Parisy Bellizard, Bartl^s, Dufonr et JLoweO, 

18 vol. m-8. Paris^ 183$ i 1843 et par Dochez, Paris, 

1844, 3 vol. in.8. 

Cest Foorrage capiul de Hammer; il sTarréle à la pais de Kainaidji 
^ 1774* Malgré les reproches faits à Hammer lor la prédpitatioB 
Hvec laquelle il écrivait, nnl n*a conno plos intimement les peuples 
inosolmans et n*a autant contriboé à nous faire connahre leurs nceun, 
leur histoire et leur littérature. 
Hammer.-— Histoire de Tordre des assassins, trad. de TaDe- 

mand par Hellert et de k Mourais. Paris j 1833, in-8. 

Harles (D.) — Nacbricbten. Éclaircissement sur Alep. Wei* 

mar, 1804, in-8, 
Hasselquist. — Voyage dans le Levant, trad. de l'allemand 

par Eidous Paris* 1769, in-12; publié par Linnée, en 

latin, Stockholm^ 1757^in-8 ; publié en anglais, London^ 

1766, in.8. 
Jouannin et Von Gaver. — Turquie. Paris j Dîdot fréfes, 

1 vol. în 8, avec gravures. 

Ce travail fait partie de la publication faite par MM . Didot frères, 
sous le titre d' Univers pittoresque; il s'appuie priocipalemeot sur de 
Hammer. M. Jouannio, l'un des auteurs, a été premier secrétaire in- 
terprète en Orient. 
Hell (Xavîer-Hommaîre de). — Voyage en Turquie et en 

Perse , exécuté par ordre du gouvernement français en 

1746 et 1848, in.8 et fol. 



BIBLIOGRAPHIE. 41 { 

Herbelot [d^). — Bibliothèque orientale on dictionnaire uni- 
versel contenant gënéralement tout ce qui regarde la con- 
naissance des peuples de POrient. Maëstricht^ 1776, in-f. 

Heude. — Voyage de la côte du Malabar à Cocstantinople 
en 1817. Paris, 1820, in-8. 

Hobhouse (J. C.) — A journey trough Albania and olhers 
provinces of turkey dnring the years, 1809 and 1810. 
London, 1813, in-4. 

Hommaire de Hell. — Voyage en Turquie et en Perse exé- 
cuté par ordre du gouvernement français en 1846, 7 et 
8, divisé en partie historique, 3 vol. in-8; scientifique, 
1 vol. in-8. Ces parties sont accompagnées d^un grand 
nombre de planches in-folio. 

Huen (le). — Des sainctes pérégrinations de Jherusalem , 
tiré du latin de Breydenbach. Zf/on, 1488, in-fol. 

Israël-Joseph Benjamin II. — Cinq années de voyage en 
Orient, 1846-51. Pans, 1856, in.8. 

Jagerlchmid (M. A.) — Athènes et Constantinople , vues, 
plans des villes les plus importantes de Fempire ottoman. 
Paris, 1829, in-fol. 

JolifiTe. — Letters from Palestine , 2th édition. London , 
1820, in-8. 

Joubertet Mornan. — Tableau historique, politique et pit- 
toresque de la Turquie et de la Russie. Paris. 

*Juchereau de St-Denis (le baron). — Histoire de Pempîre 
ottoman depuis 1792 jusqu'en 1844. Paris, 1844, 4 

vol. in-8. 

L'auteur a été marëchal de camp, ministre de France en Grèce en 
i8a8, et directeur du gënie militaire de l'empire ottoman. 
Juchereau de St-Denis. — Révolutions de Constantinople en 

1807-8. Pans, 1819, 2 vol. in-8. 

Kaper (S). — Christen and Turken. Leipzig, 2 vol. in-8. 
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Kîeper (H.)— Kurte dea TvAiaànea Reich» in AsÎcd. Ber- 

Un, 1844, 3 feuillM. Travail tiAa - t aaii iq BilJe. 
Kieper (H .)— General kartadgEnropAchenTBAd.Jtr- 

/in, 1846, 4 feniBea. 
Knbaliki. — RecbCTchea me lea peopka cPorîgiae dîtve •• 

roamaiiie. Parût in-8. 
I«ieroîx [de). — Al»^ dnoBolo^i^ de rUttôiie oWbi— fy 

1768, 2 in-S. 
Itfuttcbe , KaaffinaB , IiiâiediJUire, — Le' Ebnm Bailia m. 

publia en 1856, 18S7, diven tnmu tm la Twapâe et 

la guerre de Grimée, dni la ploput A la plniBe dtt <av 

▼^os dn jonmal le Stède. 
Xamaitine a poUiJ, dana eea demian tempa, dïtcn tnn>x 

«tr rOrient : notamment np Toyage an Orianl^ Pmit , 

Didot, 1849, 4 in-S. 
iLapie. — Carte générale de h IWqaie ^Emoft et de la 

Grèce. Paru, 1847. 
Lapie — Carte de la Turque d'Aile, etc. Anù, lft47. 
"Larpent [George]. — Tutkey, etc. Ouvrage récent, 
Lavardin (de). — Histoire de ScaDderixrg. Paris , 1597 , 

in-8; 1621,111-4. 
Leake (Willian-MartiD). — Joarnal of à tour in Asia minor. 

london, 1834, in-S. 
Lechevalier. — Voyage de la Propontide et da Pont-Easio.. 

1800, 3 vol. in-8. 
Lechevalier (J. B,)— Voyage de la Troade en 1785-86, 

Paris, 1802, 3 vol. in. 8; Atlas in-4. 
Loir (dn). — Voyagea, ensemble ce qui se passa Ion de la 

mort dn sultan Moorat, et de Pévénement du snltan son 

frère. Paris, 1654, tn-4. 
Ijonnîceras (D. Philîp), — Cbronicomm Tnrchicorum co1,t 

Icctio. Franco/, 1578, io-fel. 
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Lorent. — Wanderangen in Morgenlande. Voyages en Orient 

en 1842-43. Manheim, 1845, in.8. 
Lucas (Paul). — Voyage au Levant. Paris , 1704 , 2 toI. 

in-12. Amsterdam^ 1714. 
Lucas (Paul). — Voyage dans la Grèce , F Asie mineure , la 

Macédoine et TÂfrique. Paris^ 1712, 2 vol. in-12. 
Lucas (Paul). — Voyage en 1714 dans la Turquie, PAsie , 

etc. Rouen^ 1719, 3 vol. in-12. Amsterdam^ 1720 , 2 

vol. in-12. 
Ludeke. — Beschreibung des Turkisohen Reiches. 1780 , 

3 vol. in-8. Description de TËmpire turc. 
Lusignan (S.) — Voyage to Smyma and Constantinople. 

London^ 1801, in-8. 
Lynch. — Narrative of the united states expédition to the 

river Jordar and the Dead sea. Philadelphia^ 1850, in-8. 
Macdonald Kinneir. — Journey through Asia minor, Arme^ 
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ed cuaation contre les dédions rendues en verta de la hrï 
de 1836, 370. 

/utrtL des wntenees eomaliiras slatnant an dvil. — Ket porté 
deisnt la Cour d'Aix, «3. Est irreoenUe ai, d'ivres las 
lois françaises, la décision adù 6tre rendM eo d^niariee- 
^rt, 184. Délais de l'ai^, 907. Pent Mie éoUs par proeo- 
renr fondé, 966. Doit contenir aas^cnatioo, MB. Gommant 
signifié, 169. Assitiance judiciaire, 171. Dea a en iaBce a esn- 
salairea statuant en correctionnel sont pMés devant la eonr 
d'Aix, 316. A qui appartient le droitd'appd, 846. CCMBSwal 
.est formé, 347. Na pent être relevé par no déhillant, 847. 
Délais, 348. Formalités que doit contenir la déclaration 
d'appel, 349. Citation à comparaître, 349. Envoi de la pro- 
cédure, 350. Jugement en appel, [353. Comment est formé 
par le procureur général, 371. Des sentences des commis- 
sions mixtes, S66. Des sentences des consulats étrangers, 166. 

AsBiTRàGES. — Sont licites dans les Echelles, 134. Exécution 
des sentences arbitrales, 260. 

Archipel. — R&gTement pour les consuls de l'Archipel, 105. 

Archives des consulats. — Ordonnance sur leur conservation, 
209. Soin que doivent en avoir les chanceliers, S43. 

Arrestation des prévenus. — Comment a lieu, 313. Dans quel 
cas, 313. Position des Français immatriculés, 314. Des pro- 
tégés, 31â. 

Arrêt CBiHiNBL. — Rédaction', mentions, 364 Motifs, 364. 
Publicité, 363. 
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AspRE. — Valeur monétaire, 81. 

Assistance judiciaire. — Peut être accordée devant la Cour 
dans une instance d'appel d'une décision consulaire, 97^. 

Audiences des tribunaux consulaires. — Publicité au civil non 
obligatoire, S48. Il est en autrement au correctionnel, 344 
et 345. 

Autorisation pour s'établir dans les Echelles.— Nest plus né- 
cessaire, 210. 

Avocats. — Voy. Consul. 



B. 



Badj. — Droit spécial, 81. 

Banqueroute. — Actions auxquelles elles donnent naissance , 
38. N'autorisent à agir que sur les effets du failli ou contre 
ses cautions, 116. 

Baratterie. — Loi spéciale pour sa répression, 209. 

Begler Bst. — Ses fonctions, 82. 

Beitulhaldgy, 96. 

Bibliographie, 393. Publications où il est traité des attribu- 
tions judiciaires des consuls, 395. Publications concernant 
l'empire ottoman, 400. 

Biens délaissés par des Français, voy. Décès. 

Bosphore. — Liberté de passage pour les navires de commer- 
ce, 60. Prohibition pour les navires de guerre , 91. Traités 
de 1802, 90. Du 25 nov. 1838, 91. Du 18 juillet 1841, 91. 
Et de 1856, 92. 

BosTANDT Bachi. — Leurs fouctions, 115. 

Boulangerie française à Tunis. — Privilèges, 173. 



C. 



Cadi. — Ses fonctions , 96. Constate les conventions entre 
Turcs et Français, 96. 
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Cadix, — Règlement pour IbbcodsiiIs ffanç^is daos cette place, 

Garooh. — Lois cooiÛtatiTai de l'Etat en Turquie, S4. [S03. 

Ctf H'ioBE. — Compagnie fràD(aîse, V. Compagnie d'Afrique. 

Capitauiis. — Petaes qu'ils enooorent lorsqu'aprts due requis 
■iUou ils refnsent de receroir k bord un accusa, 37S. Voy. 
Marine marchande. 

CtfiTDLiTiOKS. — Ce qu'os entend par capitnlatioDS. ftS. Lot 
premières ont été obtennes pir U Pranee, 7. Motifide laora 
concessions, 9 et sair; Œstoriqne , 18 et suir. CafMlulttioo' 
de 1519,lS.IndicationdesdiTene6capitaIalioiucoaoéd6e8 
. par la Porte , 97 et 63 at tair. Dispositions prindpalaa , S8, 
33. Ont été renooreties en 190S, 31. Sont'maintMiDM, 6Ï, 
336. Taie annoté de celle du 18 mai 170, 67 et tair. Doi* 
vent 6tre respwstAes par les foactitHiDairss tnteaà pafMde 
punitions sévères, 104, 130 136. Confimalioà des cqiitiila- 
tionsobtaniifls de Tripoli, Itl.DeTnnis, lU.Daran^ie- 
rear de Maroc, 187. 

Cautâmb. >- Liberté da commuée pareaianiie, t86. Prateo- 
tion-de celles allant à la Mecqoe, IM. 

Cissm. — Ses fonclioils, 96. 

Cassation. ~~ Pourvoi contre les décisions consulaires, 37S. 
Contre les arrêts rendus en exécution de la loi de 1836, 370. 
Consignation d'amende, 370. Renvoi après cassation, 370. 

Catbolicos. — Sa suprématie, sa résidence, etc , 11. 

Caution, Cadtionneubnt. — Pour s'établir dans le Levant n'est 
plus nécessaire, 2 10. Les cautions peuvent seules être recher- 
chées en cas de fuite ou de faillite du débiteur, 37 , 116 , 
125, 179, 106. Donnée par le consul permet au débiteur de 
partir, 37. Dans quel cas est nécessaire pour exécuter les 
sentences consulaires, 45, 257, 158. Comment on y supplée, 
S58. En cas de détention préventive. Voy. Liberté sous 
caution. 

Censaux des FHA^ÇAIS. — Ne doivent pas être inquiétés, ISl. 
Sont sous la protection delà France d'après les traités avec 
Tunis, 172, 173. 
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Certificats de vie. — Délivrance par les consuls, 286. 
Chambres réunies de la cour d*Aix. — Jugent les crimes com- 
mis dans le Levant , 355. Etendue de compétence , 356. 
Nombre déjuges , 356. Réunion des chambres , comment 
s'opère dans les divers cas, 356. Mode de procéder devant 
elles, 358 et suiv.. Délibération, verdict^ application de la 
peine, 366. Mode de procéder si Taccusé est contumax,367. 
Chanceliers, Chancelleries. — Nomination, 205, 239. Emo- 
luments, 206, 216. Perceptions et remises, 209. Droits et 
tarif, 211,212, 214, 242. Attributions, 43, 239, 241. En 
matière criminelle, 307. Serment, 43 Remplacement en cas 
d'empêchement^ 242. Remplacement à Constantinople,243y 
273. Les archives du consulat leur sont confiées, 243. Actes 
et contrats qu'ils reçoivent, 210. Dépôts, 344 Comptabilité, 
212, 243. Vente de l'emploi de chancelier, 244. 
Chine. — les négociants turcs y avaient au 9* siècle un juge 

mahométan , 10. Juridiction des consuls français, 215. 
Circonstances attendantes et aggravantes. — Majorité, 263. 
Citation en police correctionnelle.— Formalités, 339,340. 
Commerce. — Facilités , garanties aux Français en Turquie, 
75. Liberté dans Tempire ottoman, 89. On ne peut y forcer 
un Français à acheter des marchandises dont il ne veut pas, 
95. Liberté dans les ports de Tripoli, 146. Par les caravanes 
entre Tripoli et TEgypte , 156. A Tunis, 468, 174. Dans le 
Maroc, 189, 191. Décret de 1791 sur le commerce des Fran- 
çais dans le Levant, 207. Décret de 1803 sur le même objet. 
208. Tableaux annuels à transmettre par les consuls, 211 . 
Commissions mixtes. — Leur compétence, 229. Exécution de 

leur décision, 260. Appel, 266. 
CoMMisssiONS rogatoires. — Exécution, 262, 320. 
Compagnie d'Afrique.— Objet, 169. Résumé historique de son 

fonctionnement, 169. 
Comparution personnelle. — Devant les tribunaux consulai- 
res, 214 et 246.' 
Comptabilité publique. — Règlements, 208. Des consulats 
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rtglaments et instructions, 309, 912 , S13 , 114 . 
. importuM, Vtf , 

GOKisssioRS par les Tara aux cbrMîeM at ai 
Cai^talaUoQt. 

CraffaoïiTATtoii.— La jour en est 6sû par le coasul , 332. 
Cmunent a liea, i».Quid si lelémoiD estabsent, 326. S'il 
y a ploaîean prévaana , 337. Comment elles sont consi- 
gnée!, S37. PréwDMderinterprMe, 328. 

Cousis. — AgmwcoAsDlaîna, dn>BiDaiiaetdiaDMiî«ra,SW. 

Confite Di MATiu. — DâfwksflaosconaoIadeiWifraraBzit- 
Tirea d«i oODgés ei paaa^iMIa, KM. 

Conseil. — Le prévenu doit étta awti do drott qu'il «d* as 
faire assister d'un coitaail, SSS. GoDâltiàot k rwBpUr foor 
assister un prévenu commaconaail, SIS. Sa préawiM «a lA- 
colement, 323. Interpollationa qu'il peut Mn atnctéttolns 
Ion de la coDfronlatioo , SW. Ke peat répondra poor le 
IfféTena on loi ra^érardeajépoiHei, MB. Paot lotmakt 
dea reprochas contre les téBioina, SlO. IlaaaMdoanéaBà 
l'accnsé lors de son intérrogatoin par la cODseîIltr dtiégoé,- 
.8K8. Propose la défense de l'aocusé deraot lai ebambrea 
réunies, 301- 

Conseiller. — Délégué pour interroger l'accusé , 358. Lui 
désigne un défenseur, 358. Peut procéder.à un supplément 
d'information, 359. 

ConsDL. — Leur premier établissement dans les Echelles, 17. 
Ont été commissionnés par le roi de France dès 1535, S5. 
Rang d'après les capitulations, S8, 88,113. 154, 176, 194. 
Doivent être admis sans opposition^ 97. Et protégés par les 
autorités turques, 133. Installation, 33. Comparution devant 
la justice turque , 37, 155. Peuvent autoriser des Français 
débiteurs à s'absenter en se portant caution, 37, 1S5. Eten- 
due de leur juridiction, 7. Voyez de plus le mot juridiction. 
Préside le tribunal consulaire, 43. Et au besoin le compose 
seul, 43, 331, 332, 333, 834. Pouvoir de police, 57, 339, 
345, 346. Leur procès avec des Turcs sont portés devant la 
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Porte, 87. Sont exempts de divers impôts, 98, 150, 179» 194. 
Honneurs qui leur sont dus par la Porte , 113. Choisissent 
leurs drogmans et janissaires , 113, 114, 155, 177. Et ont 
seuls autorité sur eux , 113, 194. Plaident par leurs drog- 
mans devant la justice turque, 114. Arborent leurs pavil- 
lons suivant les usages , 114, 149, 177. Ne sont pas tenus 
des dettes de leurs nationaux s'ils ne sont leurs cautions » 
116, 179, 196. Doivent veiller à ce que les corsaires n'abu- 
sent pas de leurs pavillons sans être même responsables de 
ces abus, 117. Ont droit de percevoir les droits de con- 
sulats, 84, 121 ; et infrà , au mot Tarif. Délivrent à leurs 
nationaux des passeports pour voyager en Turquie , 123. 
Doivent être appelés si des poursuites sont dirigées par des 
Turcs contre des Français, 124. Doivent réclamer les ob- 
jets indûment enlevés k leurs nationaux, 153. Ont juridic- 
tion sur leurs nationaux, 177, 194. Peuvent avoir des églises 
dans leurs maisons, 194. Droit d'en établir à Tripoli, 148, 
151. A Tunis, 176. Attributions particulières dans ce port , 
171. Au Maroc, 193. Indication des lois, éditset règlements 
les concernant, 203. Attributions en matière civile, 217 et 
suiv. Attributions extrajudiciaires , 280. Attributions en 
matière criminelle, correctionnelle et de police, 296. Ou- 
vrages publiés sur leurs attributions judiciaires, 395. Voyez 
au surplus les diverses indications de cette table , suivant 
les matières spéciales à raison desquelles il peut y avoir lieu 
de rechercher quels sont les pouvoirs et attributions des 
consuls dans le Levant. 
Cokstântinople.— Comment le tribunal consulaire y est com- 
posé, 211, 243, 273. 
Contrainte par corps. — Doit être prononcée dans les cas 

prévus par les lois françaises, 262. 
Contraventions. — Compétence , 299. Jugement, 53, 291 , 

304, 338 et suiv. 
CoNTUMAX. — Procès-verbal de perquisition, 330. Instruction 
de la procédure, 310. Jugement, 367. 

S8 
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CounpONiuiiCB. — Agents dai tlbiru étrtagèrM , condî- 

.tionide publicité, 30?. Contro-seing, 811. Division et numè- 1 
nu, ItS. Instruction ministérielle de ISâO, 313. 

CoitAïus. — Stipulations avec les puissances ottomanes & rai-v{ 
■MdMcorsaires, 82, 117, 133, 147, 153, Vo, 185, 193. ' 

CoDU Ïhtgriales. — Connaissent des appels des sentences 
' consolaires, 963. Voy. Ais et chambres réunies. 

CoDBBi.— Abolie par convention entre la France elTuniSf 
181. Nb peutCtre exercée par le Maroc en cas de guern 
entrsia France et autre puissance barbaresriuc, 193. Arrêté 
règleiDenlaire sur les armements en course, 207. 

ClDUS dtns les échelles. — Lois sur leurs poursuites et juge- , 
aeDUi^lO, 311, SOI. Pas de distinction k faire par rapport, 
àtonthircducrime, 299. Règlesde compétence, 31,39,. 

' 4Ô, M, 55, 112, 124, 150, 180, 208,296. Les Prançais n».' 
MDtpas responsables dos crimes et délits commis par leurs! 
Dltioniux, ISO. Crimes commis sur les bâtiments de com-, 
mercfl, 304. Comment il est procédé si le Tait no présente 
lea caractères d'un crime qu'à l'audience ou lo prévenu était '■ 
cité pour un délit, Sil, 352. Sont Jugés par lacouf d'Aïs, 
355. Instruction, 396. Jugement, 35S. 

Croisades. — Influence sur le commerce du Levant, 17. Sur 
les concessions de privilèges et l'établissement d'une justice 
nationale dans c«s pays, 18. 

D. 

DiRiiNELLES. — Liberté du passage pour les navires de com- 
merce, 90. Prohibition pour les navire de guerre, 9i- Traité 
de 1802, 90. Du S5 novembre 1838, 91. Du 18 juillet 1841 , 
91. De 1856, 92. 

DëcÈs. — Biens délaissés par des Français morts en Turquie, 
Mesures conservatoires, 40, 96, 196, 385. 

Défenses. —Gomment présentées dans l' instruction, 337. De- 
vant le tribunal correctioonel , 341. Davant la cour, 361. 
Exceptions, 363. 
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DftLiTS.— Loi sur leur poursuite et leur jugement, 291. Com- 
pétence des consuls, 299. Commis sur les navires du com- 
merce, 304. Jugement, 53, 338. 

Demandes devant les tribunaux consulaires. — Comment for- 
mées, 944. Peuvent être présentées par procureur, 944. 

Dépots en chancellerie. — Ordonnance de 1833, 209. Circu- 
laire de 1853, 245. Obligations des chanceliers et des con- 
suls, 244, 288. 

Descentes judiciaires — Sont ordonnées par le consul au ci- 
vil, 249. Au criminel, 309. 

Détention préventive. — Quand a lieu, 313, 314, 315. 

Dgérimé. — Amende, 112. 

Djarié. — Nature de ce droit, 128. 

Différends entre Français. — Ne peuvent être portés à peine 
d'amende devant les tribunaux étrangers, 98, 99, 116, 148, 
176, 194, 203, 233, 237. Entre francs de nationalités diffé- 
rentes, 35, 229. Entre francs et Turcs, 35, 149, 178, 196, 
231. 

Djvan. — Ce que c'est, 87. D'après les traités devrait juger les 
procès entre Turcs et Français excédant 4000 aspres , 111 , 
125. 

Donations. — Attributions des consuls pour les constater, 206. 

Douane. —Etablissement de droit, exemption, mode de per- 
ception, 75, 77, 79, 80, 88, 188, 106, 110, 118, 119, 120 , 
123, 160, 157, 168, 169, 171, 173, 179, 194. 

Draps. — Destinés pour le Levant, fabrication et vérification, 
208. 

Drogman. — Signification de ce mot, 89. — Est choisi par le 
consul, 155, 177. Ordonnance réglementaire de 182S, 209. 
Nomination, 256. Voy. Interprète. 

E. 

Echelles du Levant et de barbarie. — Ce qu'elles compren- 
nent, 1. Commerce en 1789, 29. Depuis, 31. Lois , édits et 
règlements les concernant, 203. 
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IcuTUiss Fiivti8.~Sai«es dans las instroettoiia c^PimioeUas, 
S17. ReprésaDtaliob k raccasé, 817. 

Edit d£ 1778. — Son objet, 41, 118. Est an Tigoaiir, 41, 118. 
Son texte, 117. A été anregistréillB. Doit se eombineravee 
les autres lois françaises, 110. 

Edits. — Gonoeraant les consnls et les édielles, 108. 

EoTPTB. — Les Grecs y avaient des jnges nationaux, 9. Rap- 
ports a?ec les rois de France, 13. 

Ekatbskbsssst. — Natore de ee droit, 118. 

SUTES CONSULS. — Organisation, 108, 109, 111. 

Empeisos bss FBAifÇiis. — Titres qui loi aoat donnés dans 
les traités avec la Porte, 87, 89, 73. 

EwaisoNNEMiNT. — - Pout être ôonverti en amenda en autitee 
eorrectionneile et de police, 355, 888. 

EnooÈTB.— Juge compéleni pour la recevoir à Tétranger, 136. 
Formalité^ 251. 

Esclaves. — Réclamés par Français doivent être mis en li- 
berté, 97, 144. Transport, 908. 

Espagne. — Convention consnlaire avec la France, 105. Toy. 
Cadix. 

Etat civil.— Attribution des consuls, 106. Circulaire de 1816, 
309. Ordonnance de 1833, 209. Dépenses occasionnées par 
ces actes, 213. Règles sur leur tenue, 280. Tarif, 377. 

Etats-Unis. — Convention consulaire avec la Franco, 216. 

Exceptions. — Proposées devant la cour. — Irrecevabilité, 362. 

Exécution. — Des décisions consulaires, 34. Contre lesFran- 
çais débiteurs de Turcs, 37. Exécution provisoire, 45, 256, 
257. Demandée à des autorités étrangères , 236. Significa- 
tion préalable des titres, 255. Des décisions consulaires, a 
lieu dans tout TEropire, 258, 259. Mode d'exécution , 258. 
Emploi de la force publique, 259. Effets de la déclaration 
d'innavigabilité par le conbul,259. Des sentences arbitra- 
les 260. Des décisions des commissions mixtes , 260. Des 
jugements des tribunaux étrangers, 261. Dans les échelles, 
des jugements rendus en France, 262. Des commissions 
rogato'ures, 262. 
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Expéditions. — Sont délivrées parles chanceliers, 243. 

Expertise. — Quand ordonnée, 250. Prestation de serment des 
experts, 250. Refus d'opérer, 231. Expéditions des procès- 
verbaux d'expertise, 251. 

Exportation. — Permis d'exporter concédés par les traités , 
118, 120, 122. 

Expulsion des Français des échelles par mesure administra- 
tive, 57. Est prononcée par le consul, 276. Seul, 276. Re- 
cours contre la décision, 277. 

Extraits de jugements et ordonnances consulaires. — En ma- 
tière criminelle doit être transmis par le consul au ministre 
des affaires étrangères, 370. 

F. 

Faillite. — Devoirs des consuls en cas de faillite de leurs na* 
tionaux, 286. Voy. Banqueroute. 

Faux. — Constatation, mode de procéder, 319, 354. 

Faux témoignage. — Poursuite, 323. 

Flagrant délit. — Dans quel cas existe, 313. 

Flotte, — Service à bord des navires de la flotte, 214. 

Fonde. — Ce qu'elle comprend, 20. 

Frais. — D'établissement des agents politiques et consulaires, 
213, 214. De voyage, 213» 214. Du jugement par défaut en 
matière correctionnelle quand à la charge de Tinculpé ac- 
quitté plus tard, 344. Avancés par l'Etat en matière crimi - 
nelle, 373. Consignation, 306. Devant les tribunaux turcs , 
38, 127. Voy. Tarif. 

Français.— Concessions diverses qui leur sont faites par leurs 
traités avec la Porte , peuvent visiter les saints lieux , 74. 
Exempts du kharatcb, 97. Peuvent avoir du vin pour leur 
provision, 111, 115. Peuvent voyager en Turquie avec passe- 
ports de leurs ambassadeurs et consuls, 123. Peuvent pren- 
dre le costume turc, 123. Garanties, 155, 156, 134. Jouis- 
sent des privilèges accordés aux autres nations, 172. Voy. 
Différends entre Français. 
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F'bincs qui n'ont pas de consuls peuvent se placer sous Ib ban- 
nière de Franco, 104. Etjouir des avantages attribués aux 
Françjjis, 109. 

G. 

Gbedik. — Nature de ce droit, 121. 

Cbecs. — Par qui sont jugés leurs différends en Turquie, 11. 

Greffier. — Le chancelier en remplit les fonctions au civil , 
43, ï39. Et au criminel, 307. 

COEnRE. — En cas de déclaration, rapports entre la Porte et 
les puissances barbaresques et les Français résidant dans les 
Echelles, 15-2, 174,181, 198. Casds déclaration, 180, 1 

H. 

Uatti SnEKiFP. — Nature de cet acte, 106. 
HoDiET. — Co qu'on entend par l)i, 190. 
HoKNEURs dus h la cour de France, 135. 
Huissier. — Le chancelier en remplit les fonctions au t 
13,S3f. ËtaaerimiBel, SOT. 



Immatriculation. — Dans les cbancelleries, SIC. Ordonnance 
du 98 novembre 1833, S89. Dans quels cas les Français im- 
matriculés peuvent être arrétéi préventivement, 314, 

Impôts. — Distinction en Turquie, 84. Eiemptions en faveor 
des Français, SI. 

iHXAvifiiBiLiTK. — Déclaration par les consuls, «flets, S59. 

Imfosmatioks. — Procèi-verbaux, clôture, 311. 

IITSTRVCTIOK. — Des crimes et délits, 49. Loi de 1836, 996. 
Supplément, 353. Par qui fait, 359. 

Irtirprbtk.— Est appelé lorsqu'un Français comparait devant 
un tribunal turc, 36, 98. Droits et émoluments, 84. Privilè- 
ges, 111. Sontchoisis par les consulset ambassadeurs, 113. 
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Sont SOUS leur police et surveillance^ 113. Représentent les 
consuls lorsque ceux-ci sont actionnés devant les tribunaux 
turcs, 114. Assistent dans les instructions les témoins qui 
ne parlent pas français, 328. Serment auquel ils sont sou- 
mis dans ce cas, 328, 329. 

Interrogatoire — Des parties quand lejugey procède, 249. 
Des prévenus, arrêtés, délai, 316, 317. Constatation , 317. 
Peut être réitéré, 317. A l'arrivée de Taccusé à Aix, un con- 
seiller délégué lui fait subir un interrogatoire, 359. 

Intervention. — Promesse entre la France et Tunis de ne 
pas intervenir dans les différends qui pourraient survenir 
entre Tun de ces états et une autre puissance, 158. 

Inventaire.— Du mobilier du consulat, 313. 



JÉRUSALEM. — Peut être visité, 74, 105, 107. Garanties pour 
les religieux du Saint-Sépulchre. 107. Réparation des lieux 
confiés à des religieux, 134. Difficultés, sont vidées par la 
Porte, 107. 

Jugements consulaires. — - Comment rendus, 44. Exécution, 
45. Voy. ce mot. Recours, 45. Sont rendus avec le concours 
de deux Français, 205. Lorsque la cause est instruite, 247. 
Rédaction, 257. Date, 247. Mention de la délibération, 248. 
De la publicité des audiences, 248. Signification, effets, 255. 
Exécution provisoire , 256. Modes d'exécution , 258. En 
France, 258. Appel, voy. ce mot. En matière correctionnel- 
le, 341 . Par défaut, 343. Appel, 346. Envoi des extraits, 370. 

Jugements des tribunaux étrangers. — Exécution, 261. Appeli 
266. 

Jugements des tribunaux turcs. — Ne peuvent être revisés, 
38, 126. 

Jugements par défaut. -^ Opposition, formalités, délai, 255, 
337. 

Juifs.*- Par qui sont jugés leurs différends en Turquie, 12. 
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tBIÊ0itt^û(miii\v des consuls. — TnitMtur h 

.m foode, Si. Ijkàercice en est réglé par la loi de 1836. 18. 
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